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Négligences 


Par CLAUDE JULIEN 


L n'est sans doute pas négligeable que l'Europe, même tardivement, ait 
proclamé — à propos du confit israélo-arabe, du Liban, de FAfghauistan 


— des principes qu'elle n'a guère les moyeus de fo 


ire respecter. Îl n'est 


pas négligeable que, de manière assez désordonnée, fes États-Unis oïent 

brondi contre. FURS.-S. une série de représailles, ou demeurant imparfaite- 

ment appliquées, dont il est douteux qu'elles coutroignent Moscou à évacuer 

l'Afghanistan. Il n'est pus négligeable que les sept nations les plus riches 

aient une nouvelle fois excminé, sans plus d'illusions que par le passé, ce 

qu'elles pourraient bien foire dans un monde dont les deux axes — Nord- 
Sud, Est-Ouest — sont, à l'évidence, gravement ébronlés. 


Mais il serait impardonnable de se contenter de ces décisions parcellaires, 
sans comipune mesure avec Îes déséqoilibres mondiaux. Décisions parcel- 


laires qui ne pauvent 


re an sens qu'à condition d'être intégrées dans 


prend 

un projet cohérent à l'échelle de la planète. Mais les hommes au pouvoir 
ont-ils encore un projet ? Ou bien se bornent-ils soit à suisir l'occasion qui 
se présente de marquer un point, soit à rébgir devant la «crise» qu'ils 
n'avaient pas prévoir? Le « pragmatisme » dont ils se torgquent ne fait 
plus Hlusion, d'autant qu'il ne leur à épargné ni les drames ni les échecs : 
le = pragmatisme » n'est efficace qu'inspiré par une grande ambition, un 
intérêt supérieur ou uno audacieuse vision de Favenir. 


A INSI les « crises » s'ajoutent-elles aux « crises », comme se superposent, 
Sans jamais composer us fableau intelligible, des rapports hrès techno- 
cratiques élaborés par des experts auxquels nul n'a d'ailleurs jamais demondé 


d'avoir one vision globale : Iran, chômage, Afghanistan, criminalité urbaine, 
émeutes raciales en Afrique du Sud, coût de l'énergie, sous-alimentation et 


famine, scènes d’insurrection en Corée, guerre commerciale, etc. — beau- 
coup de bruït et de fureur dans ce « conte dit par on idiot », auqual densain 
d'autres chapitres s'ajouteront hhqu'an moment où il sero trop tard pour 


éviter la catastrophe. 


Tout n'est certes pas logique, mais tout a une signification. Pendant 
près ds trente ans, les analyses da la situation mondiale ont été subordonnéas 
eux relations Est-Ouest en Europe, aîors que les plus grands bouleversements 
se produisoient Afrique, en Âsie, en Amérique latine. Et il faHut attendre 
Faugmentotion des prix du pétrole pour suggérer l'idée d'un dialogue Nord- 
Sud, aux bien maigres résultats. Grave négligence, on oubliait alors que les 
nations démocratiques et capitalistes, qui s'appellent Nord dans leurs rela- 


ions avec Îles pays sous-d6 


se nomment Ouest dons leurs rapports 


avec le camp socialiste, et qu'en foit H n'y a pas et il n'y a jamois eu deux 


. dialogues si 


— Est-Ouest d'un côté, Nord-Sud de l'autre — mais 


un sesïf jeu d’offronitements triangulaires entre l'Est, l'Ouest et le Sud. 


PAR les méfaïts d’un européocentrisme auquel les Etats-Unis eux-mêmes 
n'ont pus échappé, la perception du monde contemporain a éte déformées, 
et elle le demeure alors que la compétition Est-Ouest-Sud a montré quels 
profits FU.R.S.S. pouvait en tirer dans les ex-colonies portuguises, en Etitivpie, 
en Afghanttan, dans l'ancienne Indochine, efc. 11 n'est pas négligeable 
d'organiser économiquement l'Europe et de renforcer son potentiel strotégique, 
mais cela risque de rester ossez vois 55, en même temps, on ne prend pas 
à bros-le-comps les problèmes de ces pays qui risquent d'être l'Afghanistan de 


demain. 


Européocentrisme ? C'est justement à l'Europe qu'il appartient de s'or- 
racher d'abord à cette courte vue pour mieux apprécier sa place et son rôle 
dons l'univers qui l'environne et qui conditionne son destin. Sortant d'elle- 
même, dépassent son propre horizon pour mieux s'observer, ells ouxroït une 
chance d'assurer sa propre sécurité et de venir à bout de ses querelles 
internes — sons se donner le ridicule de gestes irritants, gratuits, négligeables. 


A NOS LECTEURS. -— Réunie le 1° juin, la Société des rédacteurs du 
Monde © élu Olaude Julien comme candidat à la succession de Jacques 
Fauvet, directeur du Monde. À une date qui n'est pas encore fixée, la 
S.A.R.L. la Monde se prononcera à son tour. En tout état de cause, le 
mandat de Jacques Fouvet n‘expirera que le 31 décembre 1982. Pour 
Vinstant, Chiude Julien conserve ses fonctions de rédacteur en chef du Monde 


diplomatique, 





FIN D'UN <COMPROMIS> EN ITALIE 


Les élections régionales du 8 juin en Italie ont 
bouclé un cycle politique vuvert, en 1975, avec l'im- 
portante vicioire de la gauche — des communistes 
en particulier — dans des élections de même nalure. 
IT y a cing ans, on avait pu croire que Île système du 
< faux bipurtisme », en vertu duguel la démocratie 
chrétienne se maintenail au pouroir depuis plus de 
trente ans, allait enfin céder au principe de l'alter- 
nance. Malgré une apparente instabilité, malgré la 
sclérose et la corruplion au cœur des institutions, 
la gauche se voyait en effet condamnée à un rôle 


d'opposition. 


Mais le P.C.I. décida d'utiliser la victoire de 1975, 


L'Etat d'un 


x Re DC) diri He 
ienne (D.C. ige le gouver- 
nement depuis la fin de le 
deuxième guerre mondiale en 1945. 
Depuis trente-cinq ans, sans inter- 
ruption : c'est un fait unique dans 
les démocraties occidentales. Autre 
particularité, aucun autre système 
politique occidental ne tient 1m parti 
& l'écart du gouvernement s'il repré- 
sente près d'un tiers de l'électorat. 
En Italie, c'est pourtant le cas du 
parti communiste italien (P.C.L), qui 
n'a cessé durant la seconde moitié 
des années 70 de recueillir 
plus de 30% des suffrages (34,4% 
en 1976 et 304% en 1979). Même 
dans des qui ont longtemps véeu 
sous la dictature, comme l'Espagne 
ou ke Portugal, il est arrivé, Au cours 
de ce siècle, que des socialistes 
asument la charge de président du 
conseil ou de premier ministre. En 
Italie, jamais; c'est le seul pays 
d'Europe occidentale qui n'ait encore 
jamais eu de président du consell 


“woartenant ac parti sosialiste, La . 


tentative en ce sens & échoué 
après les élections de l'an dernier, 
lorsque la D.C. fit avorter les efforts 
du secrétaire du parti socialiste ita- 
lien (PS.1), M. Bettino Craxi, pour 
constituer un gouvernement de 
coalition. 


Ces données font la spécificité än 
système politique italien, où l'on voit 
un parti — ]a D.C. — diriger le gou- 
vernerment permanence depuis 
trente-cinq ans et un autre ae 


1946, jusqu'aux EE 

1976 et 1979, déjà cités). jà, au 
milieu des années 60 alors 
qu'i fonctionnait depuis moins d'un 
quart de siècle, ce système pouvait 
déjà être défini comme un «bipar- 
tisme imparfait» (des deux partis 
dominants, [a D.C. et le P.C.L, l'un 
est toujours au gouvernement, l'autre 
toujours dans l'opposition). On cerut 
que ça allait changer au milieu des 
znnées 70 lorsque, à la 
stagnation électorale de la D.C. cor- 
respondit une not&ble progression 
des suffrages accordés à ka gauche, 
en particulier au P.C.L La D.C. est, 


Tradition d'hégémonisme régional, intérêts économiques 


L'U.R.S.S. et la révolution iranienne 


20 juin à Moscow Touteloïs, un Tap- 
prochement politique entre 

et Moscou parait difficilement conce- 
vable : outre les antagonismes idéolo- 
giques entre les deux régimes, il fant 
aussi compter avec le poids de 


ds forces sionnaires 
menace de balayer le régime Palilavi, 
DR ee rot 
ste - 
sæ déroulent on flanc sud Pour 
sa part, la ne I8n- 


traite 
dernier au seb de l'opposition avec 
extréme réserve. 


d 
Trois sérnaines après ke Le 


mouvement 

À. (». Le lendemain de l'isurrec- 

flan Ju 11 février 197, l'URSS. 

annonce avec une hâte tout à Tai 
à provkoire de M a 

vernemen: 

Début mars, M Léonide 

déclare : «Nous saluons Le triomphe 


Par AHMAD FAROUGHY 


de cette révolution qui a mis fin à 
un régime despotique el L'OPPréssion 
qui avait jait de l'Iran un 0 d'ez- 
ploitation et une base d'appui de l'im- 
périalisme étranger (2). Désormais 


franche hostilité. 
Cette méfiance dont témoigne l'Iran 
à l'égard du grend voisin du nord 
s'explique par 68 vigile Eperence 
égémonisme russe, remon 
fin da dix-huitième _siècke, lorsqu'il 
devint le point de mire des rivalités 
DR Re “planet ne 
s j 
comme pui dominante dans le 
Sud — à cause de sa main- 
mise sur l'Inde — l'expansion terri- 





{1 Voir l'éditorial de Vsevelod Ovchin- 
2ikov dans la Pravda au 21 janvier 1979. 


{2 Agence Presse Novosti, 2 Tars 1970. 


toriaie os Asie centrale s'était 
immédiatemen 


jar fut contraint de signer le traité 
du Gdakestan officialisant l'annexion 
par Dee la Cars 
que de villes importantes telles Ganû) 
Chirvan, Darband et Bakou En 1558, 
une seconde guerre se termine par 
le traité de Turkmentchaï qui ampuin 
r tre du chah de toutes ses pos- 

ons au nord de l'Araxe, c'est-à- 
dire l'Arménie et l'Aserbaïdian sep- 
tentrional, 


À partir de 1870, les Russes exigèrent 
de l'Etat iranfen d'importantes conces- 
sions commerciales — de la 
Caspienne, réseaux télésraphiques, 
chemins de fer, ete, — notamment le 
drott d'établir Ja Banque d'escompte 
de Perse, dont les prèts à Certains 
membres influents de la famille iwrpé- 
riale et aux ministres permettalent de 
créer un contrepoids des plus efficaces 
au «+ lobby » anglais. Certes, les conces- 
sions obtenues par Londres durant 
cette période etaient d'importance 
égale à celles détenues par Saini- 

en particulier la création 


prétait aux princes, 
puissants chefs de tribus anglophlles 
du Sud. 


{Lire La suite page 12.) 
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Par GIORGIO GALLI + 


en eflet., l'un des partis les plus 
stables d'Europe mais, depuis 1036, 
elle ne réussit pas à obtenir 40 ‘ des 
suffrages (38,3% en 1963: 39,1% en 
1968 ; 38,8 © 1972 et 1976; 38,3 © 
en 1979). Une variation de moins 
d'un point en l'espace d'une vingtaine 
d'années, c'est la preuve d'une 6tabi- 
lité certaine et rela souligne la fai- 
blessé des déplacements de voix en 
Italle. Or, aux élections de 1976 et 
1979 l'ensemble de 14 gauthe avait eu 
prés de 46% des voix, marquant, de 
manière significative, un net progrés 
par rapport au début des années 70 
telle avait remporté 40% des suf- 
Îrages aux élections de 1972). Les 
partis de gauche (1) ont en effet 
atteint un sommet en 1976 (46,7 % des 
voix) ; L's obtenaient encore 46 £ l'an 
dernier (le fléchissement du P.C.L fut, 
en eïfet, presque complètement com- 
pensé par le succès du narti radical, 


— qui recueillis 5,52 des ‘sufiriprs). 


On saïsira mieux le comportement 
de l'électorat itallen à l'égard des 
deux principaux partis en se réfé- 
rant au reférendum de 1974 sir 
l'abolition du divorce institué en 
1970 : le front antidlvorce (D.C. et 


confirmée par les élections génerales de 1976, pour 
se lancer dans une politique de collaborciion avec 
la D.C. dite de « compromis hisiorique >. Le choix, 
de compromis en compromissions, s'esi révélé Der- 
dant. La désillusion succède à l'espoir. Le S& juin, 
cing millions d'électeurs (sur quarante-trois mil- 
lions) se sont absienus ; deur millions d'autres ont 
zoiè blanc ou nul. Le gouvernement démocrate 
chrétien de M. Cossiga s'appuie sur les socialistes, 
et le P.CI. est retourne «a l'opposition. Le pays 
retombe dans le schéma du <« monopartisme impar- 
Jait » dont parle ci-dessous Giorgio Galli (voir aussi _ 
pages 3 à 8 < l'Italie des miracles et des crises S 


seul parti 


Mouvement social ftallen, MSI.) 
obtint alors 49,7 ‘ des voix contre 
59,3 “e au front favorable au divorce 
iqui allait du parti libéral italien — 
PLI — aux groupes d'extrème 
gauchel. 


HU faut également se rappeler que 
lors des élections régionales gèné- 
rales de 1975, dans les régions de 
staiut ordinaire, le P.CL avait 
obtenu 33 © des voix contre 35 
à la D.C. : la réduction à 2 points 
de l'écart entre les deux prince 
partis (qui jusqu'alors avait toujours 
été au moins d'une douzaine de 
points) provoqua une telle sensation 
que l'on put méme imaginer qu'anx 
elections législatives de l’année sui- 
vante (1976; le PCI. pourrait car- 
rément dépasser la D.C. (on parla 
alors du possible « sorpasso », je 
« depassement nJ. 


Paradoxalement, cette situation 


tourna à l'avantage de la D.CG en 
1976. En jfalt de « dépassement » 


. c'est elle qui 5e -maintint en tête. 


avec plus de 4 points d'avance sur 
le P.CL 158,8 %e contre 34,4 ‘9), ce’ 
qui pe permit aux dirigeants démocrates 

ens de se proclamer me nou- 
velle foïs Fe vrais naenes Car 
élections, le parti ayant confirm 
sa majorité relative. 


Le jeu des coalitions 


CRE S re paT- 
n'est décisive que si elle facilite le 
rassernblement d'une majorité abso- 
lue qui soutient le gouvernement. 
Pour e des é 
en , là 

n'avait suffi ni à la DC. alle- 
maende (CD.U.-CS.U.) en 1976 
pour battre la coalition des sociaux- 
démocrates et des libéraux, ni au 
parti social-démocrate suédois pour 
enlever en 1979 la majorité (d'un 
eiège) à la coalition conservatrice, 


C'est justement cette capaclié de 
rassembler autour d'elle des coali- 
tions Iui assurant une majorité 
absoïue au Parlement qui A permis à 
la D.C. de se maintenir en perma- 
nence au gouvernement de 1945 à 
nos jours, avec une crise, cepen- 
dant, au milieu des années 70, après 
qui IS pri de css majorité per” 
qu priva de orité par- 
lmentaire dans la seconde moitié 
des années 70 (elle ne l'a retrouvée 
que très récemment : depuis avril 
1980, la réconcäiation s'est faite et 
le gouvernement présidé par 
démocrate chrétien Cossiga compte 
neuf ministres socialistes). Bien qu'ils 
eussent quitté la coalition de gouver- 
nement avec la D.C.— dite de centre- 
gauche — en novembre 1974, ks 
socialistes evaient continué à faire 
ee nt Te date à laquell 

u’en e 
une coalition entre la DC. er le 


* Professeur d'histoires das doctrines 
politiques à l'université de Mllan, 





MS.L fit échouer la proposition de 
loi qui fntroduiseit l'avortement en 
Italle (loi qui fut ensuite approuvée, 
avec quelques limitations, par le 
Parlement élu en juin 1976). 


{Lire la sutie page 7.) 


(1) P.C.L, P.S L, parti radical et 
groupes de Ia nouvelle gauche nés après 
1968 comme le Parti de l'unité proléta- 
rlenne (P-D.U.P.; et 1x Démocraile pru- 
Iétalrs ©. P.). 
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Au Portugal, les divisions de l'armée 
accentuent la bipolarisation politique 


La commission nationale du 
parti socialiste, réunie le 15 mai 
à Lisbonne, a décidé d'appuyer la 
candidature du général Eaues, 
actuel chef de l'Etat, aux élec- 
Sons présidentielles de décembre 


prochain. De son côté, la coalition‘ 


gouvernementale Alliance démo- 
cratique a choisi un militaire de 
droite, le général Soarès Carnaïrc. 
Cetie division des forces armées 
peut avoir des conséquences dra- 
matiques pour la démocratie. 


vateurs dans le jeu électoral vise 

incontestablement à accélérer 
la bipolarisation de la vle politique. 
Cette décision s'inscrit dans là logique 
du projet mis en pratique par 1: 
droite au lendemain de eon succès 
électoral de décembre 19179 (1). Un 
projet qui tend ni plus ni moins à 
restaurer l'ancien régime salazariste 
balayé le 25 avril 1974 par les jeunes 
capitaines du Mouvement des forces 
armées (MF.A.). 


Dès son installation, le 3 janvier 
1980, le sixième PELTeenENs consti- 
tutionnel, présidé par M. Sà Carneiro, 
montre qu'il est déterminé à rompre 
avec le passé révolutionnaire. La coa- 
ltlon de droite dispose en effet d'un 
délai très court (neuf mois) pour réa- 
liser son programme et convaincre 
son electorat. En octobre, de nouvelles 
élections législatives désigneront un 
Parlement qui aura pour prinelpale 
mission de réviser la Constitution 
L'enjeu est donc de baille. Mais, déja, 
à mi-parcours, M. Sà Carneiro pré- 
sente un bilan peu flatteur pour le 
régime démocratique. 


Sur le plan intérieur tout d'abord 
La première décision du gouvernement 
est de suspendre [les mesures écono- 
miques et sociales décidées par le 


Le des militaires conser- 


cinquième gouvernement de Mme Pin- 
tassllso. Une solxantaine de décrets- 
lois sont alnsl renvoyés, pour un nou- 
vel examen, à l'Assemblée de k 
République. Conséquence? Le Parle- 
ment se trouve bloqué par un long tra- 
val législatif. Ce subterfuge lalsse ie 
champ libre au premier ministre pour 
déclencher une campagne de repré- 
saïlles contre l'opposition de gauche 
Première victime : Mme Pintassilgo, 
qui ne retrouve Pas son poske d'am- 
bassadeur auprés de l'UNESCO à Pa- 
ris. Mais le général Eanes refuse de 
nommer quelqu'un d'autre à sa place. 
De son côté, ke lieutenant-colonel 
Melo Antunes. candidat au poste de 
secrétaire général adjoint des Nations 
unies, chargé de la science et de la 
technologie, est contraint de se désis- 
ter, en dépit du soutien que lui apporte 
M Waeldheim Le p ent de la 
République n'est pas, lui non plus, 
épargné. Ainsi, Un messace que lui 
a envoyé le president Carter est pure- 
ment et simplement xdétourné» par 
k ministère. C'est dans les colonnes 
de l'hebdomadaire progouvernemen- 
tal Expresso que le chef de l'Etat pren- 
dra connaissance de l'existence de ce 
document. 


Les représailles n'épargnent pas non 
plus Ja presse. Le 8 février, tous les 
conseils d'administration des entre- 
prises d'information ébatisées sont 
modifiés. De nouveaux présidents sont 
nommés à la tête de la radio, de Ia 
télévision et de trois grands quoti- 
diens de La capitale. 


Un échec cependant pour M Sà 
Carneiro : la coalition de droite sæ 
divise au Parlement sur le projet de 
réviston de la loi électorale. Un pro- 
jet qui vis à augmenter le nombre 
des députés élus par l'émigration et 
les Îles (Açores eb Madère), car cet 
électoral est favorable à la coalition 
Alllence démocratique. Cependant, je 
général Eanes peut encore opposer 
son . : 


La dénationalisation de l’économie 


AS plan économique, M Sà Car- 
neiro bénéficie d'une situation 
plus favorable que ses prédécesseurs. 
En 1979, la balance des paiements 
courants a € istré un excédent de 
100 millions de dollars, alors que, de- 
puis la révolution d'avril, elle avait 
été déficitaire chaque année d'environ 
1 milltard. Ce retournement provient 
d'une sensible poussée des exporta- 
tions (+ 20% en volume l'an passé), 
mais surtout d'une forte sugmenta- 
tion des transferts de fonds (24 roil- 
Er) de dollars, NÉ de 

fe) en provenance des qui 
avalent jusqu'à présent retenu leurs 
envois, et aussi d'un accroissement 
des devises touristiques (1 milliard au 
lieu de 430 miilions de dollars en 1978}. 
Résultat : les réserves or — "700 
tonnes environ — sont supérieures à 
la dette extérieure évaluée à quelque 
& milliards de dollars (2). Mais ce 
rétablissement de l'économie s'accom- 
pagne d'une forte inflation (24%), 
d'une baisse du pouvoir d'achat de la 
population — les salaires réels ont di- 
minué de 165% de 1977 à 1979 — qui 
frappent surtout les classes moyen- 
nes (3), et d'un taux de chômage qui 
ad 10 S% de la populatton ac- 

ve ). 


Le 30 avril, le gouvernement a pré- 
__ aux M ge … projet de bud- 
get pour , Qui PIÉVOIt — surprise 
— un déficit de 2 milliards 800 mil- 
lions de dollars. Le plus lourd depuis 
le début de la révolution. Pour le mi- 
uistre de l'économie et des finances, 
M Cavaco Silva, « le taux d'inflation 
ñe dépassera pas cette année 20 &. Et 
si les salaires progressent à un rythme 
plus lent, le niveau de vie de la popu- 
lation sera préservé grâce à la dimi- 
aution des impôts el à l'aug 


mentlation 
pensions.» Les investissements : 


des 
s'accroltront de 6 © par rapport à l'an 
passé, tandis que le déficit de la ba- 


lance des transactions courantes se 
montera à 800 millions de dollars 
Bref, pour le gouvernement, ce déficit 
serait dû & le conjonction de deux 
facteurs : Ia crise internationale qui 
risque de provoquer une baisse très 
sensible dans les envois de fonds des 
émigrés, ainsi que dans les recettes du 
tourisme ; l'élévation du prix du pé- 
trole qui entraîne pour le pays une 
surcharge d'un milliard de dollars 


Pour l'opposition de gauche, ce bud- 
get est « démagogique ». Socialistes et 
communistes font remarquer que seuls 
les impôts directs seront réduits, ce 
dont bénéficieront seulement les caté- 
gories socioprofessionnelles jes plus 
privilégiées En revanche, les impôts 
indirects, qui touchent l'ensemble de 
la population, enregistreront une 
hausse trés sensible. Au total, les re- 
cettes fiscales passeraient de 4880 
millions de dollars en 1979 à 6800 mil- 
lions en 1980. Elles représenferaient 
218% du revenu national contre 
24,6 % l'année précédente. Les portis 
de l'opposition critiquent aussi la ré- 
partition des 


productifs, comme les forces armées 
dont le budget, en termes réels, aug- 
mente de 47, au détriment des en- 
treprises publiques dont les subven- 
tions sont substantiellement diminuées,. 
Enfin, la gauche accuse le gouverne- 
ment d'avoir manipulé les chiffres. 
Pour un député socialiste M. Cra- 
vinho, « le déficit de la balance des 
transactions couranles a déjà aiteint, 
à la fin du premier trimestre de 1980, 
la somme de 500 millions de dollars 2. 
S1 la situation n'est pas redressée, le 
Portugal pourrait, en Gécembre pro- 
chain, avoir un déficit supérieur à 
celut de 1977, qui à obllgé le gouver- 
nement socialiste de l'époque à au 
cier dans des circonstances diffi 

un accord avec le FML 


Recul des conguêtes sociales 


ETTE nouvelle détérloration de 

Ja situation s'accompagne d'une 
remise en cause des ecquis économl!- 
ques de la révolution. : 


Premier dossier : le secteur autogéré 
Lancé en mai 1974. le mouvement auto- 
gestionnaire n'a jamals recu de recon- 
nalssance officielle. Les entreprises 
autogérées (coopératives ou autres) 
sont donc le plus souvent en infrar- 
tion avec la législation, notamment 
fiscale, Actuellement, il existe 937 en- 
treprises de ce type, réparties dans 
différents secteurs. Leur effectif moyen 
est de 52 personnes, et seulement trois 
d'entre elles ont plus de 400 salariés. 
Au total, 46000 travailleurs sont 
concernés par l'autosestion. Or, sui- 
vant un rapport du ministère de l'éco- 
nomie et des finances, le déficit moyen 
des entreprises est de l'ordre de 
360000 F pour un chiffre d'affaires 
moyen de 1450000 F. Elles se sont 
toutes lourdement endettées, le prin- 
cipal créancier étant le secteur public. 
Le rapport estime que 60% de ces 
affaires ne sont pas vlables. Il sug- 
gère donc de mettre de l'ordre dans 
ce secteur en pénalisant Les entreprises 
en situation irrégulière, 


Second dossier : la délimitation du 
secteur privé et du sécteur public. Dans 
son programme électoral, la coalition 
Allaince démocratique prévoll le retour 
au secteur privé de certains domaines. 
clefs de l'économie, En particuller : 
les banques, lés assurances, la produc- 
tion d'engrais et de ciment, la pétro- 
chimie, la sidérurgie. l'armement, En 
dénationalisant tres rapidement (sans 
attendre La révision de la Constitu- 


tlon), le gouvernement de M. Sà Car- 
nelro espère soulager les finances de 
l'Etat et surtout attirer l'investisse- 
mené étranger. Ce dernier est, en 
effet, parmi les plus faïfbles d'Europe 
(moins de 10% de la production indus- 
trislle, molns de 5% de la population 
active), le total cumule — 600 millions 
de do! — ne représentant, en com- 
paraisOn. qu'une année d'entrée de 
capital en Espagne. Trois raisons expll- 
quent cette eituation : l'instabilité poli- 
tique. un code des investissements ri- 
goureux (mais qui à été récemment 
assoupli} et la fermeté de certains pou- 
vernements de la révolution. Mme Pln- 
tassilro rappelle : « Pendant mon gou- 
Dernement, j'ai négocié deux projets : 
l'installation par la firme Ford d'une 
importante chaine de mantüge pres 
de Lisbonne, el le rachat par ln firme 
IT.T. d'entreprises portugaises. Les 
deux sociétés américaines posaieni {rois 
conditions : un emprunt auprès de La 
banque portugaise qui dépassait lar- 
gement les préts accordés g alement 
aux entreprises nationales, un délai de 
dix ans pour rembourser la Sécurité 
sociale, Le droit de licencier les trae- 
Tailleurs sans condition. J'ai refusé de 
poursuivre cétte négociation » 


Finalement, le proiet gouvernemen- 
tal de dénationallsation a été refusé 
à trois reprises par le Conseil de la 
révolution pour & inconstitutionnallté ». 


Troisième dossier : 2 réforme 
agraire. La lol de Juillet 1975 avait 
entériné Ia geituation suivante : 
12 million d'hectares expioltés par 

D coopératives et unités collectives 
de production regroupant plus 


Par ALAIN ECHEGUT 


50 000 travailleurs. Elle flxait aussl les 
limites des exploitations privées à 
50 000 « points», ce qui correspondait 
au revenu moyen d'environ 50 hectares 
de terres irriguées ou de 350 hectares 
non irrigués. Aux anciens propriébaires 
était donnée la possibilité de réclamer 
une eréserve»s dans les limites déter- 
minées par la loi 


En 1977, eous l'impulsion des socla- 
listes, une nouvelle loi était votée : la 
«loi Barreto» (5). Celle-ci fixzait les 
limites des exploitations privées et des 
« réserves » à 70.000 «points». Limite 
théorique, car un me de malora- 
tion en fonction de la taille de la 
famille domne aux agriculteurs privés 
la possibilité d'exiger une parcelle de 
terrain supplémentaire et d'atteindre 
ainsi les 100.000 « points ». La nouvelle 
loi ettait enfin aux différents 
mem d'une même famille de reven- 
diquer chacun sa «réserve». Il suffit 
pour cela de justifier sa qualité d’ _ 
culteur. 


A le rythme des restitutions de 
Ses a varié avec les différents 


Évolution vers 


L "AGITATION sociale tend d'ailleurs 
à gagner tous les secteurs. Une 
grève générale a paralysé le paye début 
mars. Des grèves éclatent tous les 
jours et perturbent le fonctionnement 
de l'économie Ce mouvement social 
confirme l'audience de la Confédéra- 
tion générale des travailleurs portugais 
(C.G-T.P.-Intersyndicale). Son congrès 
du mois de mars marque d'ailleurs un 
tournant politique important. Sur 
trente-trols membres du nouveau 8e- 
crétarlat, quatorze se réclament du 
PS. et des différentes organisations de 
la gauche non communiste (les autres 
mernbres étant des militants commu- 
nistes). Lors d'un récent voyage à 
Lisbonne, le secrétaire général de la 
CFDT. M Edmond Maire, déclare : 
« La C.G.T.P. démontre dans son action 
quotidienne qu'elle est le seul orga- 
nisne représentatif du mouvement 
syndical au Portugal. Le leader de 
la C-FD.T. confirme le peu de crédi- 
bilité du syndicat Union le des 
travailleurs (U.G.T.) par Ja 
direction du P.S. avec le soutien fi- 
nancier du SPD. allemand (7). 


Au plan de la politique extérieure, 
le changement est tout aussi radical 
Le 18 janvier au Parlement le vice- 
Done ministre chargé des affaires 

trangères, M. Freitas do Amaral (8), 
dresse un violent réquisitoire contre Ja 
politique suivie par ses prédécesseurs. 
Considérant l'adhésion du Portugal au 


des priorités », Il se propose 
mer dans La diplomatle de Lisbonne 
. ue les traces de une 

non-clignement» ainsi que 
« toutes réserves à l'égard de nos enga- 
gements avec l'alliance ailant ». 


Dix jours plus tard, au Consell de. 


à Strasbourg, M. Freltas do 
déclare à nouveau : «Le Por- 
tugal mènera une politique extérieure 
claire et sans amnbiguités, en la défi- 
naissant jermement en jonclion des 
tecieurs qui sont le de son his- 
toire, os culture et de sa position 
géographique : un DUyYSs europ un 
pays de l'Occident, un pays atlantique 2. 


l'Europe 
Amara] 


gouvernements. Très accentué pendant 
le quatrième gouvernement de M. Mota 
Pinto (6), il & connu un net ralentis- 


ment de Mme Pintassilso. Par contre, 
uis l'investiture de M Sà Carneiro. 
prés de 250.000 hectares ont déjà été 
Ne En Len __ 
repren resque e leurs 
anciens domaines äe 4.000 à 5.000 hec- 
tares Pour le lieutenant-colonel Melq 
Antunes, «on assiste actuellement à la 
reconstitution du système des latifur- 
dia qui avait été détruit par la 
révolution x». 


Cette poltique est à l'origine de 
violents incidents dans la zone de la 
réforme agraire, en Alenteio. Et des 
affrontements plus graves ne sont pas 
à exclure si le gouvernement maintient 
sa position. Le secrétaire général du 
parti communiste, M Alvaro Cunhal, 
devant les ouvriers des exploitations 
agricoles, le 9 mars a déclaré : « L'ez- 
périence montre jour après jour que la 
révolution poriugaise a été trop Géné- 
reuse Dour les grands propriélaires 
jonciers ». Et le leader du PC. a invité 
les travailleurs à réoccuper les terres 
qui, selon lui, ont été illégalement 
remises aux anciens Drop 


l’atlantisme 


La brutale tension intervlent sur 
la scène internationale avec l'invasion 
de l'Afghanistan est l’occasion pour le 
gouvernement portugais d'affirmer sa 
nouvelle politique. M. Sà Carneiro sou- 
ligne : eMon t a été Le 

ier à rappeler son ambassadeur 
È Moscou pour consuliaiion. Nous 
avons pris des mesures COnCrèles en 
dénonçant notamment l'accord cultu- 
rel liant le Portugal à l'Union sovié- 
tiques (9). Et tout naturellement au 
mois d'avril, le Portugal répond favo- 
rablement à la demande du président 
Carter de rompre toutes les relations 
avec l'Iran. Une décision qui se traduit 
pour l'économie une perte estimée 
à 30 millions dollars (10. Der- 
nier exemple significatif : l'ubtlisation 
de la base militaire de Lajes aux 
Acores, par l'aviation américaine. C’est 
ainsi que le 23 avril — deux jours 
avant le raid manqué sur Téhéran — 
douze avions C-130, en provenance des 
Etats-Unis. font une escale technique 
aux Açores avant de s'envoler vers 
l'Egypte (11). Cette attitude du _ 
vernement portugais dans l'affaire 
iranienne est dénoncée par la presse 
de l'opposition. Mme Pinftassilgo Re 

elle: « Dès ma nomination & 1a e 

u gouvernement, jai ciatrement indi- 
à l'ambassadeur américamn à 
Lisbonne qu'il n'était nas question que 
les Elats-Unis utilisent la base des 
Açores, comme en 1973, pour lancer 
une Oopéralion militaire vers l'Iran.» 
européen, le gouvernement 

de M Sà Carneiro n'a guère fait 


élections en R.F.A (octobre) et en 
France (l'année prochaine), Par 
contre, le rapprochement avec le voi- 
sin espagnol s'accentue. Il s'est esquissé 
lors des élections légisiatives. Le parti 
gouvernemental de M. Adolfo Suarez, 
l'Union du centre démocrate, apporte 
un soutien financier important à la 
coalition Aïllance démocratique, Au 
sein de La droite portugaise, les mem- 
bres de lJ'Opus Del occupent des 
postes de responsabilités (12). 


La course à la présidence 


AIS le rapprochement entre Lis- 

bonne et Madrid a aussi des rai- 
sous plus pragmatiques. En recaqhnais- 
sant (sous le gouvernement Soares) 
l'Etat d'Israël, le Portu se trouve 
privé de relations privilégiés avec le 
monde Le gouvernement Pin- 
tassiigo avalt noué des liens avec cer- 


tains Days pro du Proche- 
Orient (13). Pour M Sa Carneiro il 
gagit d'ouvrir — avec l'aide de 


Madrid — des népociations avec les 
pays modérés (l'Arabie Saoudite en 
particulier}. Dernier aspect : c'est à 
Madrid, le 29 avril, que le Portugal 
est admis pour la première fois à 
une réunion du Conseil des pays 
aadins. Xl s'agit là, encore de nouer 
— ou de renouer — des relations 
_— certalns pays de l'Amérique 
e. 


Devant la politique du gouver- 
nement de M Sa Carneiro, l'armée 
réagit. Ainsi, le 31 janvier, un millier 
de sergents se sont réunis pour mani- 
tester leur attachement à la révolution. 
Mais, surtout, les cérémonies du 
éixièMe anniversaire de la chute du 
régime fasciste sont l'occasion pour 
les rullitaires progressistes d'une véri- 
table démonstration de force dans tout 
le A Lisbonne, deux mille ser- 
ER mille cinq cents officiers du 
cadre permanent et quâtre cents mili- 
clens participent aux mantfestations 
du 25 avril Et Ils ont décidé de se 
régrouper au sein d'un organisme, le 
MUFA (Mouvement unitaire des for- 
ces armées), qui ressuscite en quelque 
sorte le « mouvement des capitaines », 


Mais la défense de lg révolution 
passe aussi par Ia lsation de 
E Due pen: communiste. Le cher 

es taires progressistes le 
lieutenant-colonel Melo Antunes, ex- 
plique : « La gauche reste majoritaire 
dans le pays puisqu'elle «a oblenu 
230 900 voiz de plus que la coalition 
de droite aux dernières élections, Son 
échec provient, enire autres raisons, 
d'une trop grande di des voir 
en direction deg : 
D'où l'idée de rassembler tous les 
is dé la gauche non communiste 
une large coalition, le front 


sociallste, pour 
tions législatives. 


Premier axe de la coalition : ee 
socialiste. A la euite de son hec 
électoral. la commission nationale, 
réunie au mois de janvier à Porto. 
écarte de la direction du parti l'aile 
droite, dite «historique», au profit 
d'une nouvelle génération de diri- 
geants. M Soareés reste cependant 
secrétaire général Cette nouvelle di- 
rection est le fruit d'une alliance entre, 
d'une part, les etechnocrates» (ou 
réformistes), dont le chef de file est 
M. Vitor Constancio, anclen ministre 
du plan et des finances du gouver- 
nement Soares, et, d'autre part, la 
«gauche non et autogestion- 
ai avec DER leader M Georges 
Sampalo, ancien secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères du quatrième gou- 
vernement provisoire du général] Vasco 
Gonçalves. Cette Ilgne aféntaue est 
très proche des thèses dêfendues par 


les prochaines élec- 


l'alle gauche du Conseil de [a révo- 
lution 


Second axe de la coalition : le rAS- 
sermblement autour de Mme Pintassilzo 
des différentes petites formations 
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au gouvernement eont incon- 
testablement deux atouts importants 
pour la crédibilits du front socia- 
liste. Dés à présent, trols formations 
ont donné leur accorë : l'Union de la 


dante (ASDI) de M. Magalhaes 
Mota (14) et la Coordination de gau- 
mu un lalate. présentera rnb 
ront soc ce un 
candidat unique aux élections légis- 
letives du mois d'ottobre prochain. 


De son côté, le commandant Otelo 
de Sd re ocre 
présiden e) réunifi- 
cation des utférentés familles de 
l'extrême gauche au seïin d'une autre 
coalition, le Front d'unité popu- 
laire FOUP). 


Dernier problème: l'élection présl- 
dentielle. Or, le 14 avril, en annon- 
çant la candkilature du général Soares 
Carneiro, la droite dramatise la 
situation. Pour le magazine américain 
Newsweek, le candidat de l'Alllance 
démocratique xest un général ambi- 
lieux, de type latino-américain, ultra- 
conservateur, profondément  reli- 
gieux el janaliquement anti-commu- 
niste » (15). 


ne général Soares Carneiro n'a ra 
et jamais u au MF 
Après le 25 avril 1974, le général Spi- 
nola ls nomme au poste de gouverneur 
général de l'Angole. Le général Soares 
Carneiro connaît parfaitement le pays 
et surtout il entretient des liens étroits 
avec le Front de libération (F-N.LA.) 
de M. Holden Roberto, adversaire du 
MP.LA. Revenu à Lisbonne, le géné- 
ral Soares Carneiro est arrêté le 
13 mars 1975 pour avoir participé au 
coup d'Etat spinoliste du 11 mars. 
Libéré quelgnes mois plus tard, il 
concourt à Ia création d'un réseau 
clandestin anti-communiste (le Comité 
ee défense o la nn SEUEeEne 

occupe poste d'adio au . 
chef d'étot-major de l'armée de terre, 
et préside la très réac 
Association des 


Cette candidature accentue la bipo- 
D de la noue ie , ee 
elle pose un problème ue 
En effet, le projet de renouvellement 
de mandat du général Eanes divise 
l'opposition Certains militaires pro- 
ta la camdi- 
in Du côté 
des socialistes, les relations avec le 
chef de l'Etat restent tendues depuis 
la destitution du second gouvernement 
Soares, en 1978 (16). Mais après la 
désignation du candidat de l’Alllance 
démocratique, la gauche n'a plus de 
marge de manœuvre. Pour le lieute- 
nant-colonel Melo Antunes, ale géné- 
rai Eanes resie l'axe de résistance à 
l'avancée de la droite. Mais Ü y a des 
obstacles que Le ent doit encore 
vaincre pour se présenter à la gauche 
avec un Minimum de garanties 3. 


Le discours que le chef de l'Etat a 
prononcé le jour anniversaire de !a 
révolution prouve cependant que, cette 
fois, Je général Eanes a ch défini- 
tivement son camp : « Le 25 avr 1974 
a concrélisé une rupture dans Ia 
société portugaise. Il n'y «a lus de 
retour possible, Dans une démocrake, 
les lions, les partis, Les syndicais, 

et toutes 


Hons autoritaires.» Ce discours cons- 

titue an très sérieux avertissement 

pour le gouvernement de M. Sà Car- 

nelro. Pour l'opposition de gauche, 

RE 
en usqu'au conqu 

de la révalution, 


mg 


(1) Le Monde diplomatique ta jan- 
vier 1980. 

2) Le Monde du 26 mars 1980. 

(3) Le salaire MINIMUM se situe entre 
300 franca et 769 francs De nombreux 
retraités doivent se contenter d’uns pen- 
sion de 150 francs par mois 

(4) En 1977, elle g chiftrait à 
3781 600 personnes. 

(5) M Barreto était le mjinlatre socla- 
. 3 Rpsrionl ture. UIousd ue il est 

U éteur, m coali- 
tion de droite à = … 

(6) Le Monde diplom _ 
vler 1979. piomesique de jen 


(7) © Jornal, ne 250. 
(8) Leader dau -Centre démocrate et 
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l'Europe. le 21 avril 1980. Root 


(10) En 1979. le Portugal a Llmnorté pour 
130 millions de doll role. 
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L'ITALIE 
des miracles 
et des crises 


Un pays fortement secoué par le terrorisme, où 
l'État, faible avec les forts et fort sSvec les faibles, 
montre Îa double face de l’inefficacité et de la ré- 


pression. Un pays en proie à de pérpétuels scandales, 


au bord du chaos économique, mais qui produit des 
< miracles >, fruits de l’ilégalité généralisée et de 
l’art de la débrouillardise mais aussi de Ja créativité 
technologique et de Ja hardiesse commerciale. L'Italie 
est un « Cas > en Europe, qui fascine et inquiète 





U début des années 70, les éco- 
nomles de l'Europe occidentale 
entrent dans une phass de raien- 
tlesement progressif. On voit, dans les 
gares des grandes villas allemandes, 
suisses, scandinaves et françalsas, de 
longues files de travailleurs Immigrés 
rentrant chez eux. Elément intégral du 
«boom économique des années 60, Hs 
disparalssent de l'horizon européen aux 
premiers signes de crise économique, 
surplus commode qui n'apparaît pas 
dans Îles taux de chômege des pays 
hôtes. Parmi les Etats qui ont connu 
le «boom- de l'après-guerre, l'Italie, 
pour qui le terme mêmes de miracle 
économique » a été Inventé à la fin des 
années 50, fait excepHon. Elle dolt 
acouelliir ces Italiens qui reviennent 
sans travail des eutres pays européens. 
Ells ne peut ‘“‘apatrisr ses propres 
asoutiersr», parce qu'ils spnt sas 
citoyens, Immigrés d'un Sud arriéré, mal 
à l'aise «chez eux» dans les grandes 
villes Industrielles du Nord En même 
temps, elle reçoit un nombre croissant 
de travallleurs Immigrés (légaux) tuni- 
slens et marocains prêts à accomplir les 
tâches les plus Ingrates de ia soclété 
italienne que les lallens évitent, leur 
préférant un travail marginal ou même 
ls chômage. Cette triple expérience du 
travall Immigré Permet de mieux com- 
prendre les tonalons qui æffectent ce 
pays entre développement et sous- 
développement, parfuis décrit comme 
«premier des derniers et dernier des 
premiers » dans le contexte international. 
N'y a-t-11 pas toujours eu tension entre 
le Nord, économiquement avancé, avec 
un tissu urbain commercial et Industriel, 
et le Sud, pius arriëré, terre de latffonoi 
et de ces fameuses grandes villes que 
Grameci décrivalt comme économique- 
ment et culturellement plus rétrogrades 
que les campagnes ? Les contradictions 
entre développement et sous-dévalop- 
pement n'auraient ainsi rien de nouveau. 
On vivait, aujourd'hui encore, un Cha- 
pitre de la fameuse qguestione meridio- 
nale qui a passionné depuis l’unifi- 
cation, tous es réformistes voulant 
combler économiquement, socialement 
et politiquement La coupure sntre {ss 
deux moltlés du pays. 


La fin du <miracle économique > 
et des espoirs de rapprochement 
entre le Nord et le Sud 






Le débat actuel sur le + développe- 
ment-sous-développament » de l'Halie est 
d'une autre nature. Ses données etructu 
relles sont très différentes de celles qui 
ont dominé depuis le RisorgImento, car 
la réalité économique, sociale, et même 
psychologique du pays a été profon- 
dément modifiée depuis la fin de la 
guerre. 


Deux courants de pensée, l'un de 
droite, l'autre de gauche, ont dominé 
la débat sur la manlère de combler 
l'abïme entre la Nord et le Sud dans 
ce dernier siècle. Le premier courant, 
«économique *», provenant de le bour- 
geolïlsie éclairée post-unitelre du Nord 
(Cavour), ss fie aux mécanismes d'une 
économie libérale de marché à l'an 


glatse pour faire sortir ls Sud de sa 


condition arriérée. Pour cette bour- 
geoisle, Il s'agit surtout de détruire les 
protectionnisemes et les marchés locaux 
du Sud pour les rattacher à un Nord en 
pleine consolidation commercialise et 
Industrielle. Cette ligne a été approuvée 
par certains fatffondisti réformateurs qui 
avalent intérêt à Investir leurs capitaux 
dans un Nord dynamique. Le deuxième 
courant, «politique», de I& geuche 
soclallste ot ensuïile communiste sou- 
Hgne l'importance de combler l'abme 
Nord-Sud par une vaste coalition popu- 
laïre et anticapitaliste entre lea ouvriers 
du Nord et les paysans du Sud. Cotte 
uimion ne livrerait pas aux incertitudes 
du marché le développement harmonieux 
de l'Italie. L'œuvre d'un Salvemini ou 
d'un Gramsci est fondée sur cs type 
d'analyse qui est planificairice avant la 
lettre (1). 


Ces deux courants de pensée partent 
en réalité de la même hypothèse opti- 
miste : le Nord de litalle, par son 
économie libérale ou par sa classe 
ouvrière, est suffisamment fort pour sor- 
tir le Sud de son sous-développement. 
Cet optimisme économique ou poiltique 
lié au Nord vient de s'écrouler en redon- 
nant, dans la conjoncture actuelle, une 
tout autre dimension au débat sur [le 
développement-sous-développement, uns 
dimension qui rappelle le pessimisme 
actuel des débats sur l'avenir du tiers- 
monde. 


L'idéal de la € modernisation > 


ANS l'après-guerre, uns rapide re- 

construction, suivis par le « miracie 
économique » (produit de la conjonction 
exceptionnelle de main-d'œuvre quall- 
flée à bas salalre, de l'ouverture de mar- 
chés européens et Intematlonaux st de 
l'inévitabis poussés consumeriste après 
des années de guerre et d'austérité), 
peraît renforcer le rapprochement 


Lire pages 4 à 10 

















PAGES 4 et 5 : Suite de l'article 
de Diana Pinto. — La résur- 
rection de ll’ « économie sou- 
térraine » (Alessandra Nannei}. 
— De la métropole à la 

« multiville » (Giulio Reduelli}. 

— Trente ans de politique mé- 

ridloncie (Percy AHum). 


PAGES 6 et 7 : Suite de l’article 
de Percy AHam, — Suite de 
l’erticle de Giorgio Gall. 





PAGES 8 à 10 : Une nouvelle de 
Vincenzo Consolo : «€ Un jour 
comme les autres ». — De la 
difficulté d'être un intellectuel 

dans Fe Etat des partis » 

(Claude Ambroise). 


du Nord et du Sud. À pertir de 1957- 
1958, les lois du marché poussent vers 
ls Nord une vagues de travailleurs méri- 
dioneux qui, en Hbérant les campagnes 
surpeuplées, facilitent la modernisation. 
Les Industries du Nord fleurissent et 
l'Halte, pays arriéré, rejolnt d'un bond 
le club des sociétés Industrielles avan- 
cées. 


Ce que le libérallsme économique fait 
pour le nord du pays, le centre-gauche 
cherche à le planifier pour l'Italle tout 
entière. Dans un Sud fortement eubven- 
tlonné par la Cassa del Mezzogiomo 
dans les années 50 (pour des ralsons 
politiques aussi bien que sociales), les 
planificateurs du centre-gauche veulent 
imptanter des < pôles de dévelop- 
pement industriel .dont le rèle seralt 
d'Initler fa chaîne économique et sociale 
de la modernisation. La mission spéciale 
de la Cassa est renouvelée en 1965, 
mels sur les bases sélectives privi- 
légiant les zones les plus fructueusss 
du point de vue industriel et agricole 
aux dépens des autres. lalssées dans 
une relative marginalisation. C'est le 
tdomphe de l'idéal de la « moderni- 
gation ». 


L'épproche économique rencontre 
plusieurs obstacles vers la fin des 
ennées 60. Tout d'abord, la conjoncture 


REC TEE ASP DER PR ge ER Tes Dep TS 


depuis des années. Les crises et malaises qui frappent 
sa société sont bren connus : en revanche, l’incom- 
préhension de leurs causes profondes reste grande. 


Le € miracle » économique des années 50 — 
fondé sur l'exploitation intensive des travailleurs du 
Sud — a fait de l'Italie la sixième puissance écono- 
mique de l’Occident indutrialisé : mais elle traîne 
derrière elle des problèmes sociaux, culturels et éco- 
nomiques proches de ceux du ners-monde. 








Par DIANA PINTO + 


du « mirecla économique » disparaît, 
au moment précisément où le centre- 


. gauche cherche à en planifier les béné- 
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En fait, il n'y a pas une Italie, maïs plusieurs. 


ZEMONDE DIPLOMATIQUE — JUILLET 1980 — 3 


Même après le recul électoral de la démocratie 
chrétienne en 1975, et malgré la forte poussée syndi- 
cale, la gauche s’est révélée incapable de comprendre 
et de représenter les oppositions nouvelles, les nou- 
velles contradictions suscitées par la crise des an- 
nées 70. Le gouvernement et les rouages de l’État 
restent monopolisés par le même personnel politique 
du mème parti. 


A l'Italie riche et industrialisée, et à l'Italie 
pauvre et arriérée — surtout dans le Sud — est venue 


; s'ajouter, en les traversant toutes deux, une Îtalie des 
‘ marginaux, des jeunes privés d’avenir, des exploités 
de l’ « économie souterrame ». Les demandes pres- 


fices pour le pays entler. La saturation 
relative des marchés Internationaux 
s'eccompagne d'un plein emploi dans 
le Nord, qui change les relatione du 
marché du travall entre patronat et 
classe ouvrière. La « locomotive » du 
Nord commence à ralentir, alors même 
qu'elle suscite les plus grands espoirs 
des travallleurs. Dans le Sud, les 
« pôles de développement » Se révèlent 
Incapablss d'absorbor [a main-d'œuvre 
qui quitté les campagnes + rationa- 
lisées » et ne peut trouver d'emplol 
dans le Nord {après le pleln de 1962 
1983). Les industries du Sud, en fort 
investissement en capital et en techno- 
logie, restent des « cathédrales dans le 
désert », tandis que les villes méridlo- 
nales pauvres en activités. productives, 
se gonfleni d'une masse de travallleurs 
marginaux (2. L'intervention sélective 
de la Cassa crée un nouveau système 
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La nouvelle dimension de notre programme Eté 1960 
est un acte d'engagement pour le meilleur voyage.au 
jour et à l'heure choisis par vous. | 
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FERDINANDO SCLANNA. 


Entre développement et sous-développement 


de clientélisme lié aux contrats d'Etat 
et une nouvelle bourgeoisis parasitaire 
qui encadre et encourege le travail 
marginal. Dans le Nord, comme dans le 
Sud, les méfalts du développement, 508 
inégalités et ses distorsions, ls manques 
de services collectifs at S0Ciaux Cons0- 
lident le courant de gauche. L'impor- 
tance des mouvements sociaux coilec- 
tifs dans la gestion d'un développement 
éauillbré de l'Italie s'impose à là fin 
des années 60. 


fLire la suite page 4.) 


{1} Pour une excellente analyse des 
débats sutour de la «question méridlo- 
nale > déepuls le Risorgtmento, voir 
ML. Salvadort, € ii mifo del buon 
gozerno, Turin, 1960. 

(2) G. Motture et Æ. Pugliese, Agricoi- 
ture Meogiorno € miercuio dei avOro, 
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santes de transformations sociales se beurtent à Ia 
sourde inefficacité de l’État et aux intérêts de toute 
sorte. La vivacité intellectuelle est étouffée par l'esprit 
quasi-ecclésiastique qui règne dans les deux princi- 
paux partis — démocratie chrétienne et parti commu- 
niste — et imprègne toute la vie du pays. Le terro- 
risme se nourrit de ce vide politique, idéologique et 
moral. Il en reflète l'absurdité et la violence. 








mme 


4 — JUHLET 1980 — ZE MONDE DIPLOMATIQUE 


(Suite de la page 3.) 


L’ « automne chaud » de 1889 liiustra 
la capacité de la classe ouvrière du 
Nord, à nouveau militante, à lutter contre 
le modernisation du « miracle écano- 
mique », contre l'accélération des 
cadences, les divisions profession. 
nelles et, surtout, les bas salaires A 
la faveur de ces confilte Industriels, les 
syndicats apparalssent comme la nou- 
velle volx de la gauche; lis so forgent 
une vision de programmation globale. 
Au Sud, la contrepartie da l « automne 
chaud » sont les émeutes des masses 
marginales dans les grandes villes où 
elles réclament du travail et des services 
sociaux, c'est-à-dire {ss bénéfices d’une 
modernisation qu'elles n'ont appréhendée 
que par Ia dislocation de leurs cam 
pagnes. Les émeutes de Regglo-di- 
Calabre, en 1971, où une population en 
pleine désagrégation sociale, frustrée 
et sens emploi ss révolte contre le 
gouvernement et se voit Cooptée par les 
néofascistea, sont les manifestations 
les plus symboïiques de cette révoite 
contre la modernisation. La gauche syn- 
dicale du Nord et le P.C.I. volent dans 
ces disiocations un terrain idéal pour 
des réformes de structures nationales 
sous leur hégémonie. Témolgnant de 
ces espoirs, les grands projets syndicaux 
de 1873 veulent mettre en acte un plan 
natlonal de développement tenant 
compte des travallieure, des chômeurs, 
des étudiants et des Jeunes : les luttes 
nationales s<e développent pour les 
réformes civiles (divorce ou avor- 
tement): la poussée politique de Ia 
gauche s'affirme dans les municipalités, 
où l'on cherche À assainir {es priorités 






N 1976, l'économiste 
Fuà 


Italiens 
plus riches : leéconomie 
souterraine 2 étalé née. Se fondant 
eur une enquête concernant un Quar- 
de Modène, selse communes 


fe 


6 (riche région 
du centre de l'Italie), une commune 
P de à le 


vaillaient à domicile «en cachette », 
comme d'ailleurs les retraités et les 
étudiants (par prudence, ces der- 
niers ne sont pas recensés). Le travail 
à domicile est tout aussi répandu 
dans les communes de « monoculture 
industrielles des Marches et d'’atl- 
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Permanence du chômage structurel 
et développement 
du travail sous-payé 





économiques et sociales à partir de la 
= 


Mals les espoirs de renouveau national 
que nourrit la gauche entrent en Crise. 
Les syndicats, forts dans le Nord, et le 
P.C.I. ne peuvent unir les forces sociales 
Cu Pays dans cette période da crise 
économique et ce chômage accru: Îles 
aliences de classes tentées demeurent 
articlelles. SL entre ouvriers et paysans 
l'alllance ne s'est Jamais faite, entre 
ouvriers du Nord at masees marginales 
du Sud elle est encore moins plau- 
sible (3). Leurs Intérêts sont tout à fait 
entithétiquas sur le plan du travail D'un 
côté, Il y a dés ouvriers qualifiés, pro- 


Les facteurs 


"EST cet optimisme à l'égard du Nord 

qui s'écroule maintenant. On en 
revient ainéi aux lourdeure structurelles 
du pays pour expliquer l'Impossibilité de 
combier l'ablme Nord-Sud, mème e‘il ne 
s'agit plus des lourcaure traditionnelles 
ce la questione meridionaie. Le sous- 
développement actuel du Sud est moins 
lié aux grandes causes « historiques » 
qu'aux résultats disfonctionnels des solu- 
Hons proposées pour combler l'abime 
Nord-Sud. Solutions qui avalent êté 
conçues dans le cacra des théories de 
la « mocernisation - très populaires dans 
les années 60, et très optimistes. (C'est 
la même Idée de la « modernisation 
qui, d'ailleurs, a Inspiré fe développe- 
ment d'une bonne partis du tlers-monde.) 
Trois facteurs nouveaux avalent, entre- 
temps, fait leur apparition, modifiant 
racicakement la situaUon par rapport aux 






leurs (1). Précédemment l’Institut 
central de statistiques (Issat) faisait 
déjà lobjet de vives eritiques, en 
ralson du manque de fiabilité de ses 
données (2). Elles se DURE 
de telle manière que, en 1978 les 

flrent purement et gim- 
plemen une 2ugmenta- 
tion du revenu national de 20 000 mil- 
llards de lires (près de 10 % du 
produié national} sans que l'on tou- 
che par ailleurs aux autres chiffres 
errt l'emploi eb 1x produc- 


A la suite de diverses corrections 


économistes 

au Parlement, soutenait que, désor- 
mails, impossible de savoir 
sl oui ou non, 1975 avait été une 
année de récession pour l'Italie. Pour 


QUE y à de vral dans œette 4 000 





tégés par les eyndicats, dont l'emploi 
et les pensions sont garantie ; de l'autre 
ll y à ces travailleurs marginaux et les 
chômeurs en cehors du système, vivant 
surtout grâce aux subventions partielles 
ds l'Etat-providence et que ies syndicats 
peuvent de moins en moins Intégrer, 
La crise économique Internationale 
abfige, en affet, ces darniers à se 
oréoccuper surtout de leurs propres 
travalllsurs industriels syndiqués au 
moment même où l'économie parallèle 
se concolide. Le volontarisme politique 
de Ja gauche continue à se baser sur 
les étruciures pracuctlves du Norc, 
pourvu qu'elles soient gérées d'une autre 
menière. 


de changement 


attentes des deux «COUurants- écon0- 
mique et politique Ce l'après-guerre. 

1) Le rapport de l'italie avec Je reste 
du monde. — Le nord du pays, secteur 
de pointe pendant le <miracie ècono- 
mique», perd sa compétitivité avac 
l'expansion Industrielle c’autres natlons 
à la main-d'œuvre mains chère et moins 
organisée sur [S pian syndicel. Structu- 
réellement, le Norc se trouve désavantagé 
en termes de marché et de technologie 
{c'est le problème des reconversions). 
Aujourd'hul, par exemple, dans la grande 
iutte internatlonele pour les marchés de 
l'automobhe, Flat ne paraît plus compé- 
titive. Ca son! les secteurs à basse main- 
c'œuvre, traditionnels, artisanaux et, 
surtout, les petites ou moyennes entre- 
prises qui redressent le blian natlonal, 
grâce à leur plus grande capacité 
d'acaptation au marché Internationel ; les 


La résurrection de 





Yantée comme le frait eue miracalense 
« débrenillardise >», F « Éconsmie sonter- 
ralue - expligserait largement les per 
formauces italieanes eu de cri 
Explitation accrue, mépris des 
travaïl, généralisation de la frande 
saut eu réaïté de vieilles recettes, 
fragiles pour assarer li démecratie 
NonIqse. 
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de 
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Par 


ALESSANDRA NANNEI + 
mie souterraine », il faut brièvement 
revenir eur le d 6 de 
l'économie et de !' ol depuis le 
Er 


Une tradition ancienne 


N le sait, litalle s'est toujours 
O caractérisée 


per un notable 
pourcentage de chômage structurel 
or gerer 


TABLEAU IL — LE PRODUIT INTÉRIEUR BRUT 
DANS LES QUATRE PRINCIPAUX PAYS DE LA C.EE. (1977). 





des tarifs largemen 

a'ont d'horaire fixe (beau 
travaillent à la maison et sont 

à la pièce), is n'ont ni assurance- 
maladie, ni assurence-accident, rd° 
retraites. 


Au début du emiracle économi- 
ue», des millions de personnes 

la campagne pour Ia 
ville, l'industrie ne fut pes en 


* Æconomiate, 


L me 


L'ITALIE DES MIRACLES ET DES CRISES 


réglons centrales du pays, Où Ces sec- 
teure ss sltuent ss voient désormais 
tavoriséss aux dépens du Nord. 

2 Le rapport entre /e Nord et Je 
Sud, — Vingt ans de modernisation 
ont modifié la nature de l'Interpénétra- 
tion des deux moitiés du pays. La forts 
migration de travallleurs méridioneux «a 
apporté au Nord des problèmes sociaux 
et d'équipements collectifs sans pour 
autant résoudre ceux du Sud. Dans le 
Nord se sont crééss des poches de sec- 
teurs Industriels arriérés {la Lombardie 
textile) et des « ghettos - de marginalité 
sociale (4). On ne pout plus automatl 
quement parier d'un Nord avancé et 
d'un Sud arriéré sans tenir compta des 
multiples graduations Intermédiaires. Par 
ailleurs, la modernisation a créé des 
pointes très avancées dans le Sud 
(sidérurgie de Tarante, raffineries de 
Sicile), à côté da véritables déserts de 
sous-dévelappament. Dens les deux cas, 
le nord de l'italis ne peut plus Jouer 
Siructurellement le rôle de « locomotive = 
que la droite et Ix gauche lul avaient 
traditionnellement assigné. Le centre s'af- 
firme de plus en plus, justifiant la nou- 
velle expression des «trois Tialies » (5). 

3) La rapport peychologique entre 
feapoir et Ja réalité. — C'est le plus 
difficile à définir, mals c'est aussi celui 
aui exerce ls poids le plus considé- 
rable. Le sous-développement est vécu 
par rapport à des espoirs de développe- 
ment qui avalent été exagérément opti- 
mistes dans l'atmosphère du «boom > 
économique. Ces espoirs pleinement 
justifiés par rapport au niveau de vis 
des classes moyennes dépassent. en 
réalité les capacités réelles du pays, 
d'autent que dans le Sud {mais aussi 
dans le Nord) des couches entières 





de la société vivent prolfitabloment d’un 
sous-développement cilentélaire engen- 
dré par les interventions économiques 
de l'Etat Ces nouveau  clientéllsme 
apparait d'ailleurs lié indissoiublement 
au travail marginal et à l'économie 
parallèle. 

Développés ou sous - développés, 
l'italie 7 L'écart social, psychologique 
et culturel entre le Nord at le Sud s'est 
incontestablement réduit. Les passimistes 
présentent ce rapprochement comme Île 
produit d'un nivellement par le «bas, 
d'une « méridionalisation « du Nord: ils 
parlent ainsi d'un sous-développement 
relatif de ‘toute l'italla vis-ëvis de 
ces pays qui l'avaient accuaillis dans 
leur rang pendant le « miracle éconc- 
mique». [!s citent ces problèmes éco- 
nomiques, son Instabliité politique et 
sociale. Mals la capacité d'innovation 
et de survis de flitalle ne conduisent- 
elles pas à une rédéfinition des termes 
de « développement » et de « sous-déve- 
loppement- dans une phase de criss 
internationale qui n'épargne pas Jes 
« géants - et où tous repensent es hypo- 
thèses de la modernisation ? Dans une 
nouvelle définition de la division du tra- 
vail international, où la primauté seralt 
donnée à [2 souplesse d'adaptation an 
fonction de marchés en constant chen- 
gement, l'Italie ne 36 rangerail pas dans 


| l'arrière-gards. 


DIANA PINTO. 


(3) Voir les articlæ d'A Pizorno et 


C. Donolo dans Capitalismo e classi 
socioli in ftalla, édité par M Pacl, 
Bologne, 1978. 

(4) M. Paci, Mercato del lavoro e classi 
sociall in Jialia, Bologne, 1973 

(5) À. Bagnosco, Le fre liclie : La pro 
blematica ferritoricle dello svlluppo ita- 
liano, Bologne, 1978. 


l'< économie souterraine » 


mesure de fournir des emplois à tous 
dans le Sud 


Le « surpius 2 de main-d'œuvre 
afnsi disponible fut 
absorbé par le secteur tertiaire et 


par l'administration 
pour l'essentiel, 11 fut rej 
ché du travail. Le pourcentage de le 
population active italienne n'a cessé 
de baisser depuis 1945 : il est aujour- 
d'hui, et depuis da nombreuses 
années déjé, le plus bas de la CEE. 
Dans rexière 


F 


du mar- 


rationalisation 
dens laquelle gs'engageza l'indusiri 
italienne entre 1955 et 1970 ne fut 
jamais achevée. Une de partie 
des actifs ne bénéfle t pas — 
sauf durant une période très brève 
de 1962-1963 à 1969-1970 (à l'excep- 
tion de ls récession de 1964-1966) — 


tées dans toute l'Europe et aux 
Etats- .flrent pendant des an- 
nées la fortune de riches « its 


début des années .60, Z1 Calzolaio 
Vigevano (le Cordonnier de Vige- 


vriers et la richesse contes- 

SL ne RE es 
e 

pou se orer 

les lois sociales Ne possédant 


syndicales sur 
er ogg Me D 


‘les lois interdisant les 


lice..clements 
en cas. de réduction de lactivité 
productive : en période de . ï 


En 1971, le secteur textile a connu 
une récession 


(1) Emploi at capactié uciive : la 
réaitté iiallenne, op. ait. 00 En 

(2) En 197 L 
es, &, l'Istai a changé ses 


temps. qui permit de 
diminuer dm 
a million le nombre des 








Aménagement 


du territoire 





DE LA MÉTROPOLE 
À LA <MULTIVILLE > 


‘Par GIULIO REDAELLI * 


comme une « multiville » à l'étet 

potentiel Le problème aujourd'hui est 
de faire en ‘sorte que cette possibilité se 
réalise. Le territoire compris entre Ia fron- 
tière suisse et le Pô, la Tessin et la lac 
do Gorde, avec ses populotions implantées 
dans la plaine et sur les contreforts des Alpes 
et des Apennins, réunit les conditions aëces- 
saires. Milan compta plus de 1 700 000 ha- 
bitants, Brescia plus de 210 000 et Bergame 
en a près de 130 000. Quatre autres villes 
ont de 80 000 à 100 000 êmes : Cremone, 
Pavie, Côme et Varèse. La distance d'une ville 
principale à l'autre varie de 30 à 80 kilo- 
mètres, L'essentiel est d'améliorer les commu 
nications entre chacuns d'alles, et entre chaque 
ville et son bhintorland. Touta la Lombardie 


D EPUIS toujours, la Lombardie s'offre 


” Uxbaniste, maltre - aasistant à la faculté 
d'architecture de l'univeraité ds Milan, 


sera alors accessible, en fout point, et de 
partout, à ses quelque neuf millions d’habi- 
tants dans des temps comparables à ceux 
d’une grands métropole. 

Gräce à la restructuration des réseaux 
de chemin de fer national et local, an 
système de transport de masse puissant et 
coordonné doîit être aménagé avec un métro 
régional intégré, mais non centralisé, à cir- 
culation rapide et à grande fréquence, et 
pourvu d’un système de correspondances ef 
ficaces, Les deux gares milonaïses de Porta- 
Goribaldi et de Porta-Vittoria seront reliées 
entre elles par un tunnel ferroviaires, mrattant 
en commuanicotion directe la zone nord et la 
zone sud de la Lombardie. Les dexsertes par 
cars, les lignes de navigation sur les lacs, 
les aéroports, le métro milanais, les rues et 
les routes seront comme des canaux alimen- 
tant le réseau en synchronie ayec lui, 

Cet ensemble de grands travaux vient 
d'être approuvé por les autorités politiques 
lombardes, et Furbanisation du territoire répon- 
dra désormais à une organisation polycen- 
trique. Au cours do la décennie 80, lo « mul- 
tiville » régioncla lombarde l’emportera sur 
la métropole milanaise (1). 

Pendant les années 1950-1960, la terri- 
toire avait été souris à l'impact de la 
métropole, Le triangle Milan - Côme - Leeco, 
par exemple, fut totalement « rurbanisé » (2). 
Les méridioncux, mais aussi les Vénètes, tous 
«cul-terreux en villes, ont construit de 
petits pavillons et des ateliars dans les espaces 
Tibrcs à la Lisiére des agglomérations rurales 
qui bordaient les lignes de chemin de fer ou 
nord de Milan. Réolisées La plus souvent 
Scion des techniques de «self-help », ces 
constructions sont oppalées «corcezx, les 
premières datant du temps de la guerre de 
Corée. H ne faut pas y voir les forteresses 
ouvrières d'on ne sait quelle poétique de Fanti- 
ville mais, bien qu contraire, le resultat d’une 
culture de producteurs-consommoteurs en 
quête d'un emplacement stratégique, très 


conscients des possibilités et des limites de 
la société dans laguelle ïls travaillent, An 
reste, cet ‘urbanisme sauvage, en raison de 
la proximité du futur réseau de transport 
régional, est bien plus facilement récupé- 


rable por la « muitiville = que d'autres pro- - 


duîts de [s métropole milonaise, tels que les 
rares quartiers populaires de la proche ban- 
lieue où les quartiers habités par les petits- 
bourgeois individualistes fuyont la cité indus- 
trielle pour la campagne ac sud de fa ville. 
La Lombardie, c'est un peu comme une 
fonction qui varie entre métropole milanoïse 
et «multivilles régiongls. Sa réalité, c’est 
l'oscillution entre deux extrêmes, à cause du 
modèles culturel général auquel se conforme, 
en ce pays, le pouvoir de décision. Un pou- 
voir reposant sur une dialectique qui mat aux 
prises des centres de décision autonomes et 
opposés les uns aux autres : l'Etat, la région, 
la commune. N'hësitant pas à entrer en 
confit ouvert avec le pouvoir centrel, la 
« République des autonomies » (3) a cherché 
a tirer tout le Durti ‘possible de ce modèle 
culturel général auquel l'abolition. du contrôla 
de l'administration préfeetorale, au cours des 
années 70, à fait faire un nouveau pas eu 
avant. | 
Cette dialectique ne suit pas toujours 
l'ordre institutionnel. Per exemple, la ligne 
da chemin de fer Milan - Bologne - Florence- 
Rome. Les FF.SS. (l'équivalent de la S.N.C.F.), 
dans leur programmation des travoux, se 
conforment à une logique qui est celia des 
smaid arp Or, la re pPendulaire des 
populations situées Île long de lg section 
Plaisance-Milan à cbligë les chemins de fer 
de FEtot à inclure dans leurs plans de déve- 
loppement la pose de nouvelles voies desti- 
nées à Satisfairé les besoins de ces zx bau- 
liausords ». Ils prendront également en charge 
les travaux annexar dons les diverses agglo- 
mérafions concernées. À vrai dire, il fallut 
un certain nombre de manifestations, gyec 
interruption da la scireulation des convois 


 ..— 


nationaux ef internafionaux, pour 


arriver Îà. Mais c'est qussi de ceite façon 


que naît la « multiville » régionale qui, d'ail- 
leurs, ne recoupe pas toujonrs lez limites 
administratives héritées du siècle dernier : 
Plaisanca — 110 000 habitants — est située 
en Emilie, et cette ville, comme Novare . . plus 
de 100 000 habitants et qui dépend, en prin- 
cipe, du Piémont — est partie intégronte de 
la « multivills » lombarde. Mantoue, en re- 
vanche, théoriguement rottachée à la Lom- 
Arr gravite en réalité sur la « multiville » 


En voie de dépassement 


| LA, métropole milanaise est déjà entrée 


dans sa phase de dépassement. Aïnsi, la 
migration pendulaire de a région vers sa 
capitale se maïntient au rythme de deux cent 
cinquante mille personnes par jour depuis 
1965. De même importance est devenue la 
migration en sens inverse, de Milan vers 3a 
région, qui, en 1964, était nulle, En réalité, 
c'est fonte la Sogique des métropoles ito- 
liannes qui est maintenant en voie de dépas- 
sement et le schéma lombard devient une 
référence applicable aux autrez régions. Les 
Mouvements migratoires changent de sens. 
Lez émigrés rentrent, mais ils ne s'établissent 


pas dens ja banlieue des villes Les plus im ‘ 


portantes. La population des régions ds 
Centre et du Nord diminue, cle du Sud 
s'aceroît. Maïs, au nord ou au sud, le bilon 
migratoire des grandes villes est négatif ou 
nul. L‘on ue cette tendance persis- 
fera au cours de cette décennia puisque les 
modifications survenues dons l'économie st le 
Commerce internationc! rendent peu probable 


* l'accroissement de lo demande de produits 


manufacturés à l'exportation, Depuis 1973, La 
Production industrielle est nets stuble, 
@t rien n'annonce Lun nouveau cycla éconc- 
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textiles. A 


L'ITALIE DES MIRACLES ET DES CRISES 


ue solë touch£ 'emplo! 

des grandes @ moe euisible» 
Uires secteurs où sévis- 

ge 1 le travail dit eau noir» (non 


FL g centres 


US à Me nn 
‘laver u 
imondèrent les marchés à Las 


prix pendant toutes les années 60. 


Ignorance volontaire ? 


S1,.Pe de travail était socln- 


c'est l'on 
cropat encore aù premier stade 
général ustrin. 
sation avancée qui ferait dispR- 
ralire ces inconvénients, Les coûts 


i Le faible prix des 
produits ï 

nr en outre les 

balance qui, pendant 


depuis 1563). 


Bien que ce travail n'ait 
déclaré aux &SSUTANCES Ds 


de aient volontairement 
ce type de travail (les statis- 
tiques officielles dénombrent le 

de ïfilés et de tissus pro- 
uits, eans parler, naturellement, des 
chaussures et de bonneterie 


donc « » au 
années 70, il faut savoir que, tandis 


l& I 
ne cesse de baisser et la productivité 
n'au que faiblement, S'il fut 
© ter ces deux 
t de brèves DETDUES elles sont 
de 1965-1984, incompatibles avec une 
æ& continue et soutenue 





du revenu, Tout d'abord, le président 
Dé . le Pourcen LE nues de m1 
.que 

population active diminuait parce 
que les revenus familiaux augmen- 
taient. Cette hypothèse fut rapi- 
dement abandonnée lorsque l'on 

tage dimi 


ire que ces sd taux d'acti- 

témoignaien ‘un chômage 
considérable, absent des statistiques 
officielles, gagna du terrain. En 1973, 
l'économiste Meldolesi évalua à env- 
ron deux millions de les 
chômeurs effectifs (en dépit de taux 
officiels extrémement bas) et à sept 
ou huit millions d'individus ! « ar- 
mée industrielle de réserve 3. 


Les interprétations officielles 


done d rind c 1 
lenne Ia Dares en 
Europe (3). Les écon = 
rurent la 


£ ue 
l'économie qui, au leu de créer des 
emplois et d'assurer une plus grande 


TABLEAU II. —— RÉPARTITION DES 
EMPLOIS DANS L'INDUSTRIE (1978). 





Des objectifs électoralistes 


plutôt qu’un projet économique 
bien défini 





AILLITE économique, male réus- 
«€ she poilltique-: tells pourrait 

étre Ia formuie résumant le 
mieux trente ans de politique méridio- 
nate en Halis. L’ambition maintes fois 
proclamée était de résoudre définitive 
ment ot en un temps déterminé le 
problème du sous-développement écono- 
mique et social du Sud, catte « questions 
meridionale qui avait pesé si lourd sur 
les cent ans d'unité ftallenne. Economi- 
quement, les limites de ce dessein 56 
mesurent au fait que l'écart entre le 
Nord et ie Sud n'a pas cessé de croître, 
de sorte qu'il est aujourd'hu] beau 
coup plus grand — et beaucoup plus 
complexe — que dans les années 40 
Le niveau de vie dans les réglons méri- 
dionales s’est, certes, sensiblement amé- 
loré depuls la guerre mals celui des 
régions soptentrionales a progressé deux 
ou trois fois plus vite. 


Quant aux conséquences politiques, il 
suffit de constater que la démocratie 
chrétienne — parti de gouvernement 


depuis plus de fronts ans, — très peu 
présente dans !s Sud avant le fascisme, 
y est devenue je premier parti, consolil- 
dant sa position au fil des ans jusqu'aux 
élections réglonalse et municipales du 
15 juin 1975. En fait, sans son succès 
dans le Sud, le parti catholique n'aurait 
pas pu devenir de part dominant du sys- 
tème politique ltallen et, encore moins, 
le demeurer. Ainsi, il est clair que, 


. depuis trents ans, le Mezzogiomo a pris . 


une Importance de premier plan dans [le 
Jeu politique. 

On l’admet généralement, la politique 
mérdlonale a 6t6 subordonnée au modèle 
de développement économique ltallen 
de l'après-guerre. Non qu'il n'y ait eu de 
sérieuses tentatives de réforme : simple- 
ment, celles-ci devaient s'insérer dans 
fe cadre du modèle, lui-même élaboré 
dans je contexte historique particuiler 
de la reconstuctäon économique, en 
pleine «guerre froide». Dans le camp 
occidental, l'Halle se trouvait alors dans 


justice fiscale, enrichissait findüment 
les personnes les moins scrupuleuses, 
n'avait pas emurs à l'époque. 


On explique d'abord le faible 
niveau de ! l'existence 
d'un double marché du travail; il 
existerait un secteur &« monopoliste » 
et M on e « de Enr Pt », 
auxquels COrTespondra deux types 
‘de marché du travail différents et 
non communicants : le marché des 
industries « monopolistes » n'en 
que la main-d'œuvre Jeune, quallfiée, 
dont ls cepacit£s productives sont 
à leur maximum. A chaque amélio- 
ration technologique névessitée par 
la concurrence étrangère, le secteur 
monopolisé « déverse » sur le marché 
la main-d'œuvre moins productive, 
qui devra parfols se contenter d'oc- 
cupations moins rémunérées, parfois 
rester sans emploi. 


des conqu 
syndicales de 1968, de la faible 
mobilité du travail de l'aécheïle 
mobile » rattachée au taux d'infila- 
tion, des «charges sociales» élevées 
tqui, en réalité, sont fiscalisées de 


Trente ans de 


Les dffienités de l'économie Italienne 
se tresvent exacerbées an Sud, eù trente 
angées de pouveir démocrate chrétien n'ont 
pa éviter que me se cresse l'écart avec 
le Nerd. Anjeurd'mi, beaucoup se deman- 
dent si, pour éévelepper le Miti, 
atre veie wétat concevakle dans les 
Jaites de système Ebéral 





Par PERCY ALLUM * 


une situation de dépendance, dotée de 
ce qu'on appellerait aujourd'hui l'appa- 
reil productif d'un pays en vole de déve- 
loppement. Tout naturellement, la recons- 
truction fut menée sous le signe du 
llbéralisme, avec une polilique de bas 
salaires et les fonds fournis au tre du 


* Chercheur à l'université de Reading. 


manière continue : les frais d'assu- 
rances sociales, qui incombent à l'em- 
ployeur, sont, depuis dix ans, en 
gratiie couvérts par l'Etat 
avec Îles recettes des impôts). 


Le développement du travail sous- 
payé eb hon protégé par Ie domaine 
syndical est souvent considéré comme 
un fait positif, comme l'une des 
manifestations de la «débrouillar- 
dise» It: . Tandis que l'écono- 
miste Giorgio Fu afflrmait prudem- 
ment qu'il découlait de la faiblesse 
relative des structures produc- 
tives capables d'appliquer les téch- 
niques 
y voyaient une revanche du « mar- 
ché Ubres face à un syndicalisme 
in t et peu compréhensif. 
Piero Bassetti, industriel connu et 
député démocrate chrétien, estime, 
pour sa part, que c'est Li une revan- 
che des « pe ci (4) ga 

U «mirae 
économique » des Armées 60. 


Mais précisément, en ralson de 
ses Caractéristiques, ce travail se 
concentre dans les activités les plus 
traditionnelles et aboutit à des = 
duits de type ancien ou standardlisés, 
à faible valeur ajoutée. Que ces tech- 
niques des années 50 puissent donner 
au pays une nouvelle prospérité est 
assez douteux. Sans compter que si 
il y à trente ans. les travailleurs 
sous-payés avaient l'impression de 
participer, eux aussi, à un effort de 
modernisation du pays, aujourd'hui 
ils ne travaillent que par nécessité, 
conscients d'enrichir des 
sans scrupules, dont les fraudes à 
l'égard du fisc et des assurances 
des actes positifs Une poigoi 

que par une po 
d'hommes politiques. 


Que le travail sous-payé et non 
existe en Italie depuls tou- 

jours, c'est certain. Qu'il ait subl- 
tement rendu is Italiens plus riches 
l'est beaucoup moins. Les critères 
l'Istat permettent 
simultanément à certains économis- 
tes d'affirmer que Je revenu national 
est sous-évalué (parce que l'on ne 
tient pas compte de l'évasion fiscale) 
et à d'autres de déclarer qu'il est, au 


TABLEAU II. — ÉVOLUTION 
DE L'EMPLOI DANS LE SUD. 


fPrévisions pour 1980, 1977 = 100). 


Source : Consell national da l'éco- 
norte et du travail (C.N.EL.). 





plus avancées. d'autres. 


contraire, surévalué. H faut savoir, 
en effet, que TlIstat calcule Je 
produit industriel en se fondant sur 
un échantillonnage de Ia grande 
Industrie. Mails les résultats s'appli- 
quent aussi aux travailleurs dits 
«autonomes >, dant le nombre est 
évalué grâce 


de la population “Tontefois, cette 
catégorie de travailleurs autonomes 
est extrémemen 


t homogène et 
ne constltue probablement qu'un 
réservoir de chômeurs 
D'autre part, le produit du com- 
merce intérieur est calculé sur ln 
base de celui de l'industrie. Il arrive 
pourtant que, en cas de crise indus- 
trielle, l'emploi se transière sur un 
secteur tertiaire pléthorique et inef- 
ficace, Or, le produit du secteur ter- 
tiaire étant calculé sur la base du 


à de prétendues augmentations de 
Ia ajoutée provenant du 
commerce, des services et de l'admi- 
nistration publique, 


Les statistiques sur l'emploi elles- 
memes semblent peu fiables, puisque 
l'Istat  recaleulke pé t 
{mais on ne sait au juste sur la base 
de quels critères) toute la série des 
données des dix ou vingt dernières 
années. On saisit dès lors toute l'em- 
pleur du désaccord, en Jtaile, sur le 
niveau absolu du produit national 
comme sur son évolution. 


Tout compte fait, il n'est pas sûr 
que, comme le soutenalt récemment 
l'historien français Fernand Erau- 
del, dans une interview à l'hebdo- 
madaire italien Panorema (5), 
l'économie souterraine» produise 
en même temps richesse et sens de 
la participation sociale. Au contraire, 
on se trouve face à deux réalités 
bien différentes : un secteur pro- 
ductif avancé, de niveau européen, 
et un secteur produetif paléo-capi- 
taliste. Dans ces conditions, les cri- 
tères d'évaluation des grands agré- 
gate économiques utilisés par les 
pays CORRE eg t insuffi- 
sants pOur ren avec EXAC- 
titude de la situation 


ALESSANDRA NANNEI. 





(3) Diverses procédures Judiciaires en 
cours ont falt apparaltre Que les fonds 
ont mainbes fois été détournés de leur 


destination première, 

(4, Terme désignant, en Italie, les 
chefs entreprenants et dynamiques des 
petites et moyennes lpdustries, 


(5) Cf. Panorama du 3 mars 1980 


politique méridionale 


plen Marshall, d'autant plus alsément 
qu'il y eut à partir de 1848 une écra- 
sente majorité de modérés au Pariement. 
Un mécanisme de crolssance économique 
« sauvage », axé sur l'expansion des 
exportations, conduira en moins de dix 
ans au fameux «miracle économique » 
de 1958 à 1962 Les énormes profits 


réallsés grâce aux bas salaires stlmu- 


lafent les investissements ; la produc- 
tivité augmentait régulièrement, l'expan- 
sion suivalt un rythme soutenu. Sur les 
marchés exlérieurs, la compétitivité des 
produits itaHens était assurée. Un modèle 
de développement qui reposait sur deux 
éléments essentiels: une Industrie pro- 
dulsant principalement des blens de 
consommation {automoblies, électroméne- 
ger, confection, bâtiment), peu sophis- 
tiquée technologiquement ; et une meæln- 
d'œuvre à bon marché, facilement contrô- 
lable. Tant que ces conditions furent 
réunies, c'est-à-dire Jusqu'à ! «automne 
chaud » de +969, l'économie a prospéré ; 


maïs quand les avantages Que représen- 
talent les bas salaires disparurent, ce 
fut la crise. 


Un tel système devait nécessalrement 
se fonder sur la division de la popu- 
lation ftallenne en deux catégories : 
ceux qui en profitglent, et ceux qui 
se voyaient. sacrifiés, Sa survie pendant 
plus de trente ans n'aurait pas été 
possible si la démocratie chrétienne et 
ses afklés n'avaient su es ménager Île 
soutlan politique d'une couche sociale 
plus ou moins majoritaire au Parlement. 
Cependant, le terrorisma «noir» et 
«rouge» de la dernière décennie 
témolgne que l'assise des institutions 
démocratiques reste encore fragile. 


Pour assurer le consensus socla 
dans un sysièms des paris reposant 
sur une coalition permenente autour de 
la D.C. la classe dirigeante disposait 
de deux Instruments : l'Eglise et l'Etat. 


fLire la suite page 6.} 
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mique dons les usines du «triangle indus- 
triel» Turin- Gênes - Milon que viendraient 
nourrir de nouvelles migrations régionales. 
De même, La politique des grands travaux 
(autoroutes, routes à grande circulation, lignes 
ferroviaires à grande vitesse.) visant à 
susciter an morché national et intemational, 
dont le tourisme était un élément non négl- 
geable, n'a plus sa raison d'être et devrait 
cédar lo place à une politique d'investisse- 
ments orientée vers la construction da la vifle 
(transports, logements, services, qualité de la 
vie, calture). 

Dans le Sud aussi, le relief et l'histoire ont 
déterminé des structures régionales et subré- 
gionales analogues à celles de la Lombardie. 
Mais les « multivifles » n'en sont encore qu'au 
stade de la description géographique (4). Les 
régions et les communes se sont vu dépouiller 
de leur pouvoir de contrôle en matière de poli- 
tique d'investissement ; le système néo-féodali 
des clientèles y domine, par l'intermédiaire de 
la Cassa per il Mezzogiorno et une pléthore 
d'organismes variés : um por problèma et à 
chaque échelon territorial. Dans Le Salento, 
en Sicile orientale, en Calabre, dans d’autres 
régions urbaines où des décisions de program- 
mation ont été prises au niveou des schémas 
directeurs ot des plans d'occupation des sols 
{P.0.5.), il faudra des onnéss avant qu'on ne 
décide de les réaliser. Pourtant, il serait urgent 
d'appliquer des solutions de type « multiville » 
dans le Mezxogiorno si Fon entend y promou- 
voir le retour à l'agriculture, implanter des 
industries de tronsformation à proximité des 
industries de buse, prévenir lez déplacements 
de population à l'intérieur de la région ou les 
migrations pendulaires en voiture, coùteuses et 
anorchiques. 

Aux options prises en motière de croissance 
urbaine et d'aménagement du territoire 
est étroitement liée {a question du logement. À 
Fintérisur du codre macro-économique défini 
per le loi de 1971, dite loi de réforme du 
logement, ïl poraît possible d'assurer à che- 


BR TRPR MT LUE 


en TT Ce 
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cm, dfici à 1990, fa jouissance d’une habi- 
tation correspondant à ses besoins, Le loge- 
ment deviendrait ainsi un véritable service 
social. Pour cela, il faut trouver 10 millions 
de pièces. Les hobitations actuellement inoccu- 

Ses, ou non Jlouées, devront Etre récupérées. 
En Lombardie, les besoïns se chiffrent à deux 
millions de pièces, et seule la « mufñtiville » 
permettra un bon usage du patrimoine immo- 
bilier : un nombre suffisont d'habitations 
deviendra accassible grôca au système de 
transport, De même dans le Salento (sous- 
ensembla des Pouillss), en Sicile orientale, an 
Calabre. 


Le logement, service socal 


MS le passage au cadre macro-économi- 
que implique Je changement du modèle 
de développement urbain et de l'aménagement 
du territoire. À la logique du profit et de la 





* rente parasitaire, voulant que « quand le bäti- 


ment va, tout va», correspondra une nouvelle 
concentration des populotions et de l'activité 
économique dans les grandes métropoles et 
leurs alentours immédiats. L'écart entre les 
ressources disponibles et les besoins (en loge- 
ments) ne pourra plus être réduit. C'est ainsi 
que le professeur Astengo, conseiller à l’urba- 
nisme du Piémont, a pu estimer que cette 
région, qui éde un patrimoine immobilier 
de six millions de pièces pour 4,5 millions 
d'habitonts, devrait l’augmenter d’un tiers 
dans les dix prochaines années. Ce qui est 
manifestement impossible. Deux lois récentes 
sont venues compléter le législation en matière 
de logement, L'une, de 1979, dita du « juste 
loyer» a eu pour effet de faire disparaître les 
locations et de rendrs prohibitif le prix des 
appartements à vendre. L'autre, arrachée au 
cours des grandes mobilisations ouvrières et 
étudiantes de 1968, donne aux communes la 





———— . 


possibilité d’exproprier les terrains à bütir au 
prix du terrain agricole. Un système de coeffi- 
cients, qui fait d'ailleurs l’objet d’un conflit 
entre le gouvernement et la Cour constitution- 
nelle, apporte les corrections nécessaires. C'est 
de cetta dernière loi, qui permet un contréle 
public des processus d'urbanisation que la 
«République des outonomies » peut se servir. 

Les communes et les régions ont un rôle 
de premier plan à jouer pour que le logement 
devienne un service social. On peut, par exem- 
ple, multiplier les expériences d'encouragement 
à la propriété coopérative. IL s'agit \à d’une 
troisième voie, au-delà de la propriété publi- 
que de type H.L.M. et de la copropriété clas- 
sique : Le coopérateur n'est pas individuelle- 
ment propriétaire de son appartement et il paie 
un loyer (très raisonnable) à la coopérative 
qui lui garontit, en échange, un logement cor- 
respondant à ses besoins at d'où, évidemment, 
on ne saurait Flexpulser. La possession d'une 
action fui donne le droit de participer à la 
gestion de la propriété collective. On compte, 
dans fa seule Lombardie, 30 000 logements 
rentrant dans cette catégorie. 

Toutefois l'idée de foira du logement un 
service social ne peut conditionner l’ensemble 
du secteur du bâtiment. Le système lui impose 
des limites. De même qu'on ne saurait en 
revenir aux structures de produetion et de 
vente du merché capitaliste des années d’après- 
querre. Autre condition-limite. Encore une 
fois, l'important, e‘est l'oscillation, la marge 
de manœuvre disponible. Mais les mythes des 
années 60 sont morts. Désormais, on sait que 
l'expropriation généralisée des terrains à bütir 
et du patrimoine immobilier existant n'est 
pas un moyen nécessuire et suffisant pour 
procurer un logement à tout le monde ; qu'il 
n'est pas besoin de grandioses € projets de 
loi extraordinaire pour le logement » ; et l'on 
n'a que faire des villes nouvelles Cur les 
idées politiques divergentes concemant la ville 
s'enracinent profondément dans l'histoire. Elles 
impliquent des visions du monde opposées, Au 


siecle dernier, « À promessi sposi », grand roman 
du catholique milanais Alessandro Manzoni, 
véhicula une idéologie enti-urbaine qui souli- 
gnaït [a coupure géographique, psychologique 
et théologique entre la ville et la campagne 
fombarde (5): tandis que la réflexion d'un 
penseur comme Carlo Coftaneo, Milanais lai 
aussi, continuateur des « Lumières » et idéo- 
loque de la bourgeoisie naïssante, découlait 
d'una conception politique da [a ville et de 
l'économie qui ne séporoït pas Milan de la 
Lombordis. Cattanco avait égolement ane 
conception fédéroliste de l'Etat. Sa pensée nous 
oïde à comprendra la situation actuelle. Ne 
disait-il pos que dans l'Italie des «libres 
communes » tout le monde sait qu’on peut 
toujours « fonder une ville et y apporter des 
richesses, mais qu'elle n'aura pas de racine 
dans fa terre et pormi les hommes ? » 


GIULIO REDAELLI. 


(1) Cett® notion de s métropoles milanalises n 
trouvé so Illustration dans le ]vrs d'Etienne 
Dalmasso : Milan, capitale économique de l'Ita- 
lie, Ophrys, Gap, 1971. La « multiville » régionale 
inspire, au niveau de la pratique politique, la 
Lega dei comuni democraiici di Milano, qui 
réunit les municipalltés de gauche de la Lom- 
bardis et, au niveau de La recherche et des pro- 
positions techniques, lea urbanistes de la facutté 
d'architecture de Milan, regroupés autour da 
Lucio Stellare d'Angiolni. Texte théorique fon- 
damental : Alcune questioni della prossi urbe- 
nistica, Aretina, Milan, 19564 

(2 CL Le Livre de Gérard Bauer et J. Michel 
Roux : la Rurbanisation Du la ville éparpillée, 
Le Seuil, Paris, 1976. 

(3) L'auteur falt référence À la décentralisa- 
tion administrative, régionale et municipale, 
prévue par la Constitution mails mise en œuvre 
seulement dans les années 70. Cette République 
des autonomies à suscité beaucoup d'espolrs qui 
n’ont pas encore été réalisés, 

(4) CÉ Francesco Compagna : ia Politica della 
citté La Terca, Barl, 1964. 

(5) Dans Rome-Napies-Florence, Stendhal falt 
se cristalliser toute la Lombardie, avec ses _ 
sages neturel, urbalr, rural, autour du Dème 
de Milen. I promesst spOsi Oîflre une 
exactement 1nverse. 
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fSuile de la page 5) 

La première assuma son rôle fdéo- 
logique en mobi'isant dans sa croisade 
anticommuniste les classes moyennes, 
les paysans, une partig dé la classe 
ouvrière et les couches marginales, à 
la faveur du climat apocayplique de 
- querre froide »., Quant à l'Etat, demeuré 
eaux malns de Ia petits bourgsoisie après 
l'effondrement du régime fasciste, II 
s'efforça de consolider [e terrain à la 
fois par la répression et en favorisant 
le ctlentéllsme. La stabliité politique fut 
le résutat d'une série d'actions coor- 
données qui s'éche'onnèrent dans le 
temps : 1) exclusion des communistes 
(P.C..) et des socialistes (P.S.L) du 
gouvernement, en mal 1947; 2) éôta- 
blissement de la paix sociale dans les 
usines grâce à l'utilisation de la réserve. 


(RE 


CE À 


—— ns 


de main-d'œuvre dans ‘es régions sous- 
développées : à ia répression patronale 
et policière (avec, notamment, la 
« Celers » (1} de Scelba) et à la scission 
du mouvement syndical intervenue en 
jul'tet 19%48 : 3} organisation d'un bloc 
de soutien soclal autour de Ia D.C. 
et renforcement des milieux d'appui à 
la D.C. à l'aide d'une politique d'assis- 
tance qui contribua, surtout dans ie 
Sud, à créer une pléthora de groupes 
bureaucratiques et parasitaires venant 
grossir les range de !a classe moyenne. 
(C'est le fonctionnement de cs bloc 
social modéré, quand éclala la crise 
économique au seul! des années 70, 
avec le regain d'agitation ouvrière, qui 
entraîne le déclin de l'hégémonie démo- 
crate chrétienne et ouvrit une grave 
crise politique). 


De la main-d'œuvre et des suffrages 


N double rôle était réservé au Sud 

dans ce schéma : d'une part, 
comme fournisseur de main-d'œuvre à 
bon marché pour assurer [e fonction- 
nement du modèle de développement 
économique : d'autre part, comme réser- 
voir de voix pour le parti da la D.C. 
en permanence au gouvernement. Dans 
un sens, tout s'est passé COMME prévu. 
Plus de quatre milllongs de personnes 
ont émigré du Sud en vingt ans (du 
recensement de 1951 à celui de 1971), 
et plus de le moitié se sont dirigées vers 
les zones industrielles du Nord {le 
«triangle industriel -}. En Outre, !es 
voix méridionaies ont été déterminantes 
dans [es succès électoraux successifs 
du parti Catholique, qui vit ses suffrages 
passer da 12% en 1921 à 351% en 
1946, à 42 en 1858 et à 40%» en 
1972. Toutefois, catte évolution n'aka 
pas sans luttes, souvent violentes, et 
sans crises graves qui changérent pro- 
fondément la face du Mezzogiorno. 


A l'origine, a nouvel!s poiltique méri- 


. dionale s'explique par [a nécessité de 


combier en quelque sorte la défaillance 
de la classe dirigeante traditionnelle 
sortie très ébranlée de la guerre st 
désormais impuissante à assumer 5a 
fonction de contrée soclal et politique 
auprès de la paysannerie du Sud. Le 
déclin des agrarf (les grands pro- 
priétaires terriens) risquait de compro- 
mettre la stabliité du pays D'autant 
que, après sa défaite aux élections 
légistatives de 1948, 'a gauche « soclalo- 
communiste » avait pris la tête d'un 
mouvement d'occupation de la terre. 
Aprés a fuslllede de Melissa en 
novembre 1949, f était clair qu'une 
solution de rechange devait être trouvée. 


En l'espaca de quelques mois, en 
1959, De Gasperi formula et imposa [a 
nouvelle politique méridionale dont les 
deux pièces maîtresses étalent la 
réforme agraire et ia Cassa per il Mezzo- 
giorno (Caisse du Midi}. L'objectif immé- 
diat étalt de bloquer la pénétration 
communiste dans Le Sud en créant une 
classe de Petils propriétaires paysans 
dans les zones latifundistes el en encou- 


rageant le développement économique 
(grâce à une polltique d'intervention 
epéciaie réalisée avec l'aida de la 
eCassa»}. Parcs que l'objectif était 
d'inspiratlon polltique, les instruments 
de ce projet ne' pouvalent qu'être étatl- 
ques; mais se réalisation devait se 
faire dans un régime de marché, et cela 
n'allait pas sans contradictions, Pour 
eurmonter les difficultés, il fallut accen- 
tuer certaines pratiques caractéristiques 
de la politique partisane (nécessité de 
s'inscrire à ja D.C. pour bénéficier de la 
réforme ; encadrement par des agences 
de réforme contrôlées par des démo- 
craies-chrétiens; projsis discrétion- 
naires et non programmés, elc.), mals 


sans intervenir dans les eectour éco. . 


nomiques les plus novateurs tels que [es 
travaux publics ou l'industrialisatfon, 
qui fut négligée Jusqu'en 1962. 


Malgré eon caractère très partiel, la 
réforme agraire créa un climat de démo- 
billsation paysanne et réusslt, en combl- 
nant ses effets à ceux de l'intervention 
de la Cassa per il! Mezzoglorno, à ilmiter 
jusqu'an 1975 l'expansion de l'électorat 
communiste, L'objectif Immédiat de De 
Gasper était atteint. En revanche, la créa- 
tion d'uns nouvelle classe dirigeante 
dane le Midi tut une entreprise nlus lente 
et plus incertaine, qui n'aboutit qu'à la 
tin des années 50. En fait, les difficultés 
inhérentes à cette politique coûtèrent à 
De Gasperi sa places de leader du paril. 
Car, tout en affaiblissant les bases du 
pouvoir des agrari, la réforme risquait, 
dans un premier temps, de porter prélu- 
dice aux positions élactoralss de la 
D.C. : De Gasperi dut falre modifier la loi 
éectoraks {/egge <trufia -} pour assurer 
une malorité absolue à flaillance des 
partis autour de ja D.C.: il manqua 
cependant cinquante mille volx eux 
centristes. 


Aminiore Fanfanl, à [a tête de la nou 
vel'e génération de catholiques, tira jes 
leçons de cat échec. Devenu secrétaire 
général de la D.C., il entreprit d'en faire 
un part d'Etat, faisant nommer systé- 
matiquement des démocratss-Chrétiens 
aux postes de la fonction publique et 





du sectour parapublic (Peresfalto) En 
peu de temps, la démocratie chrétienne 
devint «/e centre d'un énorme appareil 
de pouvoir avec des ramificalione à 
toua les échefons de fa société, de fa 
Commune à l'Etal, dans tous jes sec- 


teurs, du productif au financier, du 
aportf au cCuiturei, du sanitaira à Celui 
de l'édition, appareil présent à tous les 
niveaux de Ja vie économique, sociale et 
politique, du syndical au patronai, du 
corporatif au gestionnaire » (2). 


Un «rêve utopique» ? 


L E bilan de la politique méridlonale, 
aujourd'hui, peut être ainsi résumé : 

— démobilisation de la paysannerie 
et « exode biblique - vers a Nord et de 
la campagnes vers la ville à l'Intérieur 
même du Mezzogiomo (3). Lors des 
grandes luttes sociales à la suite de 
l'«automne chaud» de 1969, dans le 
Nord, ce sont les jeunes immigrants du 
Sud qui furent les éléments les pius 
combetifs. En revanche, toutes les tan- 
tatives, ausél timides solent-lles, de 
promouvoir une industrialisation auto- 
nome échouèrent. Celles des Industries 
qui furent implantées eurent néanmoins 
pour résultat d'introduire une différen- 
cietion considérable d'une région à 
l'autra du Mezzogiomo. 


— Liquidation des egrari en tant que 
classe dirigeante et apparition d'une 
nouvelle classe que l'on peut définir 
comm uné «bourgeoisip d'Etat», 
fondée sur l'appropriañon des fonds 
publics et regroupant les responsables 
politiques, la bursaucratie, les prolas- 
sions libérales et les entrepreneurs 
{milieux affalristes). 


— Mise en place d'un vaste système 
de clisntélisme ayant pour objat de Her 
la population au part d'Etat La dis- 
tribution - des . emplois et des contrats 
avec l'Etat offrait à cette nouvelle classe 
dirigeante des moyens colossaux pour 
assurer à la D.C. le soutien électoral 
indispensable. Mals, en méme temps, 
blen placée dans le bloc national du 
pouvoir, elle acquit un pouvoir de veto 
qui lui permettait de faire échec aux 
réformes pouvant entamer son pouvoir 
local, ainsi qu'en témoignent de nom- 
breux exemples au Cours des vingt 
dernières années (échec à la loi Sullo 
sur les sols urbains, échec aux lois 
de programmation économique, etc.}, 


Que la D.C. alt utilisé systématique- 
ment 185 ressources publiques pour 
mieux asseoir son pouvoir n'enlève rien 
à la logique de cette politique méri- 
dionale depuls plus de trente ans. Mels 
une question 5e posa : y avallil une 
politique de rechange ? Parmi les 
réponses ambiguës qui ont été données, 
les communistes et leurs proches esti- 
ment que, eliectivement, Il y en avait 
une : tandis qua ies démocrates-chré- 
tiens et les + méridionalistes =» (4), aux, 
ne fe croient pas. Avec uns diflérence, 
toutelois, entre «méridionalistes » et 
démocrates-chrétiens : las premiers sont 
bien convainous que l'orientation de la 
politique du Midi était correcte, mals 
Ils estiment que son application a été 
faussés. 

De surcroït, Ies « méridionalistes » 
constatent qu'il manqualt à: la scienca 


économique, en 1850, des modèles 
de développement autres que ceux 
offerts par [a transformation du type 
boichévique (l'industrialisation forcée 


‘de 1828) ou par le type d'intervention 


spéclale anglo-saxon (comme avec 
la Tennessee Valley Authority) : compte 
tenu de :2 situation Qui prévalait 
à l'époque, le choix de ce dernier mo- 
dèla (qui se traduisit par la création de 
la Cassa per !! Mezzogiorno) était plel- 
nement fondé. Et, d'ailleurs, les * mért- 
dionalistés * sont loin de juger toutes 
ses Conséqdliences négatives. L'éconc- 
misté agraira Rossl-Doriz, par exemple, 
faisait observer récemment encore que 
la Cassa avait produit des réaultate 
appréclables, surtout dens le domaine 
agricole (Irrigation, cultures, etc) et 
en matière de travaux publics {construc- 
tlon de routes, adductlons d'eau, etc.). 
Il n'en conclut pas moins Que «ces 
mêmes succès ont servi, si l'on paut 
dira, à « cacher » Je « vide >» toujours plus 
greve d'une politique ratée de vrel déve- 
veloppement économique {5) ». Quant aux 
communistes, ils contestent la validité 
d'une politique d'intarvemtion apéclale 
menés dense une économie de marché 
et en l'absence de toute programmation. 
Pour eux, ce que l'on appelle les « défor- 


mations de cette politique ne sont 
rien d'autre que des conséquences iné- 
vitables. 


En revanche, communistes et «= méri- 
dionallstes - sont d'accord pour recon- 
naître que le rapport de iorces 4 
canstamment été défavorable, tout au 
long de l'après-guerre, &u développe- 
ment du Mezzoglomo. Déjà peu puis- 
gants à la Libération, les éléments pro- 
gressistes se virent encore affaiblis par 
le climat da <guerre froide- gräca 
auquel les modérés purent se réorga- 
niser. Contraints par la combativité des 
paysans eans terre à subir la réforme 
agraire, ces derniers purent se servir 
de la politiqua d'intervention spéciale 
pour créer Un nouveau sysième de 
pouvoir à l'intérieur de la D.C., qu'ils 
ont ainsi contribué à bansformer en 
parti d'Etat, 


Devant ce bilan, an est conduit à ge 
demander ei, dans la situation qui était 
celle de l'italis à [a fin de la guerre, 
la simple idéa de développer la Mezzo. 
giorno n'étah pas un mirage. Tout un 
courant d'opinion, particulièrement 
répandu parmi les industriels du Nord 
depuls l'unification du pays — dans Ia 
ligne de pensés du grand industriel 
lainter de Schio, Alessandro Rossi, — 
étalt convaincu que ie développement du 
Sud étalt un « rêve utopique ». en raison 
de [a faiblesse de l'économie et de 
l'apparell industriel de l'itelle. Ceux-à 
s'employérent — non sans succès — à 
assurer en Priorité la Croissance du 
Nord, et un développement « dualisie » 
du pays. 


Vains succès de la gauche 


l'occasion des événements de 

Reggio de Calabre, en 1970-1971, 
la nouvelle classe dirigeante du Mezzo- 
giomo a montré qu'elle savait falre 
usage du pouvoir da veto que Jul confé- 
ralt la place qu'elle s'était talllée dans 
le système du pouvoir démocrate-Chré- 
tien. Mais le point faible du système, 
surtout dans le Sud, tient au fait que 
le pouvoir est essentiellement fondé eur 
le consensus, et non sur la légitimité. 
Tel est le. propre du clientélisme : 1 
permet d'acheter des voix, at des appuis 
poliliques. En revanche, la légitimité 
ne s'achète pas : elle se donne, au ss 
refuse Dépendant des ressources pro- 
venant du centre, ce système de pou- 
voir rie pouvait manquer de subir les 
sffels de la crise fiscale des années 70, 
rongé de l'intérieur ‘Par ia compétition 
des différentes factions pour accaparer 
des ressources pubilques brusquement 
réduites de moltié, et lâché du même 
coup par de nombreuses couches mar- 
ginales. Le résultat fut la défalte élec- 
toraie de le démocratie chrétienne le 
15 juin 1975, et Ile passage de nom- 
brauses municipalités du Sud — telle 
celle da Naples — à des edmlaletra- 
tions de gauche eous la direction du 
P.C.L 
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Celles-ci n'allaient pas pour autant 
modfiler le cours de la politique méri- 
dionale. Les espoirs démesurés que le 
euccès de la gauche avalt fait naître 
re pouvalent se réaliser en de si courts 
délais, d'autant que le pouvoir central 
déemeurat aux maïnge de ia D.C. et da 
son vaste réseau clientéliste, Durant la 
période dlta- d' «émergence nationale » 
{1976-1978}, le parti communiste a insisté 
sur lR nécessité de Jutter en priorité 
contre l'inflation, dont fes effete sont 
beaucoup plus graves dans 18 Sud 
(puisque les ressources dont il dispose 
proviennent principalement de jiquidités). 
Aujourd'hul, le P.C.i. se trouve de nou- 
veau en difficulté depuis les élections 
municipales de mai 1978, et Ia démo- 
cratie chrétienne continue de congi- 
dérer le Mezzogiomo comme une carte 
de réserve politique, selon une. vielle 
stratégie déjà en usage sous. les 
régimes libéral et fasciste et voulant 
que le Sud soit Ia eréserve ds 
Sagesse » de la nation. SI tant est que 
les chefs de I& D.C. ont réellement 
fait de ce choix — qui pourrait expli- 
Quer une certalne lenteur à affronter 
les problèmes les plus urgents, — {8 jeu 
disque à la longue de se révéler dange- 
reux. || y a cent ans, le grand « méri- 
dioneliste » Pasquala Villarl n'evait-lt 
pas déjà lancé cetts mise en garde : 
“Vous n'avez plus d'autre vole: ou 
vous réussiasez à nous civillser, ou nous 
réussirons à vous rendre barbares. » 
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(Suite de la première page.) 


Te d'avril 1976 à pe 1980, 

. & gouverné en 

uniquement sur do fragiles tion 

sons parlersenfaires Précédemment, 

un pouvoir exécutif entière- 
t démocratec ” 


men pers (& mono- 
colore », comme on en Jtalle 
avait géré les affaires. el 
En autre cabinet « monoco- 
pourra eTNET mais, 
d' grâce à l'abstention 
mentaire du nant 
Re de celle des socla- 


äu vote favorable du PCI, + 
ciellement entré dans la majorité. 


dernier allait en sortir en 

décembre 1979 (parce que la D.C. 

u'avait pas tenu les engagements 

Pris par le gouvernement), et le 
té relative 


NE 88 arr n de dans 
opposition (avec 

de pouche et, à autre sxtrénité du 
spectre politique, le MS.I.). È 
Après trois ans de soutien subs- 


tantlel au k abs- 
ue NE) 
tion remettait 


tisme imparfait »: après La crise du 
i années ï 





comme la stratégie de « compromis 
historique » entre communistes et 
cathotiques). 


Aujourd’hui, le falt que la D.C. ait 
à reconstituer majorité 


réussi tune 
représentant 51 % des voix dans 
l'ensemble du pays (selon les résul- 
tats des élections de l'an dernier) et 
surtout qu'elle ait retrouvé l'alliance 
du PSI, laissant ainsi la gauche 
divisée au Parlement (le P.S.L au 
geosnen k PCI. dans r'oppo- 

tlon), peut faire penser que le 
système politique italien se stabilise 
justement selon La formule du 
« bipartisme imparfait » 

Mais ! faut tenir compte des 
changements survenus dans le sys- 
tème politique pendant toutes 
années. Jamais, pas même 
dans l'immédiat après- (alors 
que le P.S.L et le P.CI. étalent au 
gouvernement avec 40 % de l'en- 
semble des voix), Le pays n'avait 
connu une telle poussée à gauche 

dans le milieu des années 70. 


tmportantes composantes 

turelles et syndicales) n'ait pu 

briser le monopole de gouvernement 

dæ la DC. termes nouveaux 
le « cas i 3. 


D'abord, malgré ses succès élec- 


capacité que la démocratie chré- 
tienne à rassembler autour d'elle des 
coalitions. Même avec plus de 30 & 
des voix, le P.CL ne réussit pas à 
ES ue due een 

" e du « i 
historique » de M Berlinguer — 
visant à établir un rapport privi- 
légié de gouvernement entre le E.C.L 


l'argument de toutes les autres forces 
de gauche de 1975 à 1979. D'autre 
part, on peut estimer que si, pour 
gouverner, ! faut au moins une 
majorité de 51 %, 48 % des voix ne 
suffiraient pas à la gauche pour 
former le gouvernement, quelle que 
soit la position du P.C-L 


Monopole du pouvoir et corruption 


MS le fait essentiel est que la 
D.C. a refusé de lâcher le mono- 
pole du gouvernement, en dépit des 
résultats électoraux et da l'état 
d'esprit général de l'opinion publique. 
La DC. était, et demeure, un parti 
qui se trouve au gouvernement pour 
distribuer des bénéfices aux groupes 
sociaux qui lui sont lés d'ime 
manière qui n'a rien de comparable 


avec les tendances analogues existant 
dans tous les systèmes politiques 
occidentaux. Les divers & scandales » 
et affaires de corruption, dont la 
simple énumération demanderait de 
nombreuses pages, ne sont. en réalité, 
que la conséquence logique du mono- 
pole exercé par la D.C. sur le gou- 
vernement et le pouvoir. A tel point 
que, en 1976, le journaliste italien 


RÉSULTAT DES ÉLECTIONS DU 8 JUIN 


Le plus faible taux de participation 


Désormais, l'Italle compte un troisième grand parti aux côtés de la D.C. et du 
P.C.L qui ont tous deux perdu des voix (eu chiffres absolus) aux dernières élections 
régionales. Le 8 Juin, en effet, ceux qui refusent de jouer le jeu électoral en votant 
blanc ou nul, ou en s'abstenant, représentèrent 17.6 % dés quarante-trois millions 
d'électeurs. Le tseux de participation (87,7 %) fut ie plus fafble depuis ia guerre. 


Voici Pévolntion des suffrages depuis les élections régionales de 1975 qui avaient 


éts marquées par Ja victoire de la &auche : 





1975 


D.C. : démocratie chrétiennes. P.C.I : parti communiste Italien. P.S.I ; parti 
socialiste italien. PRÉ : parti républicain italien PSD.L : partit £021al-démocrate 
italien. PL,J. : parti Lbéra]l italien. PR : parti radical. PD.U-E. : parti démocratique 
d'unité prolétartenne. D.P. : démocratie prolétarienne. M.S.1-D.N. : mouvement social! 


ttallen-drolts nationale. 


CPR LE 
Ts eat . 


CA 


Comment la démocratie chrétienne 
est parvenue à garder le pouvoir 


pendant trente-cinq ans: 














Indro Montanelti fit pour la D.C. 


_'une eiliace en encou- 


t à voter pour elle « foui en 
PR Ge ES SEE 
"expression de l'historien Gaetano 
Saivemini. 


Mains propres 
deux partis obtinrent 
électorale, Je PRI. DE 
campagne gou- 
tint, lui aussi, la possibilité d'un tel 
gouvernement de coalition, 
qui ne fut pas non plus ne par 
M. Giuseppe Saragat, influent leader 
du PSD.L et ancien président de 
la République. Ces deux petits partis 
du centre gauche obtinrent 665 % 
des vofz. 

Ainsi, même sans tenir compte des 
voix des petites formations de geu- 
che hostiles à une entente avec la 
D.C. on peut dire que la té 
absolue des Itallens se prononcèrent 
en faveur d'un gouvernement de coali- 
tion qui, comprenant le FC.I. limi- 
terait le pouvoir de la D.C. et Inau- 
eurerait une normalisation de la vie 
publique. Mals cette volonté majo- 
ritaire s'est heurtée au refus de Ja 
D.C. qui n'& même pas entamé de 
négociations pour constituer un tel 
gouvernement de coalition. Certes, 
la D.C. s'était engagée, auprès de son 
électorat, à ne pas constituer de 
gouvernement avec le P.C.IL, mais 
cette «plate-forme» n'avait même 
pas recueilli 40% des voix, tandis 
que, de l'autre côté, la majorité de 
l'électorat s'était déclarée en faveur 


O y a-til le pius d'espoir, dans 
le refuge qu'offre une image 
du passé plus ou moins idéa- 
lisée, ou dans l'affrontement dou- 
loureux malg fraternel d'un présent 
en ruine? Où sont les vraies rai- 
sons de croire, dans une histoire 
déproblématisés ou dans le face- 
à-face courageux avec un problèmes 
dont ia solution est (momeniané- 
ment ” Introuvable ? On l'a déjà 
compris, au Christ ses! arrëlé à 
Eboli de Francesco Rosi (1), nous 
préférons fe Pré, de Paolo at Vito- 
rlo Tavieni. 

D'un côlé, la réconlortante haglo- 
graphle de gauche, avec son héros 
positif, sa narration fluide el ses 
images soignées. son propos dé- 
pourvu de toute ambiguïté : combat 
clair, ennemi bien reconnalssable (lé 
fascisme. les guerres coloniales), 
lutte d'une légitimité incontestable 
contre l'allénation sous toutes 585 
tarmes, misére physique, lgnorance, 
superstition. Ah { que {a gauche était 
belle en 1955... 

De l'autre côlé. un constat d'im- 
pulssence sinon de faillite. Un diag- 
nostic sans complaisance. « Gauche, 
année zéro, pourrait-on dire, en 
perodiant le titra du film cité par les 
Taviani, Alemagne, année zéro. 

Fétiches, symboles (l'espoir révo- 
lutionngire né de la libération et 
exprimé par la floraison néo-réa- 
liste), ce film at cette citation jouent 
aussi quelque peu dans {e Pré le 
rôle d'une cellule thématique. C'est 
à l'issue d'une projection que Gio- 
vann] & éprouvé, avec une particu- 
ère Intensité, l'exaftation de l'émo- 
on collective, de la croyance 
communs : premier thème, la fra- 
tenité Et c'est la mort du petit 
Edmund, dans Iles décombres ber- 
lnois, que nous montre l'extrait 
choisi par les Tavian] ; second 
thème, la suicide. 

Mals ce sont les 6ires qui croleni 
encore au bonheur qui se auicident 





——— 


De Francesco Rosi aux frères Taviani —* 


DEUX LMS, DEUX VISAGES DE LA GAUCHE 


nous répond : demeurer éveillé. 
Refuser le « sommell - des certi- 


PU Fllm tiré du roman de Carlo 


L'État d'un seul parti 


d'une telle possibilité au rmoins à 
ne nm É tt 

gaue e 1” on 
publique était encore très fi les 
dirigeants démocrates-chrétiens refu- 
sèrent tout simplement de participer 
à des réunions collégiales auxquelles 
prendraient part lement les repré- 
sentants du P.CJ, qui avait alors 
plus de 34% des voix. 


Au-delà des questions formelles, et 
même au-delà de la stratégie de 


DRE historique qui a empêché 
la eat d'un bloc - gEuche 
compact, ce comportemen Tes- 
ponsables démocrates-chrétiens mon- 
tre clairement la conception que 
ceux-ci se font du rôle de l'électorat 
et du fonctionnement de la démo- 
cratle parlementaire, leur souci 
n'est pas de tenir compte de l'évo- 
lution de l'opinion ni d'évaluer la 
position des autres partis comme par- 
tenaires possibles au Vernement, 
sur un pied d'égalité les diri- 
geants démocrates-chrétiens, i] s'agit 
de gagner du temps pour que l'on 





oublie les résultats électoraux et que 
g'atténuent les élans de l'opinion 


Drbéamens & linéluciaUIté du gone 
se "inélu u gon- 
vernemæent démocrate - chrétien. La 
récente récu tion du P après 
celle des petits partis, marque l'aché- 
vement de cette stratégie démocrate- 
chrétienne. 


Mais pourquoi les dirigeants de 


comm & 
la thèse que si l'on mettait 1a D.C. 
en difficulté et, à plus forte raison, 
sg on l'éloi 5 du gouvernement, 
cela revenait à préparer pour l'Italie 
une solution autoritaire de droite 


sès, mais aux effets convergents, 
revenalent, en réalité, à confirmer Île 
monopole de la D.C. sur le gouver- 
nement. 


« Souveraineté limitée > ? 


L est certain que ni les Etats-Unis, 
ni les partenaires européens de 


terait au départ des réactions 
négatives de La des allés de 
l'Italie, même si, depuis 1976, le P.C.L 
ne conteste plus l'appartenance du 
pays à l'alllance atlan Mais il 
est difficile que ces 


de 

RE Je rule rise Le 

ce ae e joui- 
rait d'une sorte de « souveraineté 
limitée », pour reprendre une expres- 
sion de la doctrine Brejnev s'Appli- 
quant concrètement aux pays de 
l'Europe de l'Est. 








Du reste, le suicide final de Giovanni 
n'est-1 pas brusque renoncement à 
la volonté de sauver sa vie, plus 
que décision de mourir ? Démission 
devant l'agir, soudain flétrissement 
de l'espoir: celui de changer le 
monde, de tuer le renard qui se 
cacha dens le pré, comme le mal au 
sein de la réalité. Giovanni se lance 
dans une course effréènée pour 
échapper à la mor, puis s'arrête 
soudain. Mais les plainies de son 
agonie, qui envahissent ce paysage 
da Toscane où H evait cru fugitive- 
ment au bonheur (auitta à en Inven- 
ter de nouvelles formes : utoples ?}, 
résonnent comme un remords, un 
appel, un refus trop tardif, un effort 
désormais vain pour demeurer atta- 
ché à cetie terre, à la réalité, à la 
vie. Aux aulres, aussi, sans doute, 
à tous ces autres, auxquels ü lan- 
çalt son cri d'amour au passage du 
train. 


F'M sur là génération du désen- 
chantement. Ce terme est à 
prendre dans son sens le plus fort: 
C'est un réel enchanté, transmué, 
par la grâce d'un chef d'orchestre 
Invisible, en une musique idéale, que 
Glovanni découvrait, lors de sa pre- 
mière nult sur la terrasse de San 
Gemignano. Mais le pré lorsqu'il le 
retrouvera plus tard, lui semblera 
la. NH est pourtent toujours le 
même. La réalité est contradictoire : 
comment, dès lors, donner un sons. 
à l'action, comment y ajuster le 
désir, l'espoir? Alors, que reste-M] 
de possible 7? Eugénia, par deux fols, 


































ludes apalsantes, des vérités dog- 
metliques, cskes auxquelles croyait 
encore le père de Giovanni, mals à 
qui appartient le demler mot : Ca 
mot est celui de révoile. 


CHRISTIAN ZIMMER. 















vi. paru en 1935. 


ae mt mais 


Mëme aujourd'hul, en pleine 
période de tension internationale 
(Iran, Afghanistan), on peut dlffi- 
cilement admettre que ke principal 


PC. alignés sur Moœcou £ont Geve- 
nues de plus en plus évidentes, non 
seulement sur des questions théori- 
ques ou n'engapeant pas directement 
la politique du P.C.L. mais aussi sur 
des problèmes concrets, par exemple 
au Parlement européen, où les thèses 
défendues par le P.C.L sont fort dif- 
férentes de celles du parti commu- 
niste français. 


A moins d'accepter une théorie de 
la e souveraineté limitée » appliquée 
à l'Italie (ce que font implicitement 
les dirigeants communistes eux- 
mêmes quand ils mentionnent, pour 
justifier leur politique d'accommo- 
dement avec la D.C. les veto présu- 
més des Etats-Unis et de l'Allemagne 
de l'Ouest à leur égard}, on 
demande pourquoi les chefs du P.C.L 
acceptent de se contenter d'une légi- 
timation partielle Gans le cadre du 
système politique italien. En fait, 
ces dirigeants, formés à l'école de 
Togliatti, constituent une «classe 
politique» particulièrement apte à 
recueilllr un consensus mais peu 
décidée à exercer le pouvoir dans le 
que de la démocratie parlemen- 
taire. 


Si grandes que solent les diffé- 
rences entre communistes itallens et 
français, ces deux P.C. ont eu, dans 
les années eruciaies 1977 et 1978, 
un comportement analogue qui a 
fourni aux conservateurs en diffi- 
culté (le bloc gaulliste-giscardien en 
Franc et Ia DC en Italie) une 
occasion exceptionnelle de se ren- 
forcer. Avec 40 % des volx, ls démo- 
cratie chrétienne détient 860 % du 
pouvoir (dans le système bancaire, 
dans les entreprises publiques et dans 
l'administration, dans les moyens de 
communication de masse). Le PC.L 
accepte ceftte domination comme une 
donnée de fait immuable, dérivant de 
lhégémonie catholique Qui existe 
dans le pays : une vieille Idée de 
Togliatti que même la journée du 
12 mail 1974 n'a pas pl) modifier 
dans l'esprit de ses alliés et succes- 
seurs. 


A l'expression « bipartisme impar- 
fait», un intellectuel nine 
lucide. Luigi Pintor, 


qui s'applique au monopole dont joutt 
la D.C. (avec le large Bou des 
autres partis, y compris le P.C.). C'est 
bien Ce qui semble caractériser 
Farine encore Le régime en 


GIORGIO GALLI. 


{Lire pages 5 à 10 la nouvelle 
de Vincenzo Consolo, « Un. jour 
comme les autres, et Farticle 


de Claude Ambroise sur les intel- 
dectuels dans l'Elat italien.) 
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Une nouvelle de Vincenzo Consolo 


URI connait ma curiosité pour les papiers, les 
documents, et, quand il en trouve, il me les 
apporte. Il m'apporte des tracts, des opuscules, 
des affiches. Ce matin, il est arrivé chez moi 
avec la photocopie d'un ordre de perquisition 
concernant un de ses amis, du côté de la Porta 
Venezia. Tandis que je le lis, Turi raconte 
avec sa lente façon de parler, avec son langage allusif, 
avec ces mobs qui sait pourquoi, les D deviennent 
des T — il dit € nom te Tieu > par exemple, ou bien 
+ TICOS >» au lieu de & DICOS >» (1), — il raconte ce qui 
s'est passé dans la maison de cet ami, à quatre heures du 
matin, avec des policiers dans la rue, dans les escaliers, sur 
la rampe, et six ou sept d’entre eux qui entrent, la mitrail- 
lette polntée, avec leur gilet pare-balles, et ils les fout sortir 
du Lit, lui, sa femme et leur flis de trois aps, ils envolent 
tout en l'air dans cette unique pièce ; il raconte comment, 
ces jours-ci, ces nuits-ci, dans le quartier, il y a d'inces- 
santes descentes de police. 


Mais Turi, ce matin, ce matin de bonne heure, est 
venu me trouver pour une autre raison, eb Fas pour un 
document. Il a dans les mains un paquet, enveloppé dans 
des journaux. J1 le pose sur 1a table. <Ouvre, me dit-il, 
et il sourit, rusé, en fermant à demi ses yeux saillants 
et en me regardant de travers. Turi est petit et maigre, 
il ne doit pas mesurer plus d’un mètre solxante, et pèse 
peut-être quarante-sept ou quarante-huit kilos ; à trente 
ans, {1 a l’aspect gracile et menu d’un adolescent. Et il 
est noiraud, avec les cheveux noirs, La peau oli7être, un 
front bormbé, des joues creuses et de petites moustaches 
pointues qui descendent aux coins de sa bouche : un petit 
Maghrébin. Il était cemplétement édenté, c'est ma femme 
qui !ni a fait mettre des dents par une amie dentiste. 
Depuis que Turi a des dents, ce n'est pas qu'il ait telle- 
ment engralssé, mails il a quand même réussi à se trouver 
une petlte amie, Sabina. 


J E défais le paquet, je retire les journaux, et je vois 
lpparaïtre la gourde, la magnifique gourde de Turi 
C'est une majolique à fond ivoire, avec des décors de 
volutes, bleu, vert, ocre et marron. Elle est en forme de 
Hvre avec l'embouchure et deux petites polgnées sur la 
tranche supérieure. C'est le seul objet, le seul souvenir 
que Turi ait apporté de son village de Sciacca en Sicile. 
Elle appartenait au père de son grand-père, eb celui-ci 
l'avait eue, peut-être, de son père ou de son grand-père : 
vraiment, un objet ancien, Je l'avais vue, cette gourde, 
sur le dessus en plastique de £: table, et j'en avais été 
fasciné. € Si Êu la vends, lui avais-je dit, dis-le moi 
d'abord.» On était en 1970. A ce moment-là, j'allais chez 
Turi et je remplissais feuililut sur feuillet du récit de 
sa vle, je voulals en faire un livre, un récit sur un immigré 
slcillen à Milan, sur un paysan qui devient ouvrier. C'est 
une idée qui a avorté par la suîte, car, sur le fait mila- 
nas, sur le fait ouvrier, étant moi-même immigré et 
<paysan>, et bien que j'habite Milan et que je lise des 
documents, je n'avais, je :l'at encore aucune mémoire : 
peut-on jamhis raconter sans la mémoire ? 


Turi était alors devenu, à l'usine, un personnarge, 
un symbole. À cause du bruit et des nuisances, 1 étalt 
tombé malade, il avait fait une dépression. IL s'absentait 
souvent de son travail pour raisons de santé. La direc- 
tion voulait le faire déclarer fou et le licencier, mais elle 
ne réussit qu'à lul iaire signer sa démission. Alors, les 
camarades S'occupèrent de ce ecass. L'affaire aboutit 
au tribunal, et Turi fut réintégré dans son emploL Turi 
a tenu le coup à l'usine jusqu'à l'année dernière, puis 
il 3 demandé son compte et il a recu une indemnité. 
Avec cet argent, il a acheté une camionnette et s'est mis 
à faire du transport. Mais l'argent de l'indemnité ne lui 
a pas suffi : aujourd'hui, il doit payer une traite et voila 
pourquoi Ü est venu ce matin avec la gourde. Je la lui 
Paie à un prix epolitique». <7/ vaut mieux que ce sol 
foi qui l’aies, comme ça, je peux la voir quand de veux», 
me dit-il Heureusement, ma femme n’est pas là, elle 
aurait donné à Turi l'argent pour la tralte sans demander 
la gourde en échange. Je l'entends déjà, elle m'aurait 
dit : <Tu devrais avoir honte, tu devrais vraiment avoir 
honte ! Vous autres intellectuels, vous êtes capables de les 

snouiller même de leur seul souventr, de leur dernière 
marque de culfure!» Quoi qu'il en soit, je l'ai bien 
dit à Turi : la est ici, sur ma console dix-hultième, 
et il peut venir la reprendre quand il veut. 


Me ferame est à Mantoue : elle y est allée avec Maria 
Bellonci et un metteur en scène pour faire des repérages 
au palais des Gonzague. On doit tirer un film d'un récit 


La Sicile est une terre où, depuls des siècles, se sont relsyés 
princes, armées, peuples de tous pays, d’Arable et d'Europe, pour 
faire ln démonstration répétée de l'injustice et de la folie de 
l'histoire. . 


Les derniers, Plémontals, ont commencé à «aïalre l'Italie» à 
partir de La Sicile, Les Siclliens — évidemment par le « Guéparé 2, 
prince de Sallna, — ont cru qu'il s'agissait d'une révolution: at 
les « Mbérateurs» s'empressèrent, pour éviter toute équivoque, de 
les massacrer. L'Itaille a ensuite alt du Su& et de ln Silcille ses 
colonies intérieures, puis s'est fait coloniser À son tour Dar Jes 
Les choses qui, au cours des siècles, s'étaient accumulées dans 
t 


En Sicile, suc le famler de l'histoire, trienrit la lttérature, 
Versa, Pirandello, Tomasi di Lampedusa, Brancati, Sciascia, pour 
ne citer que les plus grands. Et, à présent, Vincenzo Cousolo, Ces 
écrivalns parlent de Sicile où regardent le monde avec les yenx 
de 12 Sicile, et ce monde se reconnait dans ce qu'ils écrivent. 


Car la Sicile, comme dit Ieonardo Sclascle, ent a métaphore du 
monde ». | 


Vincenure Consolo a quàärante-sept ans: 1 n'a publié que deux 
livres, à de nombreuses années de distance. Après «la Fexita dell 
Aprile» (1963), il na émigré, comme des centaines de milliers d’au- 
tres, au Nord, À Dilan. Mais Ia Sicile et l'histoire J’ont paursulvi. 
I a écrit des nouvelles, 1! a été jourualiste, 1 s'est mesuré, pendant 
ces années difficiles, à la dure réalité partagée. 


En 1976, son second livre, « Il Sortiso dell'ignoto marinalo » 
(ale Sourire du marin inconnu x, Grasset, Paris, 1950), a £té consi- 
déré par ses lecteurs ct par La critigue comme une des œuvres 
les plus importantes de la jeune littérature ftallenne, Consolo y 
zaconte, avec Un talent baroque, luxuriant, les débuts da mensonge 
cè de l'injustice dans la mation ftallenne, mais d'in tout antre 
point de vue que l'autenr du « Gneëpard», 


Dans cette nouvelle, Consolo décrit «Un Jour comme Is 
autress. C'est un peu une coupe ds Ia réalité italienne qui, à 
travers le microscope magique de la Littérature, nous fait compreu- 
dre mieus que cent essais Ie moment ambigu et douloureux vécu 
aujonrd'hul par ce pays 


FERDINANDO SCIANNA, . 





de cette romancière romaine, qui s'appelle Délit d'Etat. 
Je l'ai lu cette nuit, ce récit, et il m'a semblé vraiment 
beau, sombre et nocturne, avec des pierres précieuses 
qui, à la lueur des torches, lancent des reflets depuis 
des coins de salons, des grand, escaliers, des souterrains ; 
avec des jardins-labyrinthes baignés par la lumière de 
perle de la lune. Le cadavre de Passerino qui, à l’ouver- 
ture de l’urne de cristal, se défait et se révèle une marion- 
nette de sciure et de chiffons, et le bouffon Ferrandino 
embroché et enseveli à le place de Bonaccoisi sont des 
métaphores du pouvoir très bien venues. 


N OUS sortons, Turi et moi; il faut que nous allions à 
la banque toucher le chèque. Nous passons d'abord 
ar le bar de la Marisa pour prendre un café. Ce bar 
de la Marisa est celui des Égyptiens. Il se trouve à côté 
de Santa Maria Iscoronata, l'église de brique à double 
nef de Francesco Sforza et de Bianca Maria Visconti, qui 
porte, enchässé dans le pilier central, le serpent des 
Sforza, la Noble Vipère. Devant l'église, on voit toujours 
le sacristain, poliomyélitique, qui erie après les gamins 
qui jouent au ballon sur le parvis. 


Le bar de la Marisa 


L'ITALIE DES MIRACLES ET DES CRISES oops 


intellectuel sera rarement un artiste», écrit-il Et N parle 
encore de Vittorin! et de la polémique de ce dernier 
avec Toglstti. La distinction me semble vieillie, elle me 
reppelle l'affirmation de Pirandello : <La vie, on l'écrit, 
ou bien on la vit.» Car, outre qu'elle esb valable pour 
tout le monde, et pas seulement Dour l'artiste, l'alterna- 
tive n'a plus de sens après Marx Aujourd'hui, nous sommes 
tous des intellectuels, nous sommes tous des politiques, 
nous sommes tous des + philosophes de l’action », de même 
que, depuis Freud, nous sommes tous des névrosés. Il me 
sembie que le problème consiste à vouloir tre, ou xon, 
à l'intérieur des <erègles», à vouloir étre, ou non, - 
lement, inconditionnellement, dens un dans la 
logique <politique» d'un parti Tel me semble le fonc 
du discours de Vittorini 


Je me remets à travalller à un article pour un hebüc 
madaire sur le poète sicilien Lucio Piccolo. Je m'aperçoi 
que l'article est devenu un récit et que, plus que de Piccolo 
de ses Chants baroques, eu termes rationnels, critiques 
je parle de moi, de mon adolescence en Sicile, de mon 
grand-père, de mon village: je me suis laissé prendre la 
main par la vague agréable du souvenir, de la mémoire. 
<On vieillit», me dis-je mélancoliquement, «on vieillit». 
Mais, pour être juste, le fait que j'aie vieilli n’a pas grand- 
chose à voir avec ma facon d'écrire. C'est que le fal& de 
raconter, opération qui puise presque toujours dans la 
mémoire, dans cette lente sédimentation sur laquelle germe 
la mémoire, est toujours une opération dl arriérée, 
régressive. Ecrire, ce n'est pas parell; écrire, par exemple, 
cette chronique d’une journée de ma vie, le 15 mai 1978 : 
pure opération d'écriture, non poétique, étrangère à la 
mémoire qui est mère de la poésie, comme on dit. Et c'est 
bien là qu'est le dilemme : savoir s’il faut écrire, ou 
raconter. En écrivant, on peut, peut-être, changer le 
monde : en racontant, on ne le peut pas, parce que 





a une porte vitrée et une vitrine à côté, dans laquelle 
sont alignés des vases avec des plantes qui prennent bien 
la lumière, il y a aussi un beau papyrus, grand et dru. 
Dans la première saïle se trouvent le bar, le babac et le 
saack-bar ; dans la seconde, les flippers, le juke-box et 
le billard. C'est dans cette deuxième pièce que sont assis 
les Egyptiens, du matin au soir, les yeux fixés dans le 
vide, en train de boire du thé, de fumer, d'écouter des 
chansons italiennes, les nénies déchirantes d'Oum Kal- 
soum, ou d'autres musiques de chez eux qui ont été intro- 
änites dans le juke-box; l'un ou l'autre, de temps en 
temps, se met à danser, en levant la jambe, en agitant 
les hanches et en faisant virevolter au-dessus de sa tête 
la queue de billard comme si c'était une épée. Ils sta- 
tlonnent ici en attendant de trouver un travail de plon- 
gear, de garcon de café ou de manœuvre. Toute la zone 
de la Porta Garibaldi est pleine d'Egyptiens. Ils habitent 
entassés dans des vieilles maisons croulantes, qui ne peu- 
vent être démolies parce qu'elles sont classées, mais que 
les propriétaires ne restaurent jamais. En tout cas, le 
seul de ces Egyptiens qui aît fait un chopin, c’est Mah- 
moud, qui est devenu l'ami de Marisa, une petite blonde, 
maigre et nerveuse, aux yeux très clairs. Gigl le mari 
de Marisa, un beau parleur qui ne faisait que palabrer 
(tout le monde au bar disait qu'il était impuissant} a 
on ne l'a plus jamais revu depuis que Mahmoud 
a pris sa place derrière le comptoir pour manipuler la 
Faema, couper des rondelles de saucisson, faire des 
sandwiches, servir des verres de blanc ou des bitters. 
Mais, quand même, Marisa est toujours nerveuse, elle 
fume cigarette sur cigarette, elle a un inquiet. 
Peut-être qu'elle a honte de cet amant qui est tout jeune 
et arabe. Mais, avec Mahmoud, elle est très gentille. Ce 
matin, par exemple, Mahmoud & laissé échapper la petite 
caisse avec tout le marc de café qui s’est répandu par 
terre. Mahmoud s'est tout de suite baissé pour le ramas- 
ser avec ses mains, mais Marisa est venue, elle 4 plongé 
ses doigts dans ses cheveux crépus, aussi hauts qu'un 
éveutall, et en l'écartant : < Ne fais pas lidiot », lui 
a-t-elle dit, et elle s'est mise à nettoyer elle-même, avec 
le balai et la pelle. Mahmoud, triomphant, souriant à 
ses compatriotes de ‘toutes ses dents blanches, s'est mis 
à se promener de long en large dans le bar en se dan- 
dinant sur ses chaussures & talons hauts. 


<Le jflls de putain ! éclate Turi 

— Alors, tu es devenu raciste ? | 

— Ouais, dit Turi ça larrange bien, & exploite. 
— Et alors? 


— Mais fous ces gars-là, ce ne sont pas des cama- 
raëes, is sont tous pour Sudafe (sic), el puis Hs fichent le 
camp et ils viennent ici. 

_— Qu'est-ce que ça veut dire? Ce sont des immi- 
grés, Us sant pauvres, plus püäuvres Que toi qui as un 
camion. : a 

— Un camion, mon cul! dit Turi, vexé. IL faut 
encore que îe Le paie, ef personne ne me donne de irans- 
port à faire...» 


1 L est évident que Turli est jaloux de l'Egyptien, jaloux 
de de nt ou EL ar pe ein 


‘blèmes avec Sabina, qui est une militante, une féministe, 


qui le quitte et le reprend, qui revient et s'en va de 
chez elle comme et quand elle veut. Sabina reproche à Turi 
d'étre demeuré un paysan sicilien, moraliste, casse-pieds 
comme tous les ouvriers immigrés du Sud, qui n'admet 
pas le couple ouvert, la Grogue, les frichettoni (2), le cul 


Le CAP, le Centre d'autogestion prolétaire, dans 
le vieil immeuble occupé du Corso Garibaldi, est, ce matin, 
tout couvert à l'extérieur d'inscriptions en rouge, de ban- 
p de calicots, et, dans le quartier, il y & des inscrip.. 

ns 
arcades, en face, là où 11 


laCE y a la banque. Elles disent 
<Non à Théroine»s, <Morl auz marchands 


de mort», 


<Mort auz dealers», + Mino. ça sufjit, à bus. Mino, à bas: 


l'Réro.> Mino, expliquent des jeunes (ils out de iongs 
tricots ou des casaques d'Indiens, ils sont frisés, avec un 
A AA CE un ete Dee A QUOI ls tante 
cinq ans quis' occu 

pièce et qui s'y est mis à vendre du in ue co 


Je quitte Turi à le porte de la banque sous le regard 
du vigile privé, qui serre la crosse de bols du gros nisto 
qu'il porte à la ceinture. | me 


J'achète les journaux et je m'en retourne Itr 
moi. Sur la troisième page du Corriere dec fers 

y à un compte rendu par Moravia du livre de Nello 
Ajella, Inéellettuali e PCI. Moravia reprend ici encore 
sa fameuse distinction entre artiste et intellectuel. < Parce 
qu'un artiste peut aussi bre un intellectuel; mais un 


partout, jusque sur les colonnes de marbre des 


raconter c’est représenter le monde, c'est-à-dire en recréer 
an autre sur le papier. Grand péché qui mérite une peine, 
comme celle qu'a évoqué Dante pour les devins, les magi- 
ciens, les sorciers : 


Quand mes regarûs descendirent plus bas 

Je vis que chacun était étonnamment torüu 
Entre le menton el le haul de la poitrine. 
Leur visage était tourné du côté des reins 

Et 4 leur fallait marcher à reculons 

Car la vue devant eux leur était impossible (3). 


Et puis le narrateur, comme Tirésias, .« d'homme devient 
femme ». Le téléphone sonne, c'est nn de mes amis, corres- 
pondent à Paris d’un hebdomadaire. IL est furieux : un 
de ses articles sur les séjours parisiens de ce professeur de 
Padoue qui a été arrêté en avril 1979, où il racontait, entre 
autres, que cet homme aimait aller de temps en nee 
dans des cafés d'Arabes (d'Egyptiens ?} pour écouter de 
musique et voir danser, avait été titré par la rédaction : 
<Les manies du professeur ». 


Pourtant, le narrateur à la tête retournée et qui marche 

à reculons peut, quelquefois, lui qui est un magicien, faire 

des sauts périlleux et retomber plus lolu que celut qui ne 

EX qu'écrire, le précéder… Ce saut pértlleux, cela s'appelle 
phore. ° d 


Q je suis seul, je me laisse aller à manger les 
choses les plus salées et les plus piguantes. J'évite, 
le bouillon, la petite grillade, les fruits cuits. Je 
mange de la poutargue, du thon salé, des olives avec de 
l'ail et de l’origan, des piments, du fromage de brebis, des 
nougats au sésame. Puis, l'après-midi, il n'y a pas d’eau 
qui puisse me débarrasser de ma soif. 
Pendant l'après-midi, je recois un coup de téléphone 
limprimeur de la via Ciovasso. 11 me dit que le deuxième 
cahler des Armici della Noce, qui contient un récit que j'ai 
écrit, est prêt, et que je peux aller le chercher. 


L'imprimerie est un vaste atelier avec de grandes ver- 
rières, où travaillent le vieux père Bianchi, en blouse noire 
recouverte d'un grand tablier gris, et Eftimi et Boris, deux 
jeunes Slaves qui suivent les cours des beaux-arts À Brera. 
Entre les presses et les grandes tables, les trois hommes 
appliquent des couleurs sur les pierres, sur les plaques, les 
plongent dans l'acide, nettolent les rouleaux avec de la 
gaze et mettent à sécher sur des cordes, avec des pinces à 
linge, comme si c'étaient des étoffes, des épreuves d'aqua- 
timtes, d'eaux-fortes, de lithographies. Dans son cagibi, 
l'imprimeur me montre les cahiers, Mon récit est illustré 
d'une gravure de Guerricchio. Guerricchio est un peintre 
de Matera, il était l'ami de Carlo Levi et de Rocco Scotel- 
laron. Ji peint des paysans, des enfants qui jouent, des 
femmes à leur fenêtre, sur les terrasses, 1l peint les Sassi (4) 
comme ils étaient naguère, quand les gens y habitaient 
encore, et n0n pas comme maintenant, un ravin désert, un 
ossuaire calciné, un reliquaîre profané par les geckos et les 
orties, Guerricchio, lui aussi, puise dans la mémoire. Il vif 
dans sa Matera ef 11 voyage, il va à Rome, Ü vient à Milan, 
Ï raconte des anecdotes et pousse des éclats de rire 
pirigente Il semble ricaner de ce monde dépassé, de 52 


Je retourne chez moi avec mes exemplaires c&hi 
sous le bras. Je rencontre Francesca, via Bolerine Ets ns 
dit, de sa manière subtilement ironique, en secouant la 
tête avec ses cheveux lisses qui encaërent son beau 
visage ovale : « Tu ne Düs nas à La fête, ce soir? » Je ne 
sais pas de quelle fête il s’agit, et alors elle me raconte que 
le directeur d'un quotidien romain est venu à Milan déposer 
au tribunal en faveur d'une romancière à qui des gens 
dont elle parle dans un livre ont fait un procës. Il est monté 
; Milan, En directeur, mals il a voulu qu'on organise pour 
nues PASNnr, ne ie avec de es lemmes, des gens 

É É mage que n'y ail as! >, 
re nes rip souriant, en Clignant eut avec 

: pe 8 es; Francesca, naturellement, voulait faire 
abusion à cette fois, la premiére et la dernière, où je suis 

éditeur, en cette lointaine année 


sait jamais. Ou piutôt, on sait) Je n’ amalis 
nouvelles de lni, je ne sais pas ce qu PE rs Fons 
D'autre opus Ga 2 era 
1 , ec des = 
tures choisies, pâtés, poissons froids, UE ae äévorait 
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rapidement. Devant nous passaient de jolies femmes, élé- 
gantes, habillées à la russe, à la chinoise. La maîtresse de 
maison, la femme de l'éditeur, nous aperçut ensuite ; lisse, 
brillante, elle s’approcha de nous et nous salua avec une 
grande effusion, comme si nous avions été, Vladimir et moi, 
de vieux amis à elle ou les auteurs les mieux vendus par la 
maison. Puis, s'adressant à mol, elle me dit: «Vous êtes 
Sud-Américain ? » Je répondis enon», et elle s’éloigna, 
déçue. Ce fut vers minuit que le scandale se produisit. 
Vladimir avait non seulement beaucoup mangé, mais aussi 
beaucoup bu. Mais il était doux, et serait resté doux, et 
même triste, malgré tout l'alcool qu'il avait dans le corps, 
s’il n’y avait pas eu ce sculpteur. I s’assit à côté de nous, 
et quand il sut que Vladimir était tchécoslovaque, il se mit 
à dire que les Russes avaient bien fait d'aller à Prague 
avec leurs Chars d'assaut: qu'est-ce qu'ils voulaient, ce 
Svoboda, ce traître de Dubcek ? Vladimir devint une furie. 
Il attrapa le sculpteur par ses revers, commença à le 


secouer, à le frapper, en hurlant dans sa langue et en : 


l'insultant. Tout le monde accourut, s'entassa autour de 
ces deux hommes qui se battalent et de moi qui essayais 
de les séparer. Puis, rouge de honte, comme si j'avais été 
moi-même la cause de tout, je réussis à entrainer par sa 
veste le poète pragois, à passer au milleu de tout le monde 
à travers le grand salon (un instant, j'aperçus Bellow, rose 
et blanc, les mains dans ses poches, qui nous regardait et 
souriait avec amusement) et enfin à gagner la porte. 


M ON bureau est une pièce dont trois murs sont recou- 
verts de livres: même dans l'espace entre les deux 
balcons, 11 y 2 des livres. (De ce balcon, au bout de la rue, 
au-delà des deux bâtisses de l'octroi, à la porte, je vois le 
temple de la Renommée, dans le cimetière monumental, où, 





sous la coupole, se trouve le sarcophage de Manzoni.) Il y 
& aussi des livres qui s'accumulent par terre et sur le coffre 
en jonc qui sert de table basse devant le divan-lit. Les 
bibliothèques sont des étagères ouvertes, de bols brut, 
achetées dans un grand magasin, et la poussière s'accumule 
sur les livres, pénètre entre les pages, les vieillit prématu- 
rément. Sur les planches des étagères, devant les livres, je 
dépose des objets : canifs, oiseaux de bois, têtes de marion- 
nettes siciliennes, petits morceaux d'obsidienne, de lave, 
coquillages. Sur le seul espace libre, derrière ma table de 
travail, j'ai accroché emes tableaux > : un dessin de saint 
Jérôme dans sa caverne, nu, assis par terre, occupé à lire 
un livre posé sur ses genoux, avec un grand lion derrière 
son dos, et une tête de mort à ses pieds ; un livre ouvert, 
dont les mots sont barrés de traits d'encre de chine, mais 
un seul est partiellement épargné : « raC..» ; il est collé et 
enfermé dans une boite de plexiglas, et c'est l'œuvre d'un 
artiste conceptuel; deux plans de Palerme et de Messine, 
du XVII siècle, arrachés au livre de Cluverio: Siciliae 
antiquae descriptio. Cette idée des livres anciens déchirses, 
des livres brûlés. des livres perdus est une chose qui 
m'obsède. Elle m'obsède au point que je rêve continvelle- 
ment que je trouve des livres de l'Antiquité, des rouleaux, 
des tablettes : des cires gravées. Une fois, je me suis glissé 
dans une bibliothèque antique, souterraine, romaine peut- 
étre où, bien alignés dans leurs étagères le long du mur, il 
y avait des centaines et des centaines de rouleaux : 
j'essayais de les prendre, de les dérouler, et 1ls se défai- 
Saient entre mes mains, comme de la cendre. Un ami 
psychanalyste à qui j'ai raconté ce rêve récurrent m'a 
expliqué qu'il s'agissait d'un rève archétypique. Mettons… 
Le fait est que je suis passionné par les livres sur les livres, 
sur les bibliothèques, sur les bibliophiles. Et le livre que je 
lis et relis, comme un livre d'aventures, c'est Chasseurs de 
livres ensevelis. Comme en cette fin d'après-midi de mai, 
ici, dans mon bureau, au troisième étage d'une viellle 
maison de Milan. Peu à peu, je n'entends plus le bruit des 


Parce qu'il s'estime ètre un homme’ la démocratie chrétienne (3), théolo- 
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voitures qui filent comme des flèches sur les bastions, je 
mM'éloligne, je voyage à travers l'Asie mineure et l'Egypte, 
Je m'abime dans des antiquités obscures, indéchlffrées. 
J'imagine que, dans l'avenir, dans cinquante, cent ans, ou 
peut-étre davantage, les biblio-archéologues ne creuseront 
Plus sous les telis à la recherche de livres, mais sous des 
montagnes de livres, sous des Alpes, des Andes, des Hima- 
layas de papier imprimé, à la recherche du Livre. Puis c'est 


‘ Je tour de Ninive, de la bibliothèque d'Assourbanipal et 


d'Hebla, des quinze mille tablettes d'argile gravées des 
archives de l'Etat hébiaïte. Il me semble que je sens toute 
la chaleur du désert de Syrie, au cours du voyage entre 
Alep et Tell-Mardikh. Sur le champ de fouilles, le lingulste, 
l'homme qui à découvert la langue héblaïte, d'un geste 
complice, après des signes de connivence dans le dos de 
l’archéolopue et de ses assistants, me conduit en cachette 
jusqu'a une petite ouverture dans la cour. Dans un coin, 
où l'ombre d'un mur coupe l'éblouissement du soleil sur les 
pierres blanches du dallage, il écarte un petit buisson de 
chardons et de ronces sèches qui dissimulent une petlte 
trappe. Le linguiste soulève la trappe. plonge les mains 
dans la bouche d'ombre du petit puits et il en sort de 
petites tablettes d'argile. «Ce sont des lexies lilféraires »?, 
me dit-il, et Îl aligne sur le daïllage les argiles, les compose 
en un jeu de puzzle comme la page d'un grand livre. 
< C’est un récit, dit-il, un trés beau récit compose par un 
roi narrateur. Seul un roi peut raconter de facon parfaite, 
ü n'a pas besoin de memoire, el encore moins de meéia- 
phore : il vit, commande, écrit et raconte simultanément. : 
Et il pointe l'index sur ces bätonnets, sur cette extraordi- 
ne ne cunéiforme, et il va commencer à me 
a e... 


T OUT se brise, s'évanouit sous les coups terribles que 
j'entends contre la porte. Je me lève en sursaut, et je 
cours pour ouvrir, Ils font irruption, mitraillette braquée, 
mines féroces; ils se dirigent tout de suite vers mon bureau. 
Je m’aplatis contre le mur, les mains en l'air, sous le dessin 
de saint Jérôme. Tandis que l’un d'eux me surveille, son 
arme contre ma poitrine, les autres se mettent à jeter à 
terre les livres des rayonnages, à grandes brassées. C'est 
une avalanche, un tremblement de terre. Tous ces Mvres 
s'entassent sur le plancher, et ils passent dessus avec leurs 
godillots. De petits nuages de poussière montent des tas, 
comme de petits volcans. La perquisition une fois finie, 
sur la porte, le chef, en rlcanant, me remet un papier. Je 
le saisis, je lis: <Procureur de la République, Milan. Le 
ministère public, après avoir vu le rapport. en date du. 
du TICOS > (5). 


< Je le connuüis, cet oräre, dis-je en balbutiant. 


— On le sait, répond l'autre. Eï nous sarons que fu 
écris et que tu racontes des choses sur Milan. BOn Sang, 
c'est les preuves qui nous manquent !> 


De la main, en descendant les escaliers, il me fait 
comprendre qu'il n'y a pas de problème, que tôt ou tard 
ils trouveront ces preuves. Sur le palier, en me penchant. 
je crie dans la cage d'escalier : <Ce n’est pas vrai. je ne 
sais pas écrire sur Milan, Je n'ai pas de mémoire...» En bas, 
au fond de l'escalier, s'avance la figure de Turi, noire, avec 
sa bouche édentée ef ses petites moustaches noires, qui crie 
vers le haut : < Et la gourde, ah, le livre en terre cuite, où 
l'as-tu mis? > 

La voix de Turi est aussitôt étouffée par un grince- 
ment de freins, des bruits de pneus, un cri strident de 
sirènes. Je me précipite sur le balcon et, en bas, au-delà 
des bastions, vers le cimetière monumental, je vois filer 
à toute vitesse, avec leurs gyrophares violets, trois ou 
quatre Alfa-Romeo de la police: «Boz Dieu, qu'est-ce 
qui s'est encore passé, qu'est-ce qui s’est passé? > . 

VINCENZO CONSOLO. 
(Traduit de l'italien par Mario Fusco.) 


(5) Pour DICOS (N.D.L.R.). 


& cru que la réflexion et le 









"INTELLECTUEL est là pour être 
interpellé Des jurés désignés 
pour juger Renato Curcio et d'au- 

tres membres des Brigades rouges 5e 


tidien bourgeoisie 

éclairée, on téléphone au poètes Euge- 
nio Montale, afin qu'il donne un avis. 
Aldo Moro est enlevé : du Mani/esio, 
quotidien d'extrême gauche, on appelle 
Franco Fortini, poète lui aussi, maitre 
à penser de la « nouvelle gauche » des 


n'est pas ce personnage singulier 
qu'hablte un irrépressible désir Ge s'ex- 
primer. C'est quelqu'un que l'on ques- 
tionne, qui peut étre SOMME, en toute 
occasion, de donner un avis Gare à 
lui, s'il se tient col Pendant la déten- 
tion rat Rois cessé 
presser l'intelligentsi ‘écrire ou de 
ler. Se taire, c'était faire acte 
d'alégeance aux Brigades rouges. 


Moraviz n'hésite pas à affirmer que 
les masses attendent de l’intellectuel la 
même chose qu'elles espéraient du prè- 


tre : « une vérité, Lo té ait _ 
Ë consciemmen 


masses, sr que en t rue 
me peu 

que ne à manipulation. Le désir 

de direction, de consolation 

fort pour qu'on refuse déli- 


ar 
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PARENT 


De la difficuité 
d'être un intellectuel 
dans l<Etat des partis » 


Par CLAUDE AMBROISE + 








bérément de le satisfaire. Que l'intel- 
lectuel parle donc, mais que son dis- 
cours, en s'appliquant à orienter les 
masses, historiquement et idéologique- 
ment, n'entre pas en contradiction 
avec ke dessein de ceux qui, institution- 
nellement, se sont fixé ja täche de les 
diriger. Toutefois, s'il y a contradic- 
tion, le politique la gérera, toujours 
selon la même technique : on disqua- 
lifie le propos de l'intelkectuel parce 
que, justement, il est propos d'intellec- 
tueL Les intellectuels, dans la meilleure 
des ne sont Qu'UN ETOUPE- 
Le plus souvent ce ne sont que des 
individus Penser à la manière d'une 
minorité aussi infime c'est, à Coup sûr. 
se tromper. 


constammen 
mme les : iticologue — un véritable savoir avaient le droit de croître sans 
er ons EEE EN AA S rene DORE en revanche, sur restriction aucune, et que cette liberté 


à personne d'être un R6éTOS », 
Montale avoue que s'il avait été désigné 
comme juré au procès contre les EBriga- 


tion possible, 
due] qui voudrait qu'on acceptät d'être 
juré au refus catégorique d'aider un 
Etat corrompu et egonisant. Grgio 
Amendola, leader historique du P.C.I, 
n'est pas surpris car, dit-il, le courage 
civique n'a jamais été très répandu 
dans l'intelligentsia italienne. Ces hom- 
mes sont des intellectuels, les voïlà 
done, ipso facéo, moralement disqua- 
lfiés, Leur opinion ne compile Das, 
mais on va pouvoir disserter à perte 
de vue sur Jes intellectuels et la Répu- 

. Un spécialiste du produit édi- 
torlal de grande consommation a eu 
l'idée de réunir en un volume une 
sélection de ces interventions du prin- 
temps-été 1977, dispersées dans les 
journaux. Parue chez un grand éditeur 
milanais, sous le titre significatif 
Courage et lûcheté des intellectuels, 
elle ne contient pas moins d'une qua- 
ranfaine d'articles correspondant à 
une trentaine de signatures et répartis 
sur une bonne douzaine de publica- 
tions (2). 


Le même phénomène -- y compris 
l'aspect éditorial — s'est reproduit 
pendant la séquestration d'Aldo Moro. 
Demain si, à nouveau, quelque événe- 
ne pus ge TONER mPponnee 

oyens à l'égard de la classe poli- 

atteint la cote d'alerte, on inter- 
pelere à nouveau tel ou tel intellectuel 
dans l'espoir. de le voir légitimer les 
pratiques du pouvoir. S'il rechigne à la 
besogne, on le mettra hors Jeu. Il ser- 
vira de bouc émissaire sur fond de 
débat vide de tout contenu réel 


La politique et le culturel 


E PCI a ses chiens de chasse, à 

savoir les intellkciuels plus ou 
moins « organiques » qui militent dans 
ses rengs. À l& chasse, le chien — cet 
animal — est du côté des hommes 
Pareilement, l'une des fonctions de 
l'intellectuei communiste c'est de dé- 
busquer l'intellectuel non communiste 
de sa tour d'ivoire, de ruser avec lui 
Le P.C.L est bien pourvu en intellec- 
tuels, à tous les niveaux de Sa hié- 

LES le _. Re sep 
rep : le grand pe e pen- 
sur gauchiste rallié, l'historien de 
métier, l'ancien tenant de la néo- 
avant-parde maintenant titulaire d'une 
chaire universitaire et devenu conseil- 
ler munielpal d'un grand port. Cette 
presentation cynique de personnes res- 
pectables ne dolt pas étonner : de 
quelqu'un qui n'accepte pas la disei- 
pline de Locpanseson eb qui se laisse 
aller à des tiatives personnelles, 


* Agrègé d'ltallen, 


De politique dit que c'est un Cane 
: 10, un chien sans jaisse, un chien 
ou 


Qu'il y ait une tension entre le poli- 
tique ei l'intellectuel, ou bien qu'une 
confusion des rôles se produise, rien de 
plus normal. Le situation italienne 
montre avec évidence que l'inteliectuel 
En la rer où la Re a 
une ce po ue explicite. D'au- 
tre part, c'est le P.CL qui s'est posé 
avec le plus de constance le problème 
des intellectuels L'enseignement de 
Sn ns qui la quête de Fhegé- 
monie ue n'est pas séparable de 
l'hégémonie culturelle, n'a jamais été 
abandonné, même si l'on peut discuter 
la façon dont 1] a été appliqué. De ce 
faït, Î est normal que le problème 
des intellectuels se pose toujours, 
d'abord, par rapport au parti commu- 
histe qui est, assurément, un lieu 
d'élaboration culturelle de 1a politique. 

Giovanni Baget-Bozzo, historien de 





domaine, entre l'eseptie du discours 
universitaire et l'enseignement social 
de l'Eglise. Alors que la D.C. dans sa 
pratique, obéit aux lois physiques d'une 
statique du pouvoir, d'un point de vue 
culturel, elle reste formellement subor- 
donnée à l'Eglise. Baget-Bozzo pense 
que s'il y avait effectivement élabora- 
tton culturelle de la politique à l'inté- 
rieur du parti catholique, un conflit 
avec l'Eglise ne uerait pas de 
surgir. Or, il importe d'éviter ce confit. 
Cette carence n'interdit pas aux orga- 
nes de presse de la démorratie chrè- 
tienne d'étriller ou de « criminaliser » 
les intellectuels quand l'occasion S'en 
présente. 

Paradoxalement (certaines remar- 
ques de Moravia vont dans ce sens), 
le véritable intellectuel catholique, en 
Italie, à été, ces dernières années, le 
faux hérétique Pasolini. Si, Littéraire- 
ment, il est aisé de montrer comment 
sa poétique d'origine décadente reste 
de type religieux, les invectives qu'il 
adressait au « Palazzo», lieu mythique 
du pouvoir, dont il denonçait la cor- 
ruption, satisfaisaient ceux pour qui le 
prêche du dimanche, à l'église, avait 
manqu de tonus. Son démonisme poli- 
tique disait sur la place publique ce 
qu'on cherchait à étouifer dans les 
palais romains : que la démocratie 
chrétienne n'était qu'une gérante de la 
socièté de consommation, qu'il avait 
existé, dans le temps, une Italie rurale, 
pieuse et kborieuse À le parti catho- 
lique avait assassi 


Le parti socialiste de Bettino Graxl 
vient de retourner au gouvernement. 
Norberto Bobbio, le plus prestigieux 
des intellectuels qui gravitent autour 
du PSI, commente : de parti commu- 
niste voit que !a gauche n'est efficace 
et unitaire que là où les partis eocial- 
démocrates sont jorts. Il ne va pas 
pour autant se faire hara-kiri. Mais 
{I remet en question, sans le crier sur 
les toits, 62 tradition marxiste- 
leniniste, en même temps qu'il s'em- 
ploie à s'insérer dans le courant du 
socialisme européen. « Voix un pro- 
bième de jond, voilà une perspective 
excitante : c'est autre chose que d'aller 
au gouvernement avec neuf ou dir 
neuj minisires ! » (41 

Bobblo est un intellectuel classique : 
professeur de philosophie du droit et 
de sciences politiques, il a enseigné a 
l'université de Turin pendant trente 
ans avec une rigueur toute piémon- 
taise, Politiquement, il a toujours sou- 
tenu que je sociallsme ne pouvalt se 
passer des valeurs de la démocratie 
libérale. Vigoureusement ODPOSé à 
toute idée de « politique culturelle », 
c'est-à-dire à la « pianification de la 
culture par les politiques », il à 


de la culture ne it être qu'une 
force pour le sociaïme. un gage de 
rigueur. Pendant la guerre frolde, 
Bobbio est un des rares qui solent par- 
venus à dialoguer avec ls communis- 
tes sans rien leur céder. De 1975 à 
1977. il a été, dans Ja revue théorique 
du parti socialiste, Mondo Operaio, 
l'animateur de deux grands débats 
qui ont intéressé toute la gauche ita- 
lienne : l'une sur le marxisme et l'Etat, 
l'autre sur la notion d'hégémonie chez 
Gramsci. Aujourd'hui, Bobbio et d'au- 
tres intellectuels plus jeunes qui 
avaient cru pouvoir être les intellec- 
tuels « disorganiques » du PSL 
découvrent, encore une îolis, que les 
débats culturels ont servi à donner du 
lustre au secrétaire du parti Ils n'in- 
téressaient que dans la mesure où ils 
entretenaient la gué-guerre avec le 
parti communiste dans l'attente d‘'en- 
trer au gouvernement, On a aussi fait 
obeerver que le P.C.L avait feint de 
s'intéresser à ces débate, mais que, en 
fait, la lime de Moro l'intéressait plus 
que la pensée de Bobbio. 


L'attention soutenue que portent 
les communistes à la culture (5), le 
fait que ke PSL soit en perte de 
vitesse à peu près constante depilis 
trente ans, conduisent à négliger le 
rapport intellectuelk-socialistes. Tl est 
pourtant très révélateur. C'est aïnsi 
que la période du centre-gauche voit 
se produire un double mouvement : 
des dirigeants du parti d'une grande 
valeur intellectuelle comme Panzieri 
18r, qui fonde les Quaderni Rossi 
(à l'origine de la Nuona Sinistra) 
ou Lelio Basso, dont !l2a pensée se 
rattache au marxisme de Rosa 
Luxemburg et qui dirige Problemi 
del Socialismo. s'éloignent du parti. 
En revanche, sociologues, économistes, 
urbanistes formés où se forment aux 


sciences humaines espèrent . 


jeunes 

que le PS.I. réussira à imposer une 
modernisation de la société italienne. 
Dans une large mesure, cet espoir 


{Lire la suite page 10.) 


(1} Jntervista sullo scritiore sromodo, a 


curs di Nello Alello, Laterze, Bari, 1978: 
Impegno conirovoglia, a cura dl Renzo 
Paris, Bomplanui, Milan, 1980, 

{2) Coragio e villa degli Intellettuali, 
Mondadorl Milan. 1977. 

(3) Cf. entre autres, G. Baget - B0zz0, 
L'elefante e la balenu, cronache del com- 
promesso e del con/ronto, Cappelll, Balo- 
gpe, 1979. Lo cardinal de GÆënes vient d'in- 
terdire à cet auteur — qui est prètre — 
d'écrire dains la presse. 

(4) L'espresso, 4 mal 198 Pour 
comprendre In position de Norberto 
Bobbio, on se reportern à Politica e 
cultura, Einaudi, Turin, 1955. 

{5) Le livre fondamental sur la question 
est : Fntelettuoll e PRC.I. 1944-1958 de 
Nello Alello, Laterza, Bari 1979. 

(8) Raniero Pauzlerl, La ripresn del 
marrismo leninismo in Italie, Sapere Edl- 
zion!, Mian-Rome, 1975 {importante 
iatroduction de Dario Lanzardo). 
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politiques, voire mème, le plus sou- 
ven, entre les différents courants 
. de ces partis. La compétence, l'intel- 


thèses, les 1nitiales du parti ou de 
cattolico, laico, ete C'est ce qu'on 


appelle Ia Zoféimnsione. Une tranche 
du secteur public, c'est un lotlsse- 


voir poltique dont dépend l' . 
nisme 


k : l'idée que les intellectuels sonk 
Suite de la e 9.) vaier. Cette pratique ne concerrie nouvel Etat: le parti aurait été existe, sans doute, une corrélation, 
À Fe pas que des comités a scientifiques » lintellectueal collectif de Ja classe que la sltuation du système d'ensei- conseillers du prinos moderne. (11). 
Entre le grand intellectuel] créa- ou des conseils d'adrnlnistration, etle ouvrière affirmant son hégémonie. gnement supérieur (7) aide à com- Leonardo Srciascia a toujours dit | 
teur et le bureaucraie s'étend la régit aussi les organes de travail, Antonio Negri, titulaire d’une chaire rendre entre laplatissement de la que toué son œuvre était oomme . _: SR 
l diaspora des journalistes, des pro- qu'il s'agisse de gestion ou d'étude. de «Dottrina cello Stato»s (science de du fonctionnaire ei la diffi- contenu dans les Paroisses ds Ragül- ; ” 
fesseurs, des organisateurs - culturels Certes, le travailleur intellectuel a l'Etat), a déjà fait plus d'un an de cuté d'être un intellectuel Alors qe (1956). C'est ce récit de Ile vie o— É 
de toute espèce, qui doivent leur obtenu un emploi ou, le pius sou- prison préventive, accusé d'avoir qu'en France Jes écoles et Recaimuto, village de Sicile, a . 
emploi, le plus souvent, à un élar- vent, une fraction d'empioi car il cherché & détruire cet Etat. :e5 Erands Concours Ont fourn) à fait de l'institu Bclascia - 
gissement de la fonction de l'Etat s'agit, en règle générale. d'activités En ïtalle, le vernement & tou- l'Etat sa légitimité méritocratique ec lectuel En optant, ensuite, pour la L 
per r au modéle libéral Mais, à temps pattiel médiocrement rétri- jours usurpé le fonction de l'Etat. La favorisé la recherche de haut niveau, forme du roman cu YOTIAN-— : 
en Jtalie, la nature de cet Etat, buées. Mais, en revanche, il devra démocratie chrétienne n’a fait que la niéthore universitaire italienne, un pamphlet, per le moyen du marché . 
qui est l'Etat des partis, conditionne passer pas mat de temps à flairer perfectionner cette pratique. Pour 5es manque de généralisé, la mé- de lrädition, © à établi un 8 
durement la tique inteHectuelle et Fe vent et à composer. Le processus la seule action diocrité des traitements, ne permet- direct avec de secteilrs la 2 
professi de ces agents cul- de lotizazione atteint à sa periec- possible, c'est de Ja contrainte à lui Re à soit un lieu société, sans ir recourir à des 10? 
turels. Se Roue LE Don de Here de gr _ ÉTLADES, nr RE ee 
information : (la ision, conditions, figure onctionna structure d'enseignemen politiq parti culturel 
Dès qu'un échelon du, pouvoir bien sûr, mais ausst les Journaur qui se vide de son autonomie Or, ll fournisse à l'Etat des cadres sité). Après avoir refusé de faire la = 
Î De: CMRRSE Too PES recourent au financement public. | . potiche au consel m : 
1 temen ou Mrs de L'Université s'achemine vers un orme pour le comple du EC, à #est | ol 
de gérer modèle du genre On ne s'étonnera Plus proche des classes subalternes feit éire à la C des députés 
7 ces ue ee ei AUS donc pas de voir que le problème sur les listes du de pes qui , ë + 
mentale, de l'ontelanement, de l'in- ide cul rernt constae L'UNIQUE avantage de cette situn publié en 3977 un recuel de vies de tr ls Tous. L. Pieneesnce _. . 
formation où do peace SPUr ment dans le débat culturel qu né peu Ompter que sur Iu- précédé d'un important eme! eur la t au cœur de blen des 
foresmigremme ei les règles de pro ti L' des Dervices QU'EntTAIE a unnmié eolentitique inéerantio  l'intellectue eauve de l'oubli et de la  Hon > < candaiute + 
: onnenmen services QU en e communau en ue atio- e 
portion entre les différents partis Lino; Pour l'intellectuel, cela le Zi peut li arriver, aussi, de un monde clas-  d'on intellectuel qui entend ëtre "eu 


signifie, à la limite, la fin de toute 
liberté d'entreprendre, c'est-à-dire ea heureux comme 


rêver, d'imeginer qu'il a des pays 
là Fronce, où une 
éclairée 


ligpnce taires mort. En fait, souvent, il ne s'agit bourgeoisie solide et & CONS- CLAUDE AMBROISE. 
comptent, ut nt Nine que d'un fantasme, mais ce n'est pas truit un Etat efficace et où la société en tant tellectuel. En ce sens, . c 
Ni faut se reconnaitre dans un parti un hasard s'il apparait. IL n'angoiïsse sert de caisse de résonance au débat le travail de l'intelectuel t un (7) Sur l'état de l'Université, cL lexcelr 

être reconnu par ce parti Un pas seulement tel ou tel jeune cher intellectuel. Rien ne peut nus participation à la vie des lente nn Lu bol, 
projet de liste des membres d'un cheur en sciences sociales. peur de à cet Italien qui fantasme, pas même classes subâlternes, une façon de thailanc. à Fit : 
« comité scientifique » se présente sous voir l'Etet des partis contrôler tous les spécialistes américains. penser du point de vue de ces classes. ‘9 4 Es 

forme suivante: nom, fonction les réseaux de diffusion: ou de pro- Reste une issue difficile : maintenir L'histoire des petites revues (la plus Turin, 1961 (deux. éd : Militant pr 
actuelle (titulaire de la chaire de, auction intellectuelles peut saisir un l'horison politique de la culture, mais i Pincentini), en PORT Eten ee : Mono pe ci 
docienr de Pattut de nes Mere Denomb biens eee one ent CE are are le npporse MAG LS EEIN reine Gus 

= à $ - 1 R __ Din udi, Turin, : 

Thé js landes du or onde c'est moins une peur politique qu'ans choix, 1 y & souvent un processus de mais hui encore, 1997 (perd Cu français sous le titre 


tendance D.C. PC. PSI, 


peur culturelle: à savoir que 
conditions du pluralisme id 

soient définies par Jes partis et que 
le système ne présente plus aucune 


plus où moins conscient. C'est déjà 
ce que fait Levi avec Crisfa si è jer- 
maio à Eboli (Le Christ s’est arrêté à 


an & 
on plus ou moins im 3 icipe du même état d'esprit. En le Monde des vainous, 
; Réf Fandene Quaderni Rossi, ce qui inté- 1560) 
ressait Panzieri, comme le confirme 


(10) Sur les petites revues : Cultura € 
aella nuove sinistra, a cura di 
Giovan! Bechellont, maïferiall per ur 





: i > 0 
ment : à i revient une faille par où exprimer un véritable  Eboliy, en liant à travers le récit la recherche du mouvement réel de Me 
parcelle de terrain RÉ rnortionnelLs à désaccord autobiographique son expérience poll- la classe ouvrière par rapport ou  ‘nveniore, della euture por den sc 
ln capacité quil montre à faire L'intellectuel italien se trouve tico-exigentielle personnelle à 1la capital. it être sessonts. Edisionf di comunità, Mi ER 
valoir ss force électorale réelle où confronté à 6on Etat: «Je ne peur découverte d'un monde qui n'a jamais une têche commune aux ouvriérs et 1973; Classe, numéro de juin 1980, GI 
présumée. L'intelleciuel sera donc pas me ranger du côté de cet Etat. participé à l'Etat, à l'histoire. Dans aux intellectuels (10). PFanzleri est anni delle rivisie 1955-1989, Dedalo Libri “RR 
plus ou moins bien «lotir selon que En tant qu'intellectuel, je sens la les années 50-60, Danilo Montaldi mort en 1964. Parmi les teurs AU son Mtoss ÉUNC Soie + us À 
&es amis politiques seront ou vacuité de l'Etat de façon intense» recueille, en Lombardie, des autobio- Quaderni Rossi on relève les noms ur care général. cf. Augusto +0 M, 


moins puissants à l'échelon ie (Moravia). En 
chaït à concevoir un 


pour lequel il souhaite tra- 





E livre “André Granon, Yves Le régime d'e accumulation intensive » du procès de travail dé de nouvelles AIS, face aux projets capitalistes, et nr 

Berre ét 6. Billaudot, Croissance et a connu son heure de gloire dans les sources de pins-value et la misé en place dans FimbrogHo où se débat la = Re 

crise (1), vient ä point. Pas seulement années 60. Les en décrivent la mise d'un nouveau mode de vie, de nouvelles che, que üs ? écartent la 

qu'il réalise une synthèse, accessible en place, eoupée de crises et de formes de contrüle soclaL Les anteurs exa- fois deux fations : «La première, qu'en | Due Ÿ 
L'on inree publie, do luie nue skie de avec ses spécificités nationales (Etats-Unis, minent les queiques pistes sur lesquelles France les communistes et le CERES _ + 
travaux qui, rompant avec ls vulgate du Grande-Bretagne, Allemagne de PF save ac t la tent de en stratégie, est d'or- de à 
« capitalisme d'Etats, comme France), et sans oublier cet adjuvant capitaliste (extension internationale du ganiser un repli sur les acquis, de se mobi- sn RS 
avec le ressassement des textes des apêres indispensable : l'exploitation du  tiers- fordisme. segmentation de la classe ouvrière, liser pour leur défense sans renoncer à lutter 4 SR 
Faite mtraiie Ge cnslaln ne ue conter 1 idees de Uudlans d0 oi meta ue monedus Sodomie Da sonde, Qu'il bnpateut L'MIQueS Coeur . 
l marxiste i en £6 montrer ns e es . “+ 
et de Ia crise Gctuelle (2) Mais, surtout, Dur (re qui ht SE Pacs 0 Tan giss immédiatemen: et au syndicaliane IfaHen mais tu vise tout 


parce qu'une réflexion politique scande et 
conclut Ia PARUS en une double 


intellectuel 
veau œuvrant à la constitution du 


« CROISSANCE ET CRISE » 


er que 
mé eabder 


cher- graphies de marginaux, d'émipgrés 
de militants 


nou- vénètes OU méridionaux, 
politiques de base (8). Nuto Revelli & 


) 
leur aualyse par le recours. de toutes les expBeafions 








U d ‘us 
de Mario Tronti . A+ al ee Ilumiasel, Gé agent di Sarastro, Ipo- 
P.CL, l'autonomie du politique L , 


et Turin, 1980 





. Binatdi, 







sl 


+ L: 
jel 


coulestation hisme et de aux déclarations de ladvetsaire lui-même de la croissance comme de La crise: tant en de «sacrifices» permettant . 
T «cadeptationnismes qui ont marqué, et ee ee risque - 
marquent encore, le mouvement ouvrier de donc d'accèp an pres . OT 
depuis le début du siecle. Por ALAIN LIPIETZ - Rs due D cou saisies 
L'analyse elle-même (dont La première qu'ils pré au contraire ÿ 
ER en | arésister et aller de l'avant. Défendre em 
mence à être connue. Résamons-la briève- {ah! les snceulentes citations de Taylor et celles du PCF. — ccrise du capitalisme acquis pour b les tentatives de gl 
ment. Dés Fentre-deux-guerres, en Améri- de Forë !) et surtout — chose rare chez les monopoliste d'Etats (5) — que les innova- pe tion é00- malin 
que d'abord puis en Europe, le capitalisme marxistes univeraitaires, mais assez répan. tions ritnelles de la «révolution scientifi- nomique d’ane part, et permettre les trans- ; 
franchit une nouvelle étape dans Ia lutte due dans cette nouvelle école, qui fleurit que et techniques on de T «épuisement 1 à une issue socialiste ; 
qui l'oppose au prolétariat, au cœur même surtout dans les «espaces de liberté» (blen du progrès technique», où In dénonciation à la crise et pers- _ 
du processus de production. Suivant La doe- menacés) subsistant dans l'administration abstralie des « multination2les ». pective des luites revendicatives d'autre nn 
trine de Taylor, améliorée par Ford, le économique — aux résultats que livrent La Mais, surtout, elle porte un coup décisif part à. 0. 
patronat part en guerre contre louvrier statistique et les méthodes économeétriques au vieux débat qui partage le mouvement serais : #4. 
professionnel, possesseur de la maîtrise du modernes (4). ouvrier, entre, d’une part, ceux qui pensent (1) « Petite collection ». Maspéro, Paris, 1975, 8 
«savoir-faire ». L' eorganisation scientifique Mais le régime porte lui ses propres que, le capitalisme surmontant une à une 250 . -maûh 
du travail» systématise ce savoir-faire, en contradictions : en mème temps Li im- ses crises d' «adaptation», Jaccommode- "uR 
méme temps qu'il en désepproprie l'ou- plique un alourüissement du poids da eapl- ment réformiste est seul raisoxnahle et Un Tr core Home. Cslmenn-Tévy, Paris, nm: 
vrier; puis le machinigme fneorpore ce tal fixe, donc une baîsse de l'efficacité tech- ceux qui, d'autre part, identifient inélne- nie ai, ne 1e Mon 10 LA 
savoir-faire, jusqu’au point d'aboutissement nique du capital dés lors qu'il se généralise, tabilté de la ecatastrophe » et rue pourquoi ?, Maspéro, Pare +” 
actuel : la machine à commande numérique, il se heurte à une barrière sociale : la résis- inélactabilité de La révolution. L'erreur com- 1979, e'inscrit = Spnroche (Cet. ” ©: 
mise au point par l'ingénieur, servie par tance ouvrière à ce mode d'exploitation, au mune, de Bernstein à Lénine jusqu'à anjour- le M diplomatique de juillat 1979, page 2) + 
l'ouvrier spé Conséquence : um bond 5 x 8, au travail posté, aux cadences infer- d'hui, est qw « ils onb cru qu'une (3) Les auteurs sur 5 Ji 
en Avant de la productivité jamais connu nales. L' d'umme monnale de crédit aux luttes ouvrières était néces- un peu , a < 
auparavant, qui vient buter sur La stagna- permet d'abord d'exprimer ces contradictions t au économique du (Hiver, dans ls même veine: I Boyer et | k 
tion de la demande populaire (d'où la crise sous une forme Inflationniste, mais le taux capitalisme ». PU, Paris, 1016, gr …. TS ssh. 
de 1929). Le bntoir n'est vraiment levé que de profit selfondre inexorablement dès le Critiques de l'économie Dee ee 27 eu 
dans l'après-guerre, avec l'extension du début des années 70, et l'augmentation du 1 faut, montrent les auteurs, rompre crise, Paris, 1979. à 
règne de Ix marchandise ä toute la vie coût du pétrole la crise de la fra- définitivement avec un tel économisme : oui, {5) Encore qu'une fuste polémique [sg con- 
quotidienne, dont Henri Ford 1 s'était fait glle tion keynésieune qui avalt permis le capital surmontera toujomrs, sr le dos dulss à quelques excès : ils ralllent uns efen- 
le prophète; «La classe qui achète est, l'âge d'or d'une croissance si coûtense socia- des tra toutes ses crises. à moins dance à ia baisse du taux de proft» equi n'œ SR. 
thez nous, la classe laborieuse : il est nèces- lement. Dès lors vient le moment de l'inè- . que ceux-ci n'y mettent un terme en rom- D Sn » 
saire qu'elle devienne notre classe «aisée » vitable affrontement entre le capital mondial pant t avec les rapports sociaux Dis Cris dons 1 ie DRCSHENt le ersoine nn 
si nous voulons écouier notre énorme pro- et les classes ouvrières nationales, dont ‘qui se reproduisent au travers même de &n Caleur cnpial our le Don Ge à mise = 
duction » l'enjen est, pour le capital un t ces erises. existantes > (p. 168). : tn :- 
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Recherches universitaires L° A g à ff e — 

q d S =: 
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LARTE d'expression, sens de Je synthèse, sDreté de la démarche les deux domaines du droit humanitaire et de fa sécurité collective par un conflit armé dans le province du Skabe et Par une attaque sur por S. 

( intellectuelle — qui reflètent la maturité at !e voiontarisme de sont finalement autonomes ? Zouérate, n'ont pes hésité à accuser leurs conc/toyens rebelles d'être ds ï 
l'auteur : telles som les qualités dominantes de la thèse de On Pa dit : l'apport de ceîte thèse n'en est pas moins très des mercanaires : mals Je vocabulelre uulisé Impliqua l'absence de ‘ 1 
Patrick David eur L'O.U.A et les guerres civiles f1L A côté d'au- important — el, d'abord, parce Qu'ella est une véritable thèse, Hen de natlonalité 1 Senction du merceneriet : à Khartoum, an 1971, , —— 


tres travaux (2), celte recherche sera désormais un excellent ins- 
trument d'appréhension du rôle de Îa grands organisation pana- 
fricaine en matière da maintien de la paix. Mais elle est également 
exemplaire par le triple problème qu'elle pose — ou, si l'on prétére, 
les délauts ei lacunes qu'elle révèle. 

Problème de « fransparence » de {a documentation. N'en dépiaisa 


aux tenants de Ja science-fiction et des odyssées de l'espace, une . quelque six mille mercenaires katengais, prétend faire le procès du re 
thèse n'es! pas une météorlle : elle se silue dans un « continuum », mercenarlat… avant de Jencer ses propres mercenaires à r'assgut ou ad 
on une bonne part de sa valeur de Ja discussion des travaux régime zaïrofs. u " # 
précédents, contribue à flouverture d'un champ de réfjaxion aux ï. m 8, entation of «fraitement » des guerres civiles isposer ", #4 
chants Fr aérheg ei l'appareil de rélérences est absent, et Siren let de !bération… — mais des élémems de du ei Rs is 
rares sont les citations intérieures au texte. S'agissant d'un domaine réponse sont mis à Jour, qui faciliteront le débat Peut-être un redé- natlonele sur !a d général 
eus! mou? ue lo droit humanitaire — véritablement r9-xploré coupage des thèmes, un allégement, voire ue =roconstruotion», des das Nalious ins of le Aires es Fons : pee 
epuls Je congrès international organisé en janvier 1970 par fa faculté développements devraient-ils précéder une publication dont on peut du droit International humentaire En is DE réaffirmation 3: : 
. droit de cons et la Comité international de {a Croix-Rouge, — déjà prédire le succès. pour en faire sa quatorzième province re not en 1962, : jrs - 
n'est pas Salslaisent de présenter comme autant de vérités : € FEthiopie a réalisé dans l'indiftérence éral AR de 
d'évidence des hypothèses avancées par certaine auteurs et critiquéss .. Sud n'a jamais osé jare d rule ce quo FAtrique du mp : 
Par d'autres ot de prendre appul sur les manuela généraux de sément érigée en défen e la Nemible… dont l'Ethiopie £'est préci- &. Le 
droit International plus que sur les monographies relatives eu sule. NE autre excellente thèse pour le doctorat d'Etat en droit à 2 deresse lorsqu'elle Introduisit une instance : 


Problème de forme : divers «tics» d'écriture donnent au texte 
un aspect curieusement «rôtro = — Gelui des fraités Juridiques du 
dix-neuvième siècle, ceux-là mêmes qui dovalent être chars à ce 


héros de l'Education sentimentale candidat à l'agrégation des facultés Phrases de l'article 8 des conventions de Genève de 1949 et du sa hs Peuples à dïlsposer d'eux-mêmes soft réellement 9 
de droit tongs sous-titras explicitant — inutilement — Îles divers protocole additionnel da Juin 1977 — de la quelité de « combattent natfonale en leu Permétlent ds singuiariser 1es Suerres de {ibération te 
intitulés. réguifer « des conflits Internes. Analyse lucide, voire parfols dése- ds Ki E0AoS 4 conférant un caractère Internationel, Est-ce à dire | + 

Problème de construction. Comme dans nombre d'études univer- busée, du treltement effectif dudit combsttent. Cette étude, véritabie- pi de guerre da libération natlonale doive être aban- + 


slteires, l'introduction est manquée : {} aurai! fallu commencer par 
{a présentation de l'Organisation de funité africaine {O.UA.) et de 
la notion de guerre civifa — non par ia discussion immédiete du 
plan. Et la construction touche déjà au Jond : est-il exact que !e 
« maintien de le paix. n'est qu'un espact du «droit de la guerre 
civile » ? N'esl-l} pas erroné de parür de l'erticie 3 des conventions 
do Genëve pour: définir les cons internes africains, alors qua 





présenient un onsembie de propositions et de jugements sur l'action 
de f'O.U.A. Csrtaines des questfons traitées rasfent Ouvertes — 
pertage des compéiences entre une Oorganisalion régionale ei l'orga- 


À. 


Par CHARLES ZORGBIBE 








été soutenue par Jean Mellein sur un sujet voisin : La situation 
juridique des combattants dans ss conflits armés non interna- 
tionnaux (8). Recherche d'une définition précise — par-delà les péri- 


mont monumentale, iräffe, pour une grande part, des conflitg {internes 
africains. : 

En deçà d'une construction . théorique, manée avec rigueur, 
retenons le moisson de fahs souvent -Inédits qui nous est offerte. 
Équivoques de la pratique récente ef Matière de « marceneriat, : 
au cours de l'année 1977, las gouvernements du Bénin, du Zaïre et 
de la Maurfenle, respectivement menacés par un reld sur Cotonou, 


pages . 
{2) Voir entre suis, M Agliatte, Régulation 


un tribuna! d'exception condamne à mort A. Stein ' 

est immédiatement commuëe en vingt ans de ne cp 
et ne sera pes intégralement purgée. Par contre, |at lugements de 
Luande, en Juin 1976, semblent, à l'auteur, plus proches de mesures 
de représailles que d'actes de justice : je M.P.LA.,, qui vient de 
prendre le pouvoir en. s'appuyent sur [es forces armées cubaines et 


du peuple érythréen revêt les caractères d'une Querre de lHbération 


devant la Cour internationale de lustica, le 4 novembre 1900. L'atti- 


donné ? Non, conclut l'auteur : J doit, eu contral étendu 
devenir Ja règle des conflits armés, non lxveption. 7 = 





(1) Université de ParlsSud, 19%, M6 pages ron 
= . éotées, 
100 « Aipoun wount, le Droit imesos  O-U.A. A Cola. Paris 
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De la stratégie globale aux conflits locaux 


Capacités et limites de la puissance soviétique 


A réelle prépondérance militaire 
de l'URSS. Le 


tee OnMDLe de J'Occident 
ceplialiite dont Pr rer Le 
Melo ON ds pour arrêter la 

soviétique. 

Cet état d'esprit s'exprime dans 
l'attitude des PTiés européens 
d'Amérique, notamment ML CGis- 
carü t Schmidt, 


connaitre les inconvénients de .cette 
occupation risque de rester sens.effet. 


Les monstres froids, qu'ils soient de 
cure L'oblie, ct de dinlogue 
quan # son e 
= ss. entre MM Mnskie et 

Vienne, j'inefficncité de 
es de Varsovie entre MM. Gts- 
card d'Estaing et Brejnev, confirment 
tte évidence. Les appels lancés par 
la conférence du pacte de Varsovie en 
mai dernier et par les partis com- 
muanistes prosoviétiques réunis fin 
avril à Paris ne présentent pas une 
cependant a un de, départ pour 

un po oUx 
égcclatiol ur 'enséabie du 


couicntiere Eet-Ouest. y y compris sous 
des conditions À débaitre, 'éva- 
euation de l'Afghanistan. 


On se rend compte, à JEU me 
ne suifit pas de 

contres au sommet, de adie "os 

, SUxX socaux-démocrates, 

aux chrétiens ou aux ts d'au- 

tres confessions pour que les initiati- 

ves soviétiques soient entérinées par 

les Occidentaux et par la plupart des 
Etats du tiers-monde, 


Z aurait fallu admettre le prin 
d'un LISE 


rialisme et de la guerre ; la 
vole n'existe pas. 


Ce choix simpliste, qui ignore l'exis- 
tence du tters-monde, c'est-à-dire 
d'une bonne D de l'humanité, et 
au Pire DRE des deux 


que lon eruyait abandonnée, se beurte 

depuis l'intervention soviétique en 

1 est nie de mécher là pile 
désarmement 


y 
Ste D me Lors 

bombes la population one 
De ES Gen 


ma. 


autre choix s'impose entre une détente’ 


indivise, englobant le monde entier, 

et une détente HE 

ni Der de : dt 
en 

de Does de OT nn Dee soviétique. 


d'impérialisme 
ainsi que l'Egypte progressiste de 
mnt ten des K de” Sainte; . 
“ avec que 
Ja Somalie, sans changer de régime 
ni de dirigeants, est passée du camp 
de ia paix À celui de'ls guerre : que 
l'Ethiopie, d'empire médiéval, oppres- 
sur de LES ue devenue me 
république démocratique, ramenan 
J'obéissnce une Erythrée révoltée, 
avec l'aide peoviétique et cubaine. 
Ailleurs, l'influence de l'URSS. est 
plus stable : en Angola au Mosam- 
sue au Yémen du Sud; elle est 
moins solide en Syrie, en Irak, en 
ÉniS et en Le — + 
UM rapprochement avec 
Mme Yndire Ghandi 


Quant aux à direction commu- 

niste, leur division est évidente. D'uime 

part, l'URSS avec ses satellites eb 

la Chine, qui 

pays plus ou 

moins inféodés à sa politique exté- 
Chacune 


l'implantation en Indochine 

Les progrès de l'URSS. sur l' 
quier mondial sont non seulement 
quantitatifs mais aussi qualitatifs. La 

traditionnelle poussée vers les mers 

Ubres par l'extension territoriale, celle 
de Pierre Ier comme celle de Staline, 
n'est plus suffisante. DEPUS 
Ehrouchtchev, PURSS. affirme 
prenne DATOUE dans le monde, tend 

À égaler et, si possible, dépasser 
l'influence des Eta D 


L'Union soviétique est devenue un 
empire mondial Son aviation et sa 
marine de guerre, ses vecteurs inter- 
continentaux témoignent de ses ambi- 
tions et de ses possibilités. Son avance 
en matière d'armement est certaine. 
Le rapport des forces entre les deux 
géants a évolué en sa faveur, les 
États-Unis, depuis Jeur échec au 


TETE TRE it, ET Eu - 


de 


| semble 


Litres ayant ralenti leur effort 


Cependant, leurs déboires en Asie 
du Sud-Est, en Afrique et en Amé- 
rique centrale ne doivent pas dissi- 
muler que leur puissance demeure 
prépondérante dans le sous-continent 


sud-américain et au Proche-Orient, : 


malgré des révolutions À Cuba, au 
Lan. 


Nicaragua et en 


avance 


militaire est en 
ESS retard par. rapport à 


Cette dernière her er à 


tenter une aventure es 
visées étalent con 7 Co At 
douteux. Ses i ts sont favo- 


Table À BE ExpARAOD BUS vaste aus 
ue (OZLS 
Share » oltiques et, au mn besoin. 


C'est la limite que YURSS ne 
à franchir en 


tique », cette alllance étroite entre 
les « mangçeurs d'acier » et les « lan- 


Par VICTOR FAY 


ceurs de fusées » exerce une influence 
réelle sur Ia politi de Moscou 
Réelle mails non ve, D'autres 


.facteurs interviennent dans le délicat 


équilibre des forces au sommet du 
pouvoir : entre autres, l'age eb l'etat 
de santé de la plupart des hs 
au plus haut niveau, peu enclins 
compromettre la stabilité du te 
I paraît possible de négocier avec 
l'URSS. qui ne s'attendait pas à un 
UE auSi unanime, me de 
ses u et. malgré 

As \ neutralisation de l'Afgha- 


La Russie a été dominée par les 
‘Tatars, envahie par les Polonais, les 
ee He Français ne 

ce peup le paysans 
s'est battu héroïquement pour défen- 


dre son’ pays; chaques fois il êsé Pare 
venu à chasser les en 
malgré les in les inégalités et 


Jjustices, 

des violences qu'il subissait de le part 
de ses dirigeants. {1 s'est montré, en 
revanche, no à toute aventure 
extérieure. une terre 6 
+ Lun THIAIS 61 fe où à He e 

que ses armées S'éloignaient du terri- 
foire national On dirait que, comme 
Antée, il avait besoin de toucher son 
sol pour retrouver ses forces et sa 
vigueur. 


La haine de la guerre 
et les facieurs centrifuges 


s 


F2 croire que, dans l'incons- 
cient populaire, le sentiment de 
l'immensité territoriale äu Rae 


seule exception de l'extension pacifique 
Sibérie et des 


près de nous, l'invasion nagle a laissé 
souvenir de cauchemar, avec son 
souffrance et de 


Le crainte et la haine de k guerre 
sont générales Là-dessus tout le 
monde est d'accord : les autorités 


ot extérieure DNTRE _ 
D sue matérie 
Potier économique et mili- 


.Ccon ” 
taire à Frsnte, à Cuba, à l'Ethiopie 


et à le Syrie à ralenti l'amélioration 


pas permis 
ofticielles lJ'attestent, aingi que les 
observateurs étrangers, même les plus 
favorables au 


l'esclavage 
Lo à l'extermination. 
S1 l'armée permanente, bien entrai- 


née et ee bien encadrée politi- 
quement et militairement, est prête à 
chaque instant à intervenir sur diffé- 
rents terrains d'opérations, il en est 
tout autrement quand il s'agit des 


connus pour leur discipline, 
viendraient que contraints et forcés 
contre leurs compatriotes CADRE 
occidentale. Quant aux Bulgares, leur 
poids militaire médiocre ne se ferait 
sentir qu'en cas de conflit au sujet 
de la Macédoine yougoslave ou de la 
Dobrouäja roumaine 


Quant aux minorités natlonales en 
Union soviétique, elles sont peu 
enclines à épouser les intérêts de 
Moscou Il 


Sons et Sn “oins encere 
e 

sur celle des petits déportés 
pendant la Staline. Les 


soviétiques qui y avaient pénétré 
étaient composées de Tadjiks et de 
Turkmènes, ; PROSDE les langues d'une 

e de la population afghane. Or, 
d'aprés les informations concordantes, 
été ra t reti- 


t dans le temps, 
révolution d'Octobre 
reste profondément aneré dans la 
conscience des peuples soviétiques 
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La mosaique nationale que forme 
URSS. perd d'autant plus de son 
homogénéité que e'exercent des pres- 
TA er ere es une ra 
sovi ue >», n° ar et d'i 
ue D Prééminence de Due 
nation russes. Les ne 
russification des élites Re 
minoritaires se sont soMées jusqu'à 
pont par un seul succès nppernns: 
le bilinguisme nécessaire à 
carrière dépassant l'échelon Dboël Ge ou 
régional. Dans les Républiques mino- 
ritaires se multiplient les écoles où 
l'enselgnement est donné en langue 
russe. 


Le qauant-ä-601 dés minorités se 
fait de plus en plus sentir non seu- 
lement parmi les juife. victimes d'une 
discrimination quasi officielle, parm) 
les Tatars de Crimée, chassés de leur 
petite Ps me aussi parmi les 
peuples ba et mahométans qui se 
tournent “es leur Cl cou et 
national On enregistre en ir 
les Ukrainiens, le réveil Es 
sentiment patriotique. 


témoignages de nombreux juiis 

émigrés, du général Grigorenko (1), 
de léonide Plouchich {2}, de la revue 
du samisdat Poiski (Recherches), 
et certains travaux universitaires (31, 
confirment ls tendance des autorités 
: EURE l'usage des langues :nino- 
La formule de Staline 

ones naälionale sa jorme, 
socialiste dans son contenu» aboutit 
à transposer en langues minoritaires 
les acquis culturel russes, considérés 
comme seuls porteurs de culture 


Le facteur national est conforté 
religieux, alssi bien 
parmi les religions minoritaires que 
parmi les m de l'Eglise ortho- 
doxe, étroitement contrô par Jes 
ne ne vie D intense 
souven eg par le pacifisme 

de nombreuses d'inspiration 
chrétienne, hostiles à 1 à l'Etat «athée », 
La les vieux-croyants, les baptistes, 
etc. Les religions mino- 

Hate en liaison avec l'étranger sont 
les plus étroitement contenues et 
surveillées. Tel est le cas des catho- 


Ces différents facteurs centrifuges, 
auxquels s'ajoute l'aspiration à plus 
de liberté exprimée par les dissi- 
dents (4), sont contenus par l'appareil 
du parti et des services de sécurité 
qui répriment énergiquement toute 
expression de mécontentement (5) et 
de critique : la récente assignation à 
résidence d'André Sakharov en apporte 
une Mustration. 


Persistance des difficultés économiques 


I ES facteurs socio-économiques 


sont cependant déterminants pour 
l'immense majorité de la POPANIOE. 
Dans les principaux domaines de 
vie, soixante-trois ans après la Ne 
lution, les choses ne vont pas bien. 
Les statistiques triomphaks se font 
plus discrètes et plus vagues. Car, 
depuis fin de la iode de 
Dan Leone rt 

e PE conomique & 
Pp re 
du travail ne “citons à titre 
pp quelques chiffres extraits 

du communiqué de la direction cen- 
trale des statistiques (6) sur rs 
«résultats de l'erécution du pian de 
développement économique et social 
de l'URSS. en 1979%, comparés aux 
prévisions de 1978. L& produit national 
pet a augmenté, en 1979, de 2% au 
lieu de 48% prévus par le plan, la 
production. industrielle de 34% au 
leu de 5,7%; le productivité du 
traval de 24% au lieu de 47%. La 
masse salariale a progresé de 17%, 
messe des biens de consommation 

e 5 


Quant à ls récolte de Sep rt qui 
devait être de 220 millions de tonnes, 
elle n'a pas dépasé les 179 millions 
de tonnes, et le se sera difficile à 
combler en raison de l'arrét des four- 
nitures américaines. La production de 
viande ee de lait reste déficitaire 
Seule Ia production d'œufs a aug- 
menté de 10 . La vente des denrées 
alimentaires s'est accrue, selon les pro- 
duits, de 1% à 2‘<. 


Si la production des petits ordina- 
teurs a augmenté, elle est considérée 
comme insuffisante. Quant aux grands 
ordinateurs, les Etats-Unis. qui détien- 
nent un monopole de fait, en interdi- 
sant d'en vendre aux Soviétiques ont 
créé des difficultés supplémentaires 
au système de comptabilité, de planifi- 
cation et de SE 


vement appliquée. La décentralisation, 
la rentabilité, la coordination des four- 
nitures avec le plan de production ont 
rencontré une résistance quasi 
insurmontable. D'où de Fréquentes rüp- 
tures d'approvisionnement tant en 
moyens de production qu'en articles 
de grande consommation. 


Toute réforme entraîne le ralentis- 


inopérante tion 
qui, honnétement appliquée, aurait 
abouti à leur abandon. 


Pour moderniser l'outillage souvent 
vieux de quinze ans et plus, il faudrait 
éliminer la main-d'œuvre superflue. 
Or !l2 conquête sociale qui n'est pas 
mise en question est le droit au travail 
ou plutot l'emploi C'est pourquoi 


‘:les Hbrremons d'emplois sont rares eb 


difficiles, le personnel enlevé à la pro- 
duction s<e retrouve ne à des 
ue de Compele ca magasinier, 

de gardien ou de chauffeur, etc. De 
telle sorté qué la rentabilité d'une usine 
moderne n'est pas de DR 
rieure par rapport à ce qu'elle était 
avec l'outillage ancien. 





‘ sophistiqués, qui sont le 


Aussi bien les dirigeants que les 
a et les ouvriers reconnais- 
ue les mesures prises, toujours 

le m es, n'arrivent pas à surmonter 
le ralentissement des rythmes de déve- 
loppement économique. Les rapports 
successifs de Lg Brejnev en font foi. 
Finalemen dirigeants ni les 


t, ni 
.travailleurs n'ont intérêt à odnee 


kur usine. Ils préfèrent constituer des 
rupture 


stocks, pour éviter la des four- 
nitures, éous-évaluer leurs possibilités 
de production, pour plus faci- 


lement le plan et touc la prime. 


Ces freins jouent partout, dans la 
construction des usines et des loge- 
ments, des US et des machines 
agricoles. Le sen secteur qui y 
échappe est la construction du second 

tiques ‘ditricles à Te | CODE Les 
ma: sont co 
par des salaires élevés. 


La production d'énergie électrique 
et de pétrole, malgré des réserves in 
cadeulables, n'a augmenté en 1979 que 
de 1% et 2%, en retard sur les be- 
solns et sur les prévisions du plan. 
Ce mon les fournitures d'armements, 
même les plus modernes et les plus 

D mieux honc- 
rées au détriment des approvisionne- 
ments civils 


Le buäget du ministère de la 
défense est de 17 milliards de rou- 
bles, soit 6 du budget général En 
réalité, ce chiffre est” beaucoup plus 
élevé, puisque certains investisse- 
ments militaires et taires sont 
inscrits dans les roue des minis- 

St 
niques, *Ae 1 Glérurge et de 1à chi. 
spécialistes occidentaux 
u'i faudrait doubler les 

Jels pour fixer le mon- 
tant Sen des dépenses militaires 
globales La technologie militaire 50- 
viétique a d'ailleurs réalisé de vérl- 
tables prouesses et se place à la 


Outre cette dépendance indirecte 
de la technologie occidentale, 1l existe 
DU CSI considérable entre le ni- 
nu de la technologie militaire et le 
niveau technique de DORE civile. 
Le moindre retard de la technol 
militaire seralt de ce fait trés diffi- 
cle à rattraper et demanderait plu- 
sieurs années d'efforts et de re- 


Tout autre est l'état de la techno- 
logie de pointe américaine : nul déca- 
lage n'existe entre les secteurs 
militaire et civil 


Seule une guerreéclair entraînant 
2 destruction d'emblée de la puis- 
sance industrielle des Etais- 
pourrait assurer !la victoire aux So- 
viétiques. En revanche, tout conflit 
prolongé laisserait Le temps à la 
technologie américaine de combler 
ss lacunes, ge ratiraper et de dé- 

en un record l'avance 


n'aura pas réduit ke décalage entre 
sa DORE civile et militaire, eile 
restera vulnérable: car la guerre- 
éclair n'est ni dans les habitudes ni 
dans les capacités de ses militaires 


Cela ne signifle pas qu'une conila- 
gration genérale soit impossible, Des 
conflits locaux se multiplient. Il ee 
vient malaisé de les maîtriser. 
chemp d'affrontement englobe 5 
planète tout entière L'Europe n'y 
échappe pas Les Etats-Unis, rést- 
gnés : k division de l'Europe 
zones d'influence, n'accenteraient pas 
facilement la modification, au béné- 
fice de l'URSS. de ‘actuel siaiz 
quo. 


Quant à l'URSS. elle vise, semble- 
t-il davantage à neutraliser — ee 
camme l'on dit, à « finlandiser 
l'Europe occidentale, plutôt qu'à % 
« soviétiser ». Sauf "peut-être, & 
long terme, à ramener au be là 
Yougoslavie récaicitrante. 


N1 les dirigeants de l'URSS. ni 
PR ne désirent la 


nee Quent Européens de 
Ouest et de l'Est, ls la redoutent et 
feront tout pour l'éviter. Mais la 
bonne volonté ne suffit Une lo- 


gique implacable entraîner 
Li uns et les autres plus ok loin qu'ils 


aient RRRe Pour éviter 
cet engrenage, faut ges la 
ion sur arret de la 


aux rennes et sur jeur limitation, 


42 oe nes Mémoires, Pres- 
Renalsssnce, Paris, 1980. 

“a ete Puouchtch, Dans le carno- 
ei &e l'xisioire, Le Seuil Paris, 1972. 

(3) Cf. Hélène Carrére d'Encauss, 
l'Empire éclaté, Flammarion, Paris, 1978. 

(4) André Sakharov, Mon pays ci ie 
monde, Le Seuil. Paris, 1975. 

{5} Alexandre Dimov, les Hommes dou- 
bles, Lattès, Paris, 1950. 

{6) Publié par l'agence Novosti, Paris. 
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Tradition d'hégémonisme régional, intérêts économiques 


L'U.R.S. S. ET LA RÉVOLUTION IRANIENNE 





{Suite de 1u première page.) 


PU LE en a les Russes 


entre le gouvernement de 
t la brigade des _. COsaQUes Je premier ministre angiophile 
force Filaire organisée en MESn bic ra La tra ford US A 
uement soumise au Chah, elle  Léctrative et financière de l'Etat ira- 


ie fut en pratique aux ordres @e i' 
bessadeur du tsar à Téhéran. 


La rivalité russo-anglaise avait 


siècle un tel degré d'exacerbation que sence ne son 
ces deux P = Jugérent plus pru- flanc a incite néanmoins le gou- 
dent de ie Le vernement bolchévique à reviser sa 


Tv 
dans les forêts du Gulan, en bordure 
de la ne va HEURE l'occasion 


ls tsare à l'Etat iranien, Khan (3) — poursutt en effet une 


spectacukaire 

tiné à prouver la bonne ïoi de la r 
Russie soviétique au gouvernement 
de Te : se veut aussi Une 
condamnation sommaire de la poli- 


Le sort de la République du Guilan 


AT ,priniemps de 1920, les troupes 

blanches du général Denikine, entrer ses troupes dans 

qui s'étaient vu infliger de lourdes Hers voulait 6e 

pertes en éranien comme base d'opérations contre 

l'URSS, ou en menacer les jfron- 

tières, et ‘qu'à la demande de l'URSS. 

InikOv, le gouvernement iranien ne puisse faire 

cesser cette menace» (art. 5). 

a+ traité pèsera lun, sur nn 

"Iran; mais, pour l'immédia 

par les Dj : 

qu profiant de 'offenstre de SE signe l'arrét de mort de la République 
van d'expuiser les troupes comme 


Sur l'ordre de Trotski — alors com- russe, et 
missaire du peuple guerre — 
Raskolnikov entame immédiatement 
des négociations avec Les révoiu- 
fionnaires iraniens : elles aboutissent 
en juin 1920 à la proclamation de la 
R& socialiste du 


vernement Afin de mar- les armes»; al 
quer Ia de 7 prise de tuer Mirza Kout- 
Re e À la Russie sovié- chek " dans son 
tique, liguider le mouvement. _ 


Tan ouvre des tions avec Mos- Abandonné les Sovié b 

cou en vue de lui faire retirer ses pourchassé Dal De ces Peu 

forces. Il t clair, cependant, que Mirza Koutchek Khan se 

le gouvernement de Lénine se les montagnes du nord de l'Iran 
À et n'évacuera ses où il meurt 1921 : son 

troupes que ai la Grande- fait cadavre est té et sa tête envoyée 

de e à Reze Pahlavi, alors ministre de la 


En février 1921, le gouvernement ira- BURLTE. 
nien obtient le retrait .des forces bri- 


et signe un traité d'amitié dant les vingt es qui vont sui- 
ro en ete AQU D Ras ns er 
soviétique s'engage respec- Pahlavi — rapports 
ter la souveraineté territoriale de l'Iran économiques qui la lient étroitement, 
— donc à se retirer du Guilan — mais à l'Iran. 
Un vieux partenaire commercial 
ÉJA, avant la le un des rt Pr tre les 
mondiale, la Russie était son pre- deux atteignant ““rilions 
commercial, son pius de Fous (6). Le Rae Ju tier, 
acheteur de matières premières sioni que les moyens 6 tue 
et son principal fournisseur de pro- entre le sud et le nord de l'Tran étaient 
duits e absorbait 94 % encore si mal développés que Téhéran 
du coton, 98% au riz, 65 % cuirs provinces septen! 
et peaux, ainsi que plus grande ennes dépendaient pour leur sur- 
quantité du cheptel et du caoutchouc vie du seul commerce avec la Russie. 
€ En retour, elles f it M DR A nr ver 
60% du textile — tissé à partir du entre les 
_— % des allumettes, deux reste 


coton iranien, pays rigoureusement ls 
et la quasi-totalité du kérosène, de même : en 1932 l'Iran exporte vers 
l'essence et du mazout importés par 
VIran En 1913, la Russie canallsait DR env a AUDE 
59 % du commerce extérieur iranien, 


La CX Prestige est une Bedine dont les solutions techniques et le confort sont les 
plus avancés acuellement:suspension direction assistée à rappel 
asservi, tenue de route légendaire des grandes Circoën. 

La CX Prestige est une reine de la route er des longues distances, Berline racée, 
lle sait aussi se tenir dans le monde. 
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voue disposition pour vous fournir tout renseignement qu'il vous plairait d'obtenir. 


CITROEN CHAMP DE MARS 


FILYALE DE SA. CITROËN 
6-10, rue de la Cavalerie - 75015 Paris - Télex TT Cimo 204833 F - T4.:56755.62 


CITROËN* 





FOVX, DQUEIS, CAITEG À DOUCrc 


se réserve le droit ée felre à nouveau . 





dults fins; le chiffre d'affaires du 
ommerce ‘sovl 


soil seulement 5,5 % de moins qu'en 
1913 (7). Et à la veille de La seconde 


rieur — tandis que, en absor- 
bant 18 5% du commerce extérieur 


clopédies ésignen 

no Tran comme « région 
économi dépendante de 
l'UR.S.S.», Téhéran inclus. 
En Fete 


1, fin 
à la. germenophille croissante de Reza 
A notamment per- 
mis aux Allemands d'équiper et d'en- 
cadrer l'armée 66 les forcés de l'ordre 
iraniennes, — troupes soviétiques 
Por 58 part, È Pen 
avogue l'arti- 
RS A 
nnelle : l'U Role 
traditio l'URSS Je Nord et à 
Grande - Bretagne Téhéran 


sud, 

Rat Gr donne etes Ge 
en 1907. Reza Pahilavi est immédiate. 
ment exilé en Afrique du Sud et, sur la 
recommandation de Londres, son fils, 
Mohemmad Reza, accède au trône. 
A Ia fin & la guerre, il est convenu 
par traité entre les alliés qu'ils se 
doivent d'évacuer l'Iran avant mars 


cl s'engage à es forces 

— A 

aux Kurdes aux Azerbaïd] — 

en 1 Téhéran 

de ue UnS société mixte SOVE _ 

to-iranienne pour ter les riches 
"Iran septen- 


AGCOTd 
iranien et fait voter une loi Intexdi- 
sn Due due nouvelle : 

La in de l'URSS. ne sæ fait 
pas Attendre : elle déclare © Officielle- 


Meme — 


En janvier 1966, Moscou et Téhéran 
signent un acoord régissant 1e Copé- 


milliards 
ne 15 % des réserves moan- 
es. 
L'accord permet à l’Union soviétique 
nu rentrer en nes et le le marché 


construction 
PU CEE Mine ique à 
Isfaban — 550 mille tonnes d'acier 


Sur ke commer-- 
ciaux, PURSS fournit des leminés 


Antagonismes 


UR le plan ial, k lente 
S tlon de l'économie eb la 
chatte des exporta pétrolières se 
répercutent sur les échanges entire les 
deux pays : en . ils tombent de 


571 milkons de roubles 1978 à 


377 millions de roubles en 1979 (15). 


Vers la fin de l'année écoulée, l'Iran 
réduit de moitié ses de 
vers l'URS.S., puis 75 %, DO 
PO RE 
mars 1980. nr autorités 
aie D du gaz 
mers à 76 cents 
cubes (soit mille pieds 
PR SO gerer lb porté à 
on re 
ponsables ps à 
Sccepher, Dérané de fermeté exi- 
pences négociations 
PU Le de De CO DO 
pues . 
Fin avril toutefois, alors que, les 
États-Unis men sanctions 


bt, que ces 
udent à une relance des étroites 
relations qui existaient entre les deux 
pays sous le régime Pahlavi, le blo- 
Mt d'ordre Hlelogie 
ment d'ordre : gique et politico- 


En effet, si le chah avait pris soin 
de l'idéologie communiste de 
ses rapports avec l'Etat soviétique, 
Yimam Shomeïiny ne fait guère cstte 
distinction. Ajoutant invariablement 
le qualificatif de «etit Satan» cha- 
que fois qu'il mentionne l'URSS. — 


Quant aux forces progressistes 1ra- 
elles sont PE entiè- 
retient, 


ve puissante 
groupements d'extrème Édiste —_ 
Modjdh£dinE rrunste on 
léniniste) — qui ue commun 
IMaM ses 
tique étrange. Son SES, cui rEst 
ni l'Ouest 2, rejoint la dénonciation 
par l'extrême gauche de l'en 
lisme soviétique» comme comp 
ns le pre- 





non ferreux, des voitures de tourisme, 
des camions, des des 


tôt 27 u te _ 
rythme sera maintenu jusqu' 
la ” révolution e. Celle-ci va 


idéologiques 


ra étant percu, sous l'angle de l'his- 
toire récente, comme tout aussi dan- 


Reste l'important mouvement auto- 
nOmiste iranien, notamment celui du 
Kurdistan. Le souvenir de la fin tra- 


Ce ie ES ne demeure vivace 
ans fous es peu - 
bable que les soient rt 


Po ps qe 
plan ue 
idéologique, l'Union soviétique a pour 
seule consolation à présent de voir les 
Etats-Unis dans une situation encore 
difficile. Mals est-ce bien là le 
but vi? On voit mal comment, 


Er au les mouvements auto- 

Don nel à on ontns régie Qu 
n accue un nouveau 

n'étant constitué var Ps de 4 


groupes, lui reprendre 
la place pri qu'elle occupa dans 


AHMAD FAROUGHY. 


ae? ai le eilleur qui Le 
m Enr ins 


A Ed. DUR, era 
1972 (en persan. 
(4) Ami de , 
ue a er rs _ l'ambas- 
D Re en Ernie are 
a que 
ja +7 Dar Sftalins. 
: “vitae see. <Le nouvel impéris- 
Hame (cakiers LE 


susis}, Parle Janvier 1947, p. 22 


(6) Violet Conolly, Soviet Evonomic 
Policy in the Kost, Oxford Uni 
Prean, Londres, 1933. er 


(7) Ibid. 


(8) Cr. Ahmad Faroughy, «La voir 
Lisque face sue urirations eutonoe 
eu 2, 
février 1980. 
AL Sur ces événemen voir 
5 Georges Lenczows KL E 
West in Iron 1918-1943, Greenvwood Press, 
New-York, 1968, et Mostafa Fateh. Pond- 
du Walt-é-ÿrun, Téhéran, 1956 (en 


C10) bia. 
(11) A ca sujet, voir les révélations de 
Freydoun Kechavarz, ancien membre du 


comité tral et du 
Darti cen: he Pur politique . 
Pétrole et le 


(13) Ct. Ilodor Kouliov, vice-présiden 
au comité d'Etat de l'URSS. Er 
relations économiques 


SS.-Iran : les relations commen 


(14) 14em. 
(15) Zdem. 


(6) Agence Tass, 20 juin 1989. 





— das 


LE CARNET 
DES AMBASSADES 


© A l'occasion de la visite du pré- 
sident et des membres de la Chambre 
des représentants de Chypre, l’ambas- 


© Le délégué générai du Québec en 
Frence et Mme Yves Michaud ont 
donné uns réception le 25 fuin à l'oc- 
casion de 18 f£te nationele du Québec. 


Calendrier des fêtes nationales 
CE JUNE 


E BURUNDI Fête nationale 
Anniv. de la Conf. 
Fête de l'indépend. 


Tête nat, de In Lb. 


Fête natlonaie 


Fête nationale 
Fête de J'indépeud. 















lili: 


PT 


dL' 
te dE a 


ie + 


at. 4 


[ER 


+ 


li 6 


iles 


ñ 


jade 


RIT ir, 


tes 


issil 


Vache 
ishix 


% 


HU 






i 


3 





SRREF 
1f * 


He 


ai 


LE 
= 


Là 


à 
À Ÿ 
3: 





ALL 
set 
: a Fe . 


Er 
# 


i! 
lty 








ri 





LE MONDE DIPLOMATIQUE — JUILLET 1980 — 13 






Après la ré 
voke etudiante 
de 1968, un très 
net durcissement 
politique a vait 
contraïnt à l'exil 
les plus brillants 
des jeunes ci- 
négstes polonois 


Polanski, J. Sko- 
Jimowski, W. Bo. 
rowczyk, J, Les 

a de : nica (1)... tandis 
que leurs aînés (Waÿjda, Kawalerowicz, Has) se résignoient à tra- 
verser le désert en adaptant, parfois avec grandiloquence, les œuvres 
marquantes (et tranquilles) de la littérature polonaise, Morue destin 
Pour un cinéma qui, le premier à l'Est, avait su refléter la désta- 
linisation, rejeter les clichés du « héros positif» et refuser d‘appli- 
quer les canons du « réolisme socialiste ». 


C'est en Pologne que, vers 1953, les cinéastes ont imposé 
le modèle (aujourd’hui en vigueur duns la pluport dez pays pee 
listes) des unités de production (2) regroupant, sous la direction 
d'un metteur en scène réputé, des réalisateurs, des scénaristes et 
des opéroteurs qui contrôlent entièrement, sur le plan financier et 
thématique, la production de leurs films. Les unités de production 
soumettent leurs projets à l'Office central du film, que dirige un 
sous-Sacrétoire d'Etat au ministère de la culture et des arts ; celui-ci 
accepte ou refuxe, maïs laisse aux cinéastes l'initiotive da modifier, 
le cos échéant, leur projet comme ils f'entendent. Cette relative 
tolérance devait favoriser, dix ons durant, l'extraordinaire épanouis- 


d'alors: RL: 


A partir da 1968, la production est récrganjisée et un sévère 
contrôle idéologique écarte toute œuvre critique (on intérdit « Hauts 
les mains !» da J. Skolimowski, puis «le Diable » d'A. Zulawski) 
au profit d'an cinéma conformiste de simple évasion. 


Cependant, depuis trois ans, les films de qualité refleurissent ; 
ils ont éclos avec discrétion, sans crier gare. On les appelle, offi- 
ciellement, « films de prise de conscience socicla =, euphémisme 
pour désigner des œuvres critiques, an fait, d’une violence inouie, 

Kieslowzki a lancé le mouvement en dénonçant, dans 
« la Cicotrice » (1976), la responsabilité du pouvoir à travers 
l'histoire de la construction d'un complexe industriel dont le loca- 
lisotion se révèle mal choisia: puis Krzysztof Zanussi, dans & ÇCa- 
mouflage »= (1977), osaît dire publiquement que l'hypocrisie et Lo 
compromission sont des attitudes indispensables pour faire carrière 
eu Pologne ; ensuîte vint Wajda at le coup de tonnerre de son 
« Homme de marbre ». Le cinéma polonais ne pouvait pas nc pas 
changer de cap. 


Désormais, l'heure de la quetrième génération a sonné; ses 
membres ont attendu en filmant, pour la télévision, des téléfilms 
grinçants et personnels ou des courts métrages singuliers et cor- 
rosifs ; à présent qu'ils tournent des longs métrages, il faut retenir 
leurs noms cor ils constituent sans doute ka génération cinématogra- 
phique la plus douée d'Europe : Kieslowski, Agnieszka 
Holland, Janusz Kijowski, Fekiks Falk, Marek Piwoski, Antoni 
Krauze, Woijciech Wiszniewski, Bohdan Kosinski, Marcel Lozinski… 
Leur sens critique, leur irrespect, na connaïssent guère de bornes : 
usines et chavtiers, bureuucrotes et artistes, trafics et tricheries, 
c'est à l'ensemble du système qu'ils s'en prennent. Et le pouvoir, 
pour l'instant, »’a pas trop sévèrement réagi, confirmant que la 


plus gronde. Une sorte d'aîre de tolérance semble avoir été dégagée 
à l'intérieur de laquelle bien des choses peuvent ètre dites. 

En y mettont les formes malgré tout (métaphores, paraboles, anti. 
phrases sont indispensables). Tout munquement à cette sorte de 
déontologie de la critique est sanctionné : des longs métrages de- 
meurent interdits (« la Ligne d'arrivée » d'Antoni Krauxze, « Index » 
de Janusz Kijowski, « Peoce » de K, Kieslowski, « Comment 
vivre ? » de M. Lozinski), ainsi que de très nombreux courts mé- 
tragez (notamment la plupart de coux de Wojciech Wiszniewzki). 

Mais ces interdictions ne signifient pas, pour le réalisateur, 
une quelconque misé cu ban ou exclusion de la profession; le 
système ne lui garde pas rancune, le cinéaste censuré peut à 
nouveau proposer des sujets et ceux-ci peuvent parfaitement être 
agréés ; à cet cCgard, le cas de W. Wisrniewski est exemplaire : 
bien que huit de ses onze corrts métroges aient &ts entierement 
interdits, on vient de lui donner les moyens de tourner un [ong 
métrage de fiction sur le dernier roi de Pologne. 

Le système apprend à vivre avec ses « enfonts tarribles » et 
ceux-ci rodicolisent da plus en plus leurs critiques: Krzysztof Za- 
aussi, en particulier, dans son dernier film, « Constuns », décrit 
une société rongée par La corruption où seules les combines et le 
favoritisme règnent et dans laquelle ‘honnêteté et la probité n'ont 
pas de place. Ce film, por son pessimisme même, et par sa liberté 
de ton, témoigne bien de l'existence d’un nouveau printemps 
polsnais. 

IGNACIO RAMONET. 


{1) Le Centre Georges - Pompidou vient de 
plaquelte (sous la direction de Jean-Loup 
cinéaste d'animation Jan 


(2} Sur les sept unités de production existant en Pologne, Andrze) 


ublier une trés belle 
assek) consacrés au 


DCR DTA NTUU RE A. 
mn FA 


sement de l'école polonaise. 


Pologne dameure, à l'Est, le pays où la liberté d'expression est la 


Les questions centrales d’Andrzej Wajda 


NE nouveilk période d'une ezx- 
U:= s'est ouverte 
Pr pr PR gr E 

de ‘oogoes plis Je à CoEuDe 


Ermento! Zantwl (Camou/lage) où 
€) o 
Kxrzysetoi slow&k! ), El 


com la période stalinienne en 
Pologne, et  & eu sur les plus êgés 
un effet de catharsis. 


fection , mais dont l’anecdote 
s sitle durant ls années 

Andrze) Wakin est revenu, dans son 
tout dernier le Chej d'orchestre 


ircagipaire propres 
à chacun de Ges films, mais aussi à 
cause de l'abondanre et de la variété 
de ses kiôes, de ses inventions visuel- 
les et de ges 


communication de masse. Dans 
est à vendre, Wajda s'était déjà inté- 
ressé à La mentalité d’im ciméaste 
CNE de transformer tout événement 
in 


dies affectives de ses collègues. Dans 
Homme de marbre, D'RISERERENS 


fUm ; Agrnieszka, la jeune réalisatrice, 
fait preuve d'une intransigeance assez 
irmmmorale — elle est prète à tricher, 
ge à sonder des vies De 
v ou à utiliser son propre argen 

— elle ne recule devant rien pour 


d'orchestre et elle suit impudiquement 
Lasocki tout-autour du monde. Wajda, 
artiste lui-même, se révèle ainsi pro- 
fondément troublé par les aspects 
néfastes de l'activité d'un créateur 
cinématographique. Dans Sans anes- 
thésie, c'est un journ qui exprime 
sa crainte de voir les grands organes 


essionnelle. 
Lui, Wajda, touche au sujet k plus 
des fims 


t nouveaux 
pais (1) : le combat de l'individu 
“contre re sociale a co- 
textes gens préoccupés exclusive- 
ment de leurs intérêts La restructu- 


ué l'apparition de nom- 

: la montée de ce 
qu'on appelle la < nouveke intelli- 
gentsia » -— des personnes issues des 
classes de Jl'avant-guerre et 


leur sphère 

e jeune chef 

d'orchestre 6 bandi- 
capé par le manque de tradition cul- 
tureillk de sa famille. Les importants 
te sociaux ont permis non 
seulement de s’instruire, aussi de 
faire carrière. Wajde a donc naiurel- 





bigus de la les effets de la 
jalousie DIODES et les durs 
I ES efforts d' j pour décou- 
vrkr la vérité sur l'Homme de 
marbre tombé dans lJoubli sont 
pour ses commanditaires de 

la télévision et ses _ 


ts avancer 
dans sa carrière, et il n'est pas éton- 
nant que le fllm sorte 





rière aux dépens de ses amis. Il en 
est de même avec le jeune chef d’or- 
chestre qui dans ses efforts déses- 


(1) Acteurs provinciaur, d'Agnies=ka 
Holland; le Meneur de bal et la Chance, de 
Ærzysztoi 
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pérés pour être reconnu et respecte, est 
devenu un homme sans scrupules et 
une déplorable caricature d'artiste, 
sans cesser pourtant d'être manipulé 
par des gens plus immoraux encore. 

Dans les films de Wajda. contrui- 
rement à CE qui Se passe dans ceux 
des nouveaux cinéastes, on n'est pas 
totalement écrasé par un monde de 
corruption morale. Il y a toujours 
quelqu'un qui tente de préserver une 
pureté, ne Mais c'est tou- 
Jours vain. L'héroïque maçon de 
merbre disparaît dans le tourbillon 


des changements politiques : le jour- 
naliste est anéanti, sans anesthésie, 
par ses collègues ambitieux, et, enfin, 
le chef d'orchestre est acculé au 
suicide moral par son entourage. 
Wajda semble obséde par un seul et 
mème sujet qu'il exprime ex. des for- 
diverses : comment (eb pourquoi) 
un individu affronte-t-1 Les pro- 
er ifiques de Eon temps? 


ent Ce dans u oloene 
contemporaine, laque 
aussi de ré les nouveaux cl- 
néastes en ples de Wadja. 
NINA SLAWINSKA, 
journaliste 
à l'hebdomadaire € Film » 


de Varswie. 


l'unité Tor. 


Wajds en dirige une (l'unité X}. De son côté, Krzyaztof Zanussi dirige 


Chroniques sociales 
‘des jeunes cinéastes 


l'Homme de marbre et Sans anes- 

thésie, surtout d'A Wajda mani 
festent, en Occident autant qu'en Polc- 
gne, les audaces d'un cinéma désormais 
décidé à témoigner du présent. La société 
polonaisa n'avalt pas trouvé [usqu'alors 
— à quelques exceplions près — de 
miroir où pulssent s'inscrire les ombres 
d'une réalité quotidienne toujours mas- 
quée ou estompée par les souvenirs 
héroïques et tragiques du passé. L'Inter- 
rogalion, en forme d'enquêtes, voire de 
procès, concerne, depuis 1978, tous les 
aspects de la vie sociale contemporains. 
Zanussi et Wejda ne sont pas seuls. Une 
nouveMe génération de réalisateurs, 
K. Kieslowski, F. Falk, À Holland, notam- 
ment, s'oriente vore ce genre désormais 
priviléglé du cinéma polonais actuel: la 
Chronique soclale. L'enjeu d'un tel choix 
n'est sans doute compréhensible qu'aux 
Poilonals eux-mêmes {1}, rompus aux 
arcanes d'une réakté quotkilenne déter- 
minée par des mécanismes  soclo- 
économico-politiques fort étrangers au 


C AMOUFLAGE, de K. Zenussi, 


La télévision, instrument privilégié 


A télévision a connu un essor spec- 
taculaire dans les années 70 : sepr 
millions et demi de foyers se sont 

équipés ot deux chaines émettent 
actuellement cent soixante-dix heures 
per semaine, dont plus de la moltié en 
couleurs (procédé SECAM). Posséder 
un téléviseur couleur est devenu, pour 
chaque famille, un objectif prioritaire ; 
aussi, pour satisfaire la pressante 
demande, bientôt entrera en service 
une usine de production de postes 
couleur {sous licence américaine) (1). 


Grâce à ses très importants moyens 
financiers, la télévision est désormais, 
en Pologne, le seul moyen de commu- 
nication de masse en expansion, car 
le cinéma connaît uns importante 
baisse de la fréquentation et de nom- 
breuses salles sont contraintes de fer- 
mer ; d'autre part, la pénune de papler 
— à cause de l'envolée des prix mon- 
diaux — a provoqué une forte réduc- 
tion du tirage des Journaux et des 
Ilvres (dans ce dernier domaine, la 
demande — stimulée par les bas prix 
— dépassait déjà depuls longtemps 
l'offre). 


La télévision at la radio sont gérées 
par un comité d'Etat: 75% des pro- 
grammes diffusés eont d'origine polo- 
naise, produits dans les studios T.V. 
de Varsovie, ou dans les studios sltués 
dans d'autres grandes villes comme 
Cracovie, Gdansk, Katowlcs…., pariols 
méme dens des studios cinématogra- 
phiques Pour un instrument officiel 
de propagande et d'information, son 
programme culturel cependant demeure 
ambitieux : les responsables font appsl 
aux mellleurs artistes pour exprimer 
la vitalité de la culture et de l'art 
en Pologne. L'émission « Théâtre à la 
télévision » propose un spectacie par 
semaine, filmé directement dans les 
studios (et non transmis d'une salle 
en ville); le choix des plèces, d'au- 
tours contemporains, et leur mise en 
scène d'avant-garde révèlent un cer- 
tain élltisme ; en général, Fimportancs 
des imormetions eur la vla culturelle, 
le nombre d'émissions consacrées aux 
arts, à l'activité artistique et aux débats 
d'idées paraît surprenant et ne reflète 
certainement pas l'intérêt réel du spec- 
tateur moyen Le souci des program- 
meurs semble &tre d'attirer à {a culture 
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1) Le prix dm téléviseur noir 68 


blanc est à peu de 12 000 slotys. 
Celui d'un tél couleur, 35 000 
elotys environ (salaire mensuel 
moyen : 4000 slotys) (N.D.L.R.}) 
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et d'éduquer les téléspectateure ; et, 
quoi qu'on en pense, cela semble 
réussir. 

La programmation de fms favorise 
également Is cinéma de qualité; 
des cycles — dans l'émission « Ciné- 
mathèque des chefs-d'œuvre » — pré- 
sentent les mellleurs films de Buñuel, 
Bergmen, Fellini, Tarkovski, Antonlonl, 
Visconti, Resnals, Kurosawa... qui pas- 
sent aux heures de grande écoute. Le 
choix des séries et des téléfilms est 
fait en fonction de leur valeur éducatlve 
et culturelle (adaptations françalses et 
britanniques de grands romans, récits 
historiques, etc). Les films et séries 
étrangers occupent environ vingt-cinq 
heures par semaine; dont 40 à 45% 
en provenance des pays de l'Ouest 
(France, Etats-Unis, Grande-Bretagne, 
Italie) et 55 à 60% des pays de l'Est, 
principalement de l'Union soviétique. 


ES émissions culturelles ne se limi- 

tent pas à rapporter des talts pure- 
ment artistiques, elles abordent les 
problèmes de la vie quotidienne, de 
la soclété, etc. Ce qui s'inscrit dans 
la tradition polonaise datant du temps 
du romantisme, qui confie à la poësis, 
au théëtre et à la littérature un rôle 
de hérauts de la conscience natlonale 
et clvique. C'est à travers l'art que les 
Polonais ont appris à s'exprimer en 
tant que nation et société. Jadis, la 
musique de Chopin et [a poésle de 
Mickiewicz : naguère, les œuvres lit- 
téralres et dramatiques de Gombro- 
wlcz, d'iwaszkiewicz, de Witklewicz, de 
Mrozek et de Kusnlewicz : aujourd'hui, 
les films de Wajda ou da Zanussi 
témoignent de cette continuité 


téléfilms ont largement contribué à la 

Le théâtre à [la télévision et les 
naissance du nouveau cinéma C'est 
en effet avec le téléfilm qu'ont com- 
mencé leur carrière tous les jeunes 
metteurs en scène dont on parle à 
présent. Une politique d'encouragement 
aux premiers films leur a en effet 
permis de débuter iôt et da réduire 
considérablement le temps perdu nor- 
malement en attendant la réalisation 
d'un premier long métrage Les télé- 
fllms ne constituent pas un appran- 
lissage de pur «satolier»; ils révèlent 
des tempéraments d'Aauteur» et la 
plupart de ces jeunes, dès leurs pre- 
miers iéléfilms, avaient tacé les ten- 
dances actuelles du cinéma polonais 


JACEK FUKSIEWICZ, 
directeur 
du département des films 


à la télévision polonaise. 
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spectateur et au critique occidentaux, et 
surtout dans leurs nuances les plus 
décisives. L'esthétique documentaire com- 
mune à tous ces films, apparemment peu 
soucleux d'innovations formelles, trouve 
ainsl sa justification et sa fonction, celle 
d'un cinéma qu'on pourrait quelilier d'‘in- 
diciel, attaché aux Indices, aux symp- 
tômes d'un référent acculté mais révélé. 
Les litres, l'Amafeur (de K. Kieslowskl}, 
Aciaurs provinciaux (d'A Holland) et 
da Chance (de F. Falk}, s'inscrivent dans 
un regisire mineur, ceiul de l'entreprise 
hasardouse, de l'imperfection, de l'effort 
aussi, mails Inaccompll ; un registre de la 
pesanteur qui paralt évoquer l'état ordi- 
nalre d'un corps social sourdement tra- 
vallé par des désirs nouveaux. Ainsi la 
caméra, que le cinéaste amateur, héros 
du fm da Kissiowski, promène avec la 
maladresse heureuse des timides, décou- 
vre-tæelle surtout les coulisses, ceiles de 
l'usine et celles de la clé, mals l'explo- 
ration tourne court et le néophyte y per- 
dra à la fols son bonheur conjugal et sa 
situation professionnelle. L'anecdots, un 
peu schématique, met cependant en scène 
le cinéma lui-même et son projst de 
passer Outre à tous les « camouilages » 
désignés par Zanussl, jouant d'ailleurs 
dans le flim son propre personnage d'ini- 
tlateur : redoublements significat#fs au 
caractère délibéré du projet, mais ausel 
des détours qu'il impose. Détours Indé- 
finiment détaillés dans le premier film 
d'Agnleszks Holland, Acteurs provinciaux, 
où elle raconte comment le Jeune ecteur 
d'une ville de province, confronté à l'Ilu- 
sionnisme et à l'escroquerie d'un pseudo- 
théâtre d'avant-garde, cherche sans suc- 
cès à jouer enfin un rôle d'élection. 
L'existence ds ce film, dont le thème 
est justement l'xnpossibilté de la créa- 
tion, lilustre le paradoxe d'une société 
affrontée à l'image de sa stérilité, image 
dont la force critique n'épargne aucun 
aspect d'une réalité sociale méticuleuse- 
ment décrite 6t qui s'autorise de cet 
aveu pour croirg, malgré tout, à sa 
liberté. Liberté ou libéralisation, dont le 
cinéma est à la fois le garant et en 
mème temps le flagrant dément, libéral 
sation sans doute théorique, mais à pren- 
dre en considératioñ, puisqu'elle implique, 
pour la première fols, l'existence dans 
te champ soclal de confrontations qui ne 
sont pas sans signification politique. 


ONFLITS assurément difficiles, dont 

l'issue est le plus souvent pessimiste 
{le cinéma polonais a renoncé eu happy 
end} et dont F. Falk propose la méta- 
phore dans a Chance . un professeur 
d'histoire libéraîi affronmis un profssseur 
d'éducation physique, redoutable meneuse 
d'hommes, préoccupée de succès aux 
olmpiades scolalres et brisant toute 
individuallté au seul profit d'un esprit 
d'équipe purement tonctlonnaliste. L'ori- 
ginalité de Falk réside dans la présen- 
tation des phases successives du conflit 
où s'impliquenit toutes Îles Institutions 
eocialss qui participent du choix final, 
non pas d'une pédagogie, mais d'una 
philosophie morale et politique. 

C'est. donc un cinéma austère que 
celui das jeunes réalisateurs polonais, un 
cinéma qui reconnaît ses fillations à la 
fois rassurantes, du falt de la notoriété 
d'un Woÿda ou d'un Zanussi, et provo- 
cantes par l'insistance sur la difficulté 
d'être autant que par la lucidité du projet 
critique. Cinéma étonnant par sa volonté 
de refuser toutes les compromissions de 
la société qui le produit, un cinéma rés- 
liste qui prend valeur de mankfeste dans 
sa patrie socialiste. ° 


LECH-MICHEL RAWICKI. 
chercheur 
à l'Ecole pratique 
des. hautes études 
en sciences Sociales, 
Paris. 


{1) L'indice de fréquentation, extrême 
ment élevé pour chamum ds ces 

t comme un véritable plébiscite 
et confirme leur rôle spécifique dans la 
communauté nationale. 
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qui doit aller de pair 
L avec les mesures à prendre pour fixer la population dans le nord ân 
=. Days, n'est pas facilitée par les ricochets de la crise internationale. Le 
Le &ouvernement social-démocrate minoritaire estime donc qu'il doit 


Préserver l'économie des écueils du changement 


l'op du ‘Théâtre National, 
a ces dernières semal- 
nes sur Je pé- 


P. 16. —— Politique (Bernard 


Féron). . 
P. 17. Economie (Bruno 
Dethomes). 
P. 18. — Diplomatie (Cathe- 
rine Lôüchstoer). 


gaz de l'ordre 


1000 dans la partie brl } 
Cette année, l'exploration va 
d'ailleurs Ebre accélérée (35 fo- 





Seul obstack actuel au déve- 
t pEmoIer, la mau- 
humeur compagriies 
pétrolières internationales devant 
ka volonté gouvernementale de 
faire passer la Î fiscalité de 69 % 
à 82 % et de réduire de douze à 
six mois l'intervalle entre la ren- 
trée des ts et le palement 
de l'i tr. Certaines sociétés 
— comme Elf — ont menacé de 
re pas mettre en exploitation 
certains gisements aux, €t 
Mobil a annoncé au début du 
mois de mai ses hésitations devant 
l'implantation d'une troisième 
e late-forme. de nn à 
Es qui sa Tout 
com) ES —— ; 
dissement de.ila fiscalité, feront 
encore de beaux bénéfices, en 
mer du Nord — reviendront sur 
ces décisions, rene que la 


currence compagnies pé- 
trolières du royaume est = 


Quelle que soit la volonté du 
gouvernement d'Oslo de garder 
Fycroorbanes le péRrOÏe &, blen 

a, blen 

ni bouleversé ! mie nar- 

vézienpe, I! a d'abord permis 1a 

ue d'activités nouvelles. Les 
no: 


complexe et ont réussi en dix ans 
de véritables prouesses technolo- 
giues. Le puissant groupe Aker, 
touché, comme beaucoup el ses 
concurrents ellropéens, la 
crise Er chantiers navals ! s'est 
partle dans la 
conception et la construction de 
plates-formes pétrolières et d'ins- 
tallations ojffsaore. 


BRUNO DETHOMAS. 
(Lire le suite page 17.) 
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Un fidèle allié 
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62° parallèle 


actuellement préserver l'économie des convoltises intérieures et exié- 
rieures. Car l'acquis social semble avoir engendré une sorte d'embour- 
geoisement ; il apparaît comme un dû aux jeunes générations qui, 
oubliant les luttes de leurs pères, sont tentées par les facilités de 
l'existence et veulent profiter plus rapidement des richesses du pétrole 


‘ou versent dans l'excès contraire et pronent les délices de l'écologie. 


Et la protection de Ia nature prend, à des degrés divers selon les 
formations, In relève des idéologies. 

Partagée entre un puritanisme Iuthérien et un progressisme à 
tout crin, la Norvège parvient paradoxalement à être un allie fidèle 
et crédible de l'alliance atlantique, tont en étant à la pointe de l'aide 
aux pays pauvres et aux monrements de libération nabonale. Il est 
aussi important pour elle, chargée par l'OTAN de la defense du « toit 


de l'Europe», de garder des relations convenables avec sn voisine, 
FUR-S-S. 


de l'OTAN 


qui tient à ses bonnes relations avec l'URSS. 


VEC ses quatre millions 

d'habitants, une situation 

géographique stratégique eb 
des ressources nafurelks ten- 
tantes, quel est le rôle de la 
Norvège dans l'arène internatlio- 
nale ? Elle a choisi son Camp au 
lendemain de la deuxième guerre 
mondink : celui des Etats-Unis 
et de l'OTAN. A l'époque, de 
nombreux Norvégiens auraient 
préïéré que leur Dan s'en tienne 
à la neutralité. Mais celle-ci était 
difficile à faire respecter. Le 
pays venait d'en faire ! 
zience. 


Depuis, la Norvège est 


par- 
fenaire stable et crédi 


le de 


avec l'URSE et celle eppele 
la «politique des bases», C 

dire le refus de tout stockage 
d'armement nucléaire sur je ter- 
aitolre norvégien et, implicite- 
ment, celui de bases de troupes 
étrangères. 


I y a, dans les milieux poli- 
tiques, un large consensus sûr la 
politique étrangère menée par les 
te successifs depuis 

la guerre. Ekle ne serait d'ail- 
leurs pas sensiblement modifiée 
dans le cas d'une victoire ékecto- 
rale «bourgeoise» aux ékvctions 
ao de l'année prothaine. 
tous les partis politiques 

tés à l'Assemblée natio- 

nale, seul les socialistes de 
gauche (Soslalistisk Venstreparti, 





_—— CN 





deux élis) demandent que la 
Norvège quitte rt Cela dit, 
on trouve aussi des adversaires 
individuels de l'alliance au sin 
d'autres partis. Ainsi les organi- 
sations de jeunesse du Parti 
Î (Det  Norske 
Arbeiderparti} et du pire Ubéral 
\Venstre) contestent la partici- 
pation norvégienne à l'OTAN. Les 
adversaires de l'alliance atlan- 
tique parviennent à maintenir un 
débat politique sinon sur la 
question de le Par tion à 
diffé- 
rs per ‘ne. 
Par exemp: « oui » norvégien 
& le FERCUCEnn et au stationne- 
ment Europe des missiles 
Cruise et ét Pershing s'est heurté à 
une vague de tiort 
laire où les id de 
l'OTAN ont De rôte. Tou- 


tion 
liance atlantique, Ce taux varie 
légèrement d'un sondage à l'au- 
tre, selon les changements dans le 
climat international : par exemple, 
après l'invasion soviétique de l’Af- 
tan, il est devenu plus 
élevé. 

L'année dernière, le gonverne- 
ment a donné son accord pour le 
stockage « à l'avance » en Norvège 
de matériel de guerre iourd des- 
tiné aux forces alliées qui Dion 
le cas échéant, venir renforcer 
l'armée an: , Cette mesure 


de la participation du 
pays à l'OTAN: En revanche, il en 


quelques rapports 
Jes délibérations qui avaient abouti, 
plusieurs années pe tôt, à l'ins- 
Fellation du système de SE 
Loran C/Omesz en Norvège. IL 
fut établi que le gouvernement de. 


‘ l'époque devait savoir que les sta 


tions de sondage créées ce 
sys pourraient Dur D de 


sous-marins nucléaires AUX 
de certains, cela équivalait à 


ortant la responsa- 
biité et la crédibilité du gouver- 
nement en question et de ceux 
qui ui avalent RS 

nationale, qui aurait pu saisir 
l'occasion pour examiner cette 
affaire, y renoncçca en îÎln de 


débet public des 
chant 4 la sécurité na 


L'affaire montre blen la sen- 
sibilité manifestée Norvège à 
tout ce qui peut donner l'impres- 
sion d’une remise en cause des 


Bérée par la grande 


principes essentiels des relations 
avec |” semble. 
ue une fois pour toutes, L'équi- 
des intérêts nationaux 


ht si précaire ? Quoi qu'i” 
en soit, les autorités — et pas 
er elles — estiment ‘qu'il 

est primordial pour le bien de la 
Norvège d'éviter qu'une volonté 


préventive semble avoir _ consi- 
Norvégiens comme dec 


Le fall que la are ne E0it 
pas coroase membre de 1a 


1972, la méfian à Tégard 
décisions collectives en rad des 
focncraique l'avait cu su 
the politique et rénale, 
CATHERINE LOCHSTOER. 


{Lire la suite page 18.) 





















16 — JUILLET 1980 — ZE MONDE DIPLOMATIQUE 











Supplément Norvège 


LA NORVÈGE |houmour 
A DES IDÉES 5 e à e EL. e 
| L’écologie prend la relève de l'idéologie 


CES IDÉES ONT ÉTÉ TRANSFORMÉES EN 








. ; ELA fait maintenant qua- enfants sans Avoir à pAYer permettent de vendre les produits 
SYSTÈMES D'ORDINATEURS rante-cinq ans que le une fortune. Ce syetème s'est agricoles au tiers de leur coût 
| | « travaïlliste est La force imposé dans un pays où, il n'y et, aussi, parce que les pécheurs 
- dominante en Norvège. Quarante- a pas si longtemps, des dizaines rédoutaient l'intrusion parte- 
| Période « bourgeois de 1965 à Ed famine Personne n'oserait Fes DOBUIRIeS . t 
: « 2, ren e. 
; 1971, il dirige les affaires Avec envisager de le remettre sérieu- PES ui Lui 
423% des suffrages et solxante- sement en cause La libération de dans ce parti. les advezsaires de 
seize sièges obtenus en 1977, 11 la faim et de la maladie sont des ls CEE. se méfiaient d'une orga- 
reste largement en tête du «hit- acquis, comme le sont la semaine nisation engendrée par le traité 
’ parade ». Près d'un demi-siècle, de travail de trente-sept heures, de Rome, ville du papisme — mais 
PAR LE CONSTRUCTEUR NORSK I marque, POur € une société I. rotrate Le sotranie sept ADS, D a LIRE A De 
. DAÏA - quand on 2 décidé de le faire. dont les bénéficiaires touchent en en deux et Îs entrérent en 
, : DS ro je deux den ner egouie. 
< : réussi qu ‘im- étaien L'a ? Les socialistes 
L ( DA SE ; Ce pont É ‘éps pression d'avoir de choses à activité Autre résultat appré- révolution 
CONS ds fut créé en 1967. Depuis, la Société réalise des bénéfices Proposer. Bternel problème des ciable de is verne . Hravailiies CREER RERO haben 
on édnnés. ne e : ” 5 : é ormateurs on accompli a . n 8 guère voter béra. 
1“ dépuis , Se 1979 la Société a présenté le meilleur résultat financier leur besogne et qui, pourtant, déssecords dans le pays sur les cent Or des 
;e rs SG Création, ételle a fili o : : continuent, puisque c'est leur rai- orientations de la politique éiran- conservateurs, ils estiment que ce 
on, et des filiales en Allemagne fédérale, au-Danemark, son d'être, de vouloir étre réfor. gère (sauf pour Ca qui fuë de ‘problème n'est pas une affaire 
aux Etats-Unis, en Fra * | {| mateurs l'adhésion à la CEE). Les Stat. Naturellement, les chré- 
nce, eh Grande-Bretagne et en Suède. Les actions de Dans le paysage politique, les SOCiaux démocrates ont Aus! été tiens populaires et. avec moins de 
NORSK DATA sont négocié Ps sociaux-démocratés occupent une STvis Par une conjoncture éCOn0- virglence, les ceniristes sont 
le d gociées quotidiennement à Ja Bourse d'Oslo et, depuis || Place de chair 4 uuthe fu Fabondance de sammumes nr 
e début de Fannée, ja : =” ne dispute Le rythme d" 
année, la voleur d'achat a doublé. la hodraclques et à la découverte nt ja de l'envi 
Dans tte être le seul pays occidental dags ! t sont devenus, avec 
| | liste, 53 % des familles pos- uel 11 n'y à pas eu encore véri- l'avortement, le débat essentiel 
NORSK DATA - FRANCE a été 1 an x se sédent leur appartement et, plus ta ent problème de chô- dans un pays qui e découvert du 
à a ete la première filigle créée à l'étranger souvent encore, leur mahcn. > Le mage (on Dons de re ts Pat 
, : 2 : ue ses 5 vin personnes, t = 
au début de 1975. Elle a aujourd'hui 55 employés. Depuis sa créction, L n SE Etat pue _ de fe pape suiation active, sont tive, sont nn Es poids 1e Jaime jte 
c se € empioi}. gou- 
ATA - FRANCE a réalisé prë nl: quand il est malade et de ne ernementales maintiennen sociaux - démocrates poussent au 
NORSK P alisé près de 20 % du C.A. consolidé du groupe. mourir dans le dénuement, d' EU activité des « canards Doileuz >. t des 
' 2 proie pour maintenir un 
| : É e aEst- 
Si vous désirez en savoir plus sur notre société La pratique de l'altemance DU dose ge RME 
n'hésitez 2 OUR en arriver là, il n'a pas tempe-Gi en faveur des conserva- ©OMPte qu'il leur faut in les 
ex pas à nous contacter. PA ter Me ton- tous? Sens doute. Par Î8 Der- préoccupe s0- 
oi SL F5 me la liberté des du Es ee _—. 
ecccvece tés: sante, musee Je pre, déc _Ineon de pare Mde Benlont où Me retronvent a sert des 
0000 000 20000000 Areaue du Jura que je parti social démocrate de. sig rosentie de Pooper À RER. laires et Ga qui reste des 
00006 000 0000900006 | 01210 Ferney-Voitaire ‘une société etiné- sûr. Les conservateurs affirment De Ce côté, on craint que l'exten- 
Dossesces 666 vas Tél. : (50) 40-85-76 galable reposait sur lui. Iln'a pas qu'ils ne détruironf pas ce qui 4 LT Pere l 
éce000eee 00e eee fait des syndicsts &s courroie de été falt en un demi-siècle, C'est A inéantisse le 
600 00008 0020000068 4 | D : ON, CORRE ont même une ee poux Ceux qui cri poissons” ?réquen les 
60e 6008 60000 He parfois l'impression que je parti fiquent es eGus» Ds De vou” eux, La Catasiruphe de Ja plaie” 
000 Filiale : ; : la courrois de draient pour rien au monde chan- } 
ee 000 0000000 u __ ! . [| des eyndicats, Il cède la place aux ger le système. Les conservateurs né Alexander-Kielland & 
120, Bureaux de la Collins ‘: ‘|| « : les électeurs s'engagent seulement, grâce à des donné de bons arguments: Il ne 


32213 Saint-Cloud Ced ne Jui donnent pes le quitus. retouches, à alléger la bureaucratie, <aUt Pas payer le pétrole d 
NORSK DATA Dot Ta. : (1) 602-33-66 s Le parti traveiliste ex flanqué À réduire les Hnpôte. dont 1e prix excrbitant — Puisque la 
Siège : 1e | par le para socialiste de ga Pounment le totr un en vaucr ds gisements, le 


ces . 
1977), conteste la de force ments? Comment 
: qui gran 1 entreentls trais hydroélectrimues les 1n- 


NORD - UNE ALTERNATIVE A ÉTUDIER ‘ | séisme de ce le re den Den dt Mment de mervaileue ne 
‘ l'OTAN. Ce parti a une audience TÉéponse à ces questions n'a pas 
e | . pas toujours durs dans es eoéore #té donnée. Les pastis les plus ardents à 





« de . 
a a EE él voulaient que ue ue. 
au richesses nationales profitent jbenr d'être RÉ oDée de + "han 
qu'ils s'entendent. Le parti libéral aux Norvégiens. A droite tu sion. C'est un Re 
à la nostalgie du temps d'eprès la centre, les conservateurs étaient 7. 


Il faut être norvégien 
S2% des von deux alges on Yunent CONS Rss Que les 


pour vendre 3 millions de 
voitures aux japonais.  É 


de le Yun de 

> de voitures miniatur x = son Éction à lame de de 

. à e ER stunp EURE Tee EIRE anciens partenaires de le 
surprises et. en tan “ oipale ba | sur ne Le mur pee 


LES qui s C Le parti du centre (86% des 
ancier da 0! véaien. voix, 12 députés) quête vaine- 


urbaines. a élergi 
NE Nil horizon, mais à continué de soui- 















TR NE société, 
ullernent en Ce DAYS 
dont l& Constiiuti 
tion dit que «ëz 

demeure la ob officielle de 
l'Etat» et que «lies habitants qui | 
cppartiennent à cette confession L'impact du pétrole de La Mer du Nord sur 
sont tenus leurs l'économie norvégienne ne cesse d'augmenter. 
ne — eng cer ie: La Bergen Bank prend une part active dans le 

Vi LA ne financement des projets de la Mer du Nord, Notre 
mission de dresser un = | ent « Pétrole» sinsi que notré division 
gore lebus du sexe, contre internationale souhaltent vivement se mettre à votre 
‘alcooï et le tabac, Leur combat Service pour tous vos problèmes de banque en Norvège. 
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Supplément Norvège 


” Préserver l'économie des écueils du déigésséai 


(Suite de la page 15 


C'est : ainsi qu'Aker ù 
ee Min À 
à 


Enfin la Norvège a commencé 
à développer des activités en aval. 
C'est ainsi qu’un important 
complexe pétrochimique (aix 
en a Le ru à Bambie 
pour uction. intipale- 
ment, d'éthylène Aer 
notamment chlorure de 

de chlore et de soude 

caustique. Et les quatre princi- 

norvépiennes du 

æ&cteur (Statotl, Norsk dro. 

_. et Duno) ont a + 

utiliser 

Biolmierd si la décision est 

prise de le 


mener par pire à 


Mongstadt — à la Pan 
d'ammoniac, de méthanol et 
d'éthylène, les: qnantités restantes 
étant liquéfiéss et exportées. 


A Te erp ri 
vi — on 
la plus flagrante d'un nationa- 


-sme pros — peut _ 
Appréci chiffres : près de 
60% du montant des contrats 
liés à l'exploration et à La pro- 
auction d'hydrocarbures sont 
TEvENUSs ne & nr enutre- 
prises norvégiennes ; uelque 
trente mille emplois ont eme 
dans le secteur. On comprend que 
ke ministre du plan, M. Kleppe, 
reconnaisse que «le pétrole est 
arrivé à un heureuz moment». 


rement au de _ 
le plein emploi est le fondement 
de toute politique ue 
ces Créations onf po 


papier-carton). : 


Comme la planche à billets. 


AIS si le Norvège connaît 
actuellement une situation 
énergétique — et un plein 
emploi — que lui envient tous les 
le pétrole n'a pas 


Frederiksen 
des Industries, «les renenus du 
pétrole peuvent être aussi dange- 
reuxz que la planche à billets s. 


Désireux de mener une poli- 
tique anticyclique lors de la crise 
de 1975, le gouvernement 2 iar- 
gement anticipé sur les recettes 
des gisements de ia mer du Nord 
pour subventionner Jes .entre- 

es en difficulté ét maintenir 
léin emploi. De plus, cette 
polfique (la pro- 
uction int brute a aug- 
menté de 1973 à .1977 deux fois 
plus vite Ja moyenne pour les 
pays de l'OCDE) 2 entraîné 
uns de -d'œuvre 


qualifiée et d'importants glisse- 
ments salaires, I 


PRE largement tournée vers 
extérieur, du fait de l'étroitesse 
du marché national Enfin, le 
s'est fortement endetté à 
Pétranger (100 milliards de con- 
ronnes) (3). 


Le gouvernement s'est donc 
Érouvé dens obligation 
ique. Non sans 


g&u b 
récemment lO.CD.E. (3) : «x Sous 
l'influence de la ique, Cur 


ont en une dirninution 
notable du déficit extérieur cou- 
rant, dont le montant a été d'en- 
viron I milliard de dollars en 


1979.» 

aie mx eù dec snierren Die Dee 
es er jan 
Vier 1080, le coût de Ia vie à rTEs 
une ascension dont Je rythme 
annuel devrait s&’ 


Indispensable 

entreprises les moyens d'affron- 
ter la concurrence sur les mar- 
chés extérieurs. Ils l'ont prouvé 
lors de la signature en avril de 





l'accord selariäl par l 12 
var tion des 72 leats 
(L.0.) # que l'augmen- 
tation géne des salaires ne 
soit que de 5,2 %. (Il est vrai que, 
pour faciliter la réalisation de 
ct accord, le gouvernement a 
décidé de réduire les impôts de 
1% et de relever les allocations 
farniliales de 900 couronnes par 
an et par enfant, ce qui porte la 


hausse moyenne des revenus 
à 8%.) . 
Au-delà Ge ceite politique 
des salaires, le ement 
rainorltaire social-d doit 
veiller à ne pas gonîler la 
demande des revenus Dé- 


troliers qui ne cessent de croître 
(3,8 ds 


chantiers navals sera pratique- 
ment supprimée en 1980. C'est 
d'aïlleurs ce que recommandait 
l'O.C.D.E., fortement influencée ji] 
est vrai par le modèle ue 


d É Europe : «La pok- 

t pa à RE 
mment modifiée. a 

un 26 l'emploi à 


Le coût de 


rIL, est un sujet qu'il vaut 
S mieux éviter d'aborder 
actueHement avec le patro- 


DER Ésvenent pauvre 
dr e, 

en premières,  Nor- 
qe a pourtant dévelopné, grâce 
à l'abondance de ses ressources 
en industrie des 


et des métaux non 
Cela a permis à ce royaume 
d'être un des tre grands pro- 
ducteurs 
troisiére 


Re inde Lu 
ue 
kilowatts-heures nécessaires à des 


NS Sete 


TOTAL 


sait exécuter, en toute sécurité, tous les forages 
dans des conditions les plus difficiles : 

@ dans les grands fonds, 
@ dans les gisements à haute pression, 

@ dans les environnements les plus hostiles. 


TOTAL 


sait poser et souder des pipes sous-marins grâce à 
des technologies nouvelles utilisäbles jusqu’à 1000 mètres 


de proforideur. 


TOTAL 


sait concevoir, construire, “manager” les gisements de pétrole 
et de gaz dans toutes les régions du monde, pour son compte 
ou celui des pays producteurs. 


TOTAL 


aujourd’hui sait produire, traiter, stocker, transporter 
tous les hydrocarbures gazeux sur terre où sur mer. 


TOTAL 


demain transportera l'énergie électrique produite en mer 
par des centrales thermiques alimentées au gaz 


des gisements offshore. 


. TOTAL EST PRÊT A PARTICIPER 
À L’AVENTURE OFFSHORE DANS LE GRAND NORD 


NORVÉGIEN ! 


TOTAL 


TOTAL Marine Norsk A/S Nanseñs Plass 7 - Oslo-E. - Norvège 


Ë DAT: . +, En 
ARTS TNT PES NT “ 





Progression des gains réels a ëlé 
exirémement jœble, voire nulle 
ces rd ières Cas . Dans on 
premi temps, orve 

donc s'attacher à MO Tee cu 


er Se É 
Mais publics von 
aussi avoir Ê faire face à JA mon- 
tée d'un conservatisme virulent 
qui fort de ce premier recul de 
l'mterventionnisme d'Etat, espère 
blen obtenir un plus grand jibé- 


ralisme écononm et un allépe- 
mes la ri _ 
«L'économie n'est qu'un moyen», 
ré; e M Kl comme ponr 
ppéll re 


& péut-êtré élé oubliée ailleurs. 
Prochent, et malgré l'angess 

"a 
des ventes du pétrole et du 
gaz, les sociaux-démocrates nor- 


mener à nouveau uræ politique 
anticyclique pour éviter autant 
que faire se peut les asques 


BRUNO DETHOMAS. 
(2) 1 couronne vaut 85 centimes 


DES) Norvég séris cEtudes 6cono- 
[A < 
G.CDE, Paris, Jan- 


miques », 
vier 1980. 





l'énergie 

prix unitaires variant de Si à 
13,7 ore (26 à 114 centimes) 
selon qué ces sociétés possédent 
ou non leur propre centrale élec- 
trique (ce qui est le cas 

43 % d'entre elles). À cela s'ajoute 


Or un «Livre blancs, préparé 
par le ministère de l'energle et 
ct hiver au Storting, 


Une contagion 
de la vente de l'électricité au 
coût marginal rise au 


Le patronat fait valoir qu'une 
mesure porteraït un préju- 
dice grave à la survie économique 


EE de DO PTE 
‘| traitement du is, repiésente 


pétitivt pe 
lier. Enfin, les entreprises mettent 
dans la balance la 


brillants 1979. Le groupe pu: 
en A = 
Sunndal a même 


blic Aardai O CT 
versé un dividende de 7% à 


l'Etat cette 


Produire 
davantage d'électricité 


E ministère de }” n'en 
Tapie d'royaume à cette 
1 r 
d'énergte chère 


aë 
nécessaire à un. tel développe- 


approvisionnements. Mais le pa- 
tronat se bat pour n'avoir pas 
à plus cher l'électricité pro- 
duite par des installations déjà 
existan donc 


‘équivalent pétrole, la Norvège, 
on le voit, n'est pas totalement 
difficul 


à l'abri des tés énergé- 
tiques que connait le monde in- 
dustriaiisé. + 
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Siatoil, lu <reine> du pétrole 


A voionté, sans cesse éxpri- 

mée par les Norvégiens, de 

conserver [le contrôle absolu 
du développement de leurs 
richesses pétrollères les a ame- 
nés bien vite à la conclusion 
qu'H était nécessaire de disposer 
d'une éoclété nationale pour 
connaltre «de l'intérigur” l'acti. 
vilé des compagnies Internatio- 
nales dans les eaux terrHortales 
du royaumes. 

Il y avait bien Norsk Hydro, 
premier groupe norvégien par 
son chiffre d'affaires, engagé 
dès 1963 dans l'aventure de la 
mer du Nord et dont l'Elat dé- 
tent 51,433 Ts du capital. Mals 
cette eociété comprend de 
nombreux  actlonnaires privés 
dont près ds quarante mille 
(34,13 % des pans) à l'étranger. 
De plus, le groupe, qui exista 
depuis le début du siècle, a tou- 
jours eu une « mentalité privée », 
affirme-t-on à Oslo. La crainte 
étalt grands de voir Norsk Hydro 
se transformer en une nouvelle 
«6œur» {allusion aux grandes 
compagnies internationales). Per- 
sonne ne proposa donc de con- 
fier à ce groupe un rôle d'a œil 
d'Osilo- dans Iles activités de Ja 
mer du Nord. 

La nécessité d'une prise de 
participation directe de l'Etat 
apparut dès 1968, et en 1968, lors 
de l'attribution de nouveaux pérli- 
mètres d'exploration, le principe 
en fut acquis, le gouvernement 
s'octroyant entre 5 et 36 “a sur 
chacun des «blocks ». Créer une 
organisation nouvelle et perma- 
nente chargée de gérer ces par- 
tlcipations s'imposa donc natu- 
réellement. Ce fut chose faite 
après un vote unanime du Parie- 
ment ke 14 juin 1972. Trois mois 
plus tard, le gouvernement d'Oslo 
établissait une entreprise d'Etat 
— Statoll — avec pour but 
so per elle-même, soit san 
perticipation ou en coopération 
avec d'aufres compagnies, de 
mener à bien lexplorallon, ja 
production, le transport, le raïfif- 
nage ei la distribution de pro- 
duits pétroliers, aussi bien que 
d'autres activités en relation rai- 
sonnable avec les précédentes ». 


Quant au «contrôle démocra- 
tique », il est assuré par le mi- 
nistère de l'énergie — seul 
actionnaire de Statoll, — per le 
conssil de direction, composé de 
sept membres dont deux sont 
élus parmi les employés, enfin 
par le Storting, auquel doit être 
soumis chaque année un rapport 
sur les projets et la politique 
financière de la société. 

En sept ans, ia place prise 
par Statoil en mer du Nord 
comme dans l'économie norvé- 
gienne est impressionnants. Dans 
la phase d'investissement, Ste- 
toil coùtait encore un peu d'ar- 
gent à l'Etat; mais avec la mise 
en exploitation, à La fin de 1978, 


du gisement de Strafjord, l'année 
1989 devrait être la premiére où 
ia compagnie disposera de pé- 
troke en propre {elle reçoit de- 
Puis 1978 plus de 2 millions dé 
tonnes de brut comme royaltles). . 
Et dés 1983 sa part sur la pro- 
duction de ia zone norvégienne 
pourrait atteindre 10 millions de 
tonnes. 

L'avenir esi conc assuré: de- 
puis 1974, Statoil dispcse d'une 
participation de 50 + sur chacun 
des périmètres d'exploration attrl- 
bués {avec {a possibilité de por- 
ter cette part à 75 Y%}. Les 
«blocks Ias plus prometteurs, 
comme le «Golden Block», ul 
sont alloués d'office. Depuis 1975, 
Statoil est même devenu opéra- 
teur sur certains périmètres (y 
compris pour les premiers fora- 
ges au nor du 62* parallèle} 
avec d'autant moins de risques 
que — Comme Cela est d'usaga 
dans les pays producteurs de p£- 
trole — la société est exempiée 
das coûts d'exploration et ne paie 
sa part d'investissement qu'en 
cas de développement de Cécou- 
vertes commerciales. 


AIS ls groupe ne s'est pas 

contenié de ces activités 
d'exploration ; il s'intéresse aussl 
au transport (prise de participa- 
tlon dans les gazoducs at les 
cléoducs en mer du Nore)}, au 
raffinage (30 % de la société Ra- 
finor, qui exploite la raffinerie de 
Mongstad au nord ce Sergen), 
à Ia distribution, grâce à Norol 
— une seoclété qui couvre 25 % 
du marché Intérieur, — et, bien 
sûr, à la p£trochimie (participa- 
tion de 33% dans ie complexe 
de production d'éthylène de 
Bambls et d'importants projets 
quant à l'utilisation du gaz de 
Statfjord). 

Tent d'eppétit ne suscite pas 
que ds l'enthousiasme : les com- 
pagnies internationales disent par- 
fois que cette crolssance est trop 
raplde. et les aulres sociétés nor- 
véglennes le pensent sans doute. 
Les banques estiment aujourd'hui 
que, sur les 115 milllardg de cou- 
ronnes de bénéfice net que reti- 
reront les compagnies en mer du 
Nord, plus ce 25 %o Iront à la 
soclété d'Etat (80 milllards). 

Les Norvégiens ne -redoutent - 
pourtant pes la taille d'une so- 
ciété qui dépassera bientôt en 
chiffre d'affaires le groupe 
Norsk Hydro. «C'esi une excel 
Jente base pour Favenir», souit 
gne M. Kleppe, le ministre du 
plan, qui rappelle qu'en Norvège 
18 contrôis parlementaire est 
efectif. Rien à craindre, donc, sl 
ce n'est la fuite des mellleurs &l6- 
ments vers les sociétés privées, 
qui offrent c'es salalres olus avan- 
tageux. Une difficuilé réea dans 
un petit pays où les bons ingé- 
nleurs pétroliers ne sont pas sl 
nombreux. B. D. 


La STeTS TETE Générale 
a Oslo. 


CRT SE TEA 


A Oslo, 


les 
don: 


représentants de la Société Générale, 
ue compétence territoriale s'étend 


à la Norvège et au Danemark, vous accueilleront, 
vous assisteront dans vos démarches, 


la né 


lation de vos contrats 


et la rédaction des clauses financières. 


| ÿ Les 
de son bureau de re 
." vous aideront é 


spécialistes 
ésentation de Stockholm 


ten Suède 


ee et en Finlande. 


SŒIETE GENERALE 


Banque française et internationale. 


Direction Internationale : : 
29, Bd Haussmann 75009 Paris 
Tél 29833.43/298.26.43/298 21.93 


Bureau de Représentation en Norvège : 
Konge , 9. BP 17 - Sentrum. Oslo 1 
el 19.47.220.5130 'T'élex 18354 
Représentant : M. Gérard Pignatel 
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Supplément Norvège 

n fidèle allié de qui tient à Ses bonnes relalions avec I'U.R.2.). ee. 

+ iR . 

fSuite de La e 15.) 1 du Spitzberg en Occident, tie du royaume, selon un traité rectement, avec le Marché com- poids d’une grande puissance, sur les ressources que recélent ces hp | 

ï : sa des trois 2elcn k nom de la plus grande international signé en 1925. L'in- mun, sur le partage du plateau M enr au contrôle national de ïjonds marins doivent être consi- en I 

Re pour plus Pre des Îles Situé ete les 74° et terprétation norvégienne de ce continental et des Zones de pêche Dans d'autres ces, dérées comme l'héritage commun sn . 
choix négatt fait en 1972 par “ la Norvège ‘e ee fai re É. à Fonion sorietl et lie 3 D Niasen. Certains Nos mp a pen on le en Po qu nn pas TE abandonnés + #9 

= _ an e 

58 % des votants. Les Norvégiens " Splta PRE RES Re ne si Fe végiens critiquent d'ailleurs la fat concerne l'activi minière dans à des sociétés multinationales. A 
tiennent compte, à la fois, du peu que leur gouvernement insiste Le de eaux de grande profondeur. Ces négociations ne sont pas . 
Ps Cane bre Es inhérents La délimitation des plateaux continentaux pour faire valoir ses droits autour En tant que petit pays, elle n'en les seules auxquelles la Norvège BE 
des dangers éventuels ï ds de cette île pour rmener une poli- maîtrise pas la technologie € PRE Re joue un certam + se 
à l'harmonisation de la politique ES négocia entré in No avant le signature tique que d’aucuns qualifient favorise donc l'établissement dun rôle les réunions la pif 
agricoi ei de le pêche en partie Ter HN ce d'im erguant quelle de régime intemational pour le CNUCED et de l'ONU, sux côtés MER 


même temps, ils ne vège et TURSS. sur Ja d'un accord définitif. Aussi, le Jan-Mayen n'est pas habitée, qu' 
ne tenté dif délimitation plateau conti- gouvernem qu'il régime applicable aux grands 
sante manifestes Du aprouse Fe nental dans ae de Barnts espéré que ke D Fons pour ny a à quime station météoro- fonds marins au-delà des juridic. réclament x 
parvenir à une riche en ressources miné- raient enfin progresser: 1l logique et que personne ne pour- tions nationsies, Elle estime que nomique international 
re ue rai y vivre. ë ne 


; 


ut 


nt repris cette année pour semble pas qu’il en soit ainsi. 
domaines. ème la première fois depuis 1976. Un Pendant que se poursuivent ces ar . s 

PouIDILE dune” sAhéñon june accord devra re eonciu égale- négociations mtenmittentes avec splaberg. La ‘ orge a rs L'aide au fiers-monde 

n'est même pes un thème de dis- ment en ce qui concerne la pêche. l'URSS, la Norvège dois pate de CT UE . 


jà 


Ntique, bien les ÆEn attendant, les droits de pêche face à des problèmes simi N matière d'aide au dévelop- concernée : c'est le cas actuel- 
relstions” © avec la sont exercés dans les eaux contes- dans les eaux qui séparent Pie PR on ae la Norvège est au lement dans le sud du Liban, où ras 
CEE. solent de tées selon un acord concernant - Mayen, possession norvé- Fées Enr l ORION re point de franchir, avec ln Suède elle participe aux forces de paix 
Saportantes et qu'ales ne sdlent une «zone grise » établie tempo- Bienne, de lislande ét du Groen- aitement légitime au Spits- et les Pays-Bas, le ceuil de 1 % de l'ONU. C'est aussi le cas en er 10 
pes moindres que celles entrete- Trairement. Les négociations pro- land (lequel jouit d'une auto- le et y déploie une activité du produit intérieur brut. Le ce qui concerne la cris inter- … M 
- Re 


Dues Avec les DAYS de l'AELE, gressent très lentement, si tant nome interne au sein du pl] : * choix de ses partenaires dans les nationale de l'énergie : tant 
L'idée d'une co0 ion écono- est qu'elles progressent. Du côté royaume du Danemark, qui RE SOLS Li More ane î qu'exports 8 
mique ro Va Be plus étroite s'est norv on considère qu'il ne Là tutelle de la politique — été fondés à croire qu'elle y a controversé sur le plan intérieur ; EAz, Norvège «a dû faire face 
reprises $ervirait probablement à rien de gère). Dans les deux cas, la Nor- x auezl des activités non 76 domaines où & 
dans là région. On proie mn. On grolet d'union vouloir obtenir une solution à tout vège préconise l'application du vues par le traité de 1925, cequia 12 itique actuelle serait pro- occidentaux Elle est associée à 
économi €k, avait . La patience, estime-t-on, est principe de l'équidisiance pour le provoqué quelques incidents diplo- DEb t modifiée dans le cas l'Agence mternationaie de l'ener- 
lès années 60, en l'arme la mieux appropriée à la pertage du plateau continental, ues. Le traité établit que le d'un échec électoral de la gau- gie (ALE.) et à donné certaines 
partie par manque de situation. même s'il est essentiel et. dans le cas du Groenland, Spitz g ne doit pas étre utilisé Che l'an prochain garanties en ce qui concerne Je 
Sonplémentarité des différentes pour les intérêts globaux de la également la délimitation j'ées fins militaires. Au demeu- ravitaillement en cas de _ 
nationales. Les res- Pres qu'une Solution inter- des zones pêche. La Norvège ne jors de l'adhésion dela Nor. Plusieurs ralsons poussent la dont celui de ze 
enne dans cette dont roi vège à l'OTAN, le gouvernement Norvège à s'engager pour les DAYS aucune manière à l'OPEP. Sur- 
découvertes et mises en l'importance économique et stra- tion privilégiée en ce qui concerne GS, à fait savoir à celui de Pauvres. notamment le falt que out, elle se sent directement 
œuvre depuis pourraient étre un tégique est de plus en plus évi- la jugée particulièrement ou que l'archipel ne servirait térêts économiques k refroidissement 
élément prometteur d'une nou- dente. importante pour l'écanomie islan- éobrni militaire Fa ja tlaress tlers-monde sont minimes et que sensible entre les deux super- 
velle coopération dans le domaine Le litige entre l'Union sovté- rs Selon nn commenta- atlantique qu'en cas de guerre. l'idéologie égalitaire de la Scale puissances. Les allégations faites 
Dies Le cHOpRS Roca tique et la Norvège porte sur ia _ mr pe : DEAR Il ne fait pes de que démocratie pc la volonté or ne côté Fe em Norvése 
tions es autres pays rvégi égard Islan doute créer UL nou équilibre mois, selon lesquelles 14 
nordiques une très grande impor- équhabe du plelsan continental, das pourrait s'expliquer par la (ones cs régions du Nord l'échelle mondiale. La solidarité gerait soumise à une i 


dl 


j 


"4 
15: 


ki h 


ance susci Islande vont encore dant longtemps enne mise croissan Etate- | 
nordique ei regardée» co Pons ol Donecine de Dlssite sentiments hostiles à l'OPAN, si dire un sujet de préoccupation jémesre pr lé Tes, pue quelle abandonne les principes de sané * 
partie de se politique SPpliqué le principe de l'éc liens T'attsude de la Norvège était plus Dour les antorliés norvégiennes Le réformes demandées de lor- à la politique des boues à l'in de 
intérieure La neutralité suédoise médiane calculée selon la dis- ‘dure. Or la base américaine, à Trop de facheurs ÿ somf. inconnus dre e mondial terdent quiètent profondément, Un com- à 
et l'adhésion danoise au Marché jauge des côtes véspeatives) L'ap. Reflavik, en Islande, est d‘me pour quil soit possible, dès à à ver Ngmnoins, on Peut Mentéleur norvégien à fai cher ee 
commun n'y changent rien. Me de Hncipe dans la Sranée importance pour la défense présent, de mesurer leur {Mpor- constater que les effets de l4 ver spces une dits  shal 
Les Norvégiens suivent généra- en a mn de cette région, et t pour tance surtoui en Ce Qui crise économique internationale ration agressive à ce sujet de sa 
lement d'un œll particulièrement + positifs DOUr la Norvège Norvège. D'où, des com- concerne Îles données économiques, eu l'économie norvégienne se l'agence de presse officielle Tass, “Ra 
attentif leur voisin de l'Est. L'Union sovié de son côté, mentateurs, la nécessité de gar- Les tlons internationales manifestent défà par une renon- que les feraient mn 


! Soviétiques bien 
L'existence de la puissante base n_ soviétique, der de bonnes relations avec la sur le droit de la mer influencent $ = 
maritime soviétique dans la dE de D Ra du principe population islandaise. Mais 1] ne déjà la politique norvégienne. La PE RE ro a te us 
presqu'ile de Kola et la frontière je oui ed jus fait pas de doute non plus que Norvège s'y est fortement engagée ce qui concerne l'accès à son suscitent chez les Norvégiens. 
commune y contribnent, I y a Qi Fépoussant là Îron Plus Le Norvège sfribue tout simple. tant en râison de son expérience marché intérieur. 
là, effectivement, matière à _ “iengne de là = Pa ment de l'importance à ses rela- considérable en la matière qu'en CATHERINE LOCHSTOER, 
réflexion sur les conséquences que pue er tions avec l'Islande parce que les raison du grand intérét écono- Le Norvège est éloignée des 

ce voisinage pourrait avoir dans deux pays partagent tout un mmiQue pour le pays des différents centres de décision parce que c'est 
le cas d'un conflit international La Norvège ne cède pas, j patrimoine culturel Il n'en est problèmes examinés : protection um petit pays qui voit les événe- 
pour ce pays situé sur le flanc qu'ici, sur le principe de l'équidis- pas mains vrai aussi qu'en ce qui des ressources de poisson, défini- ments de l'extrémité d'un conti- (1) La + ligne de secteur » s'appli- 
ne l'OTAN. Les relations tance, ne entend bien voir concerne ia délimita du pla- DE dherniner pert. EBe peut se permettre Ge que uniquement au Dôle Nord. Miss 

ul 


entre la Norvège et l'Union sovié- appliquer dans ses négo- teau continental entre l'Islande rare bn continental, panier avec la voix de Ja raison au point à ls fin du dix-aeuvième 
tique sont Jement bonnes. HR SM JON DA Le et l'île Jan-Mayen il sera diffi- la polbution la mer ou l'éta- et de la moraie, cer elle n'a pas siècle pour Le partages des glaces, 
Leurs in se croisent - auborités soviétiques commencent cile à la Norvège de céder sur le blissement de règies de navigation de liens directs avec les pro- Cette méthode consiste à tirer un 
palement dans La mer de à manifester une certaine i r cela dans des régions particulièrement blèmes de confronta- trait du Nord EUX pois ex 


, ts : : principe équidistance : des mes de ia côte Les plus 
dans l'océan Glacial Arcti et tience : l'exploration des res- de ses négociations avec vulnérables, comme celles cou- ‘ton. le fait aussi par incli- :,entogés — et donc les partisans 
dans l'archipel du que sources du plateau continental l'Union soviétique et de celles à vertes par la glace, Dans tous ces nation naturelle. 11 lui arrive je pl 
l'on appelle communément archi- dans la sone contestée ne peut venir avec le Danemark et, indi- cas, la Norvège insiste, avec le pourtant d'être directement calcul — sont le Canada et l'URS 
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U mols -de février dernier, la gou- 
vemement du général Figueiredo 
célébrait son premier anniversaire 
dans un climat politique a8sez favorable 
aux desselns du régime. Le retour des 
exllés _Potitiques n'avai pas donné uns 
impulsion nouvelle aux protestations publi- 
ques mais, au contraire, paraissait avoir 
accentué Ia fragmentation de l'opposition 
provoquée par la réforme des partis poli- 
tiques et de Ia jégisiation électorale. 
Malgré le ceractére resirictf de l'amnistie 
eccordée au mois de septembre, [es révi- 
sions de procès avaient parmis de libérer 
les prisonniers politiques, permettant ainsi 
eu régime de neutraliser le mouvement 
national en faveur de l'amnistie générale. 
Certes, les problèmes économiques 
s'aggravaient et l'inflation frappalt dure- 
ment la population, mais la division de 
l'opposition lalssalt un vide pohtique dans 
le pays, et le contréle de la situation 
restalt entre les mains du gouvernement. 
Ce tableau s'altéra de fond en comble 
lorsque éclata Ia grève des métallurgistes 
à Sao-Paulo : pendant quarante et un 
jours, les travailleurs allaient paralyser 
les usines du plus grand centre industriel 
de l'Amérique iatins. Ce mouvement — 
une des pius longues actions revencicatives 
de l'histoire brésilienne — écisire d'un 
Jour nouveau les enjeux de la libéral 
sation politique en cours dans le pays. 


Au Brésil comme ailleurs on établit sou- 
vent une corrélation positive entre !a mise 
en pratique d'une politique défiationniste 
et l'exercice de l'autoritarisme politique. 
L'histoire brésilienne offre néanmoins une 
ligne d'interprétation plus cohérente. 11 
apparaît en effet que ia décentrallsation 
oligarchique rend nécessaires l'existence 
d'un espace politique minknal où pulsse 
se réaliser l'entente entre les différentes 
couches dirigeantes : à l'inverse, tout 
mouvement Centralisateur engendre des 


gouvernements autorilaïres dans le pays. 
Tel fut l8 Cas pondant la dictature de 
Vargas, entre 1897 et 1946, 1ei est encore 
le cas depuis le coup d'Etat mliltelre do 
1964 En ce sens, la libérellsation poli 
tique en cours doit ëtr8 analysée à partir 


de la réactivation de la vie politique dans 


les différents Elats de [a fédération, 


De fait, les élections da 1974 al 1978 
ont constitué uns sorte de plébiscite natio- 
nal contre le régime mals, en même 
temps, elles ont fait basculer dans l'oppo- 
aiton Îles Etats les plus importants et 
les plus peuplée du pays, où des sénateurs 
et des députés du Mouvement démocrali- 
que brésilien (M.D.6.) ont été élus par une 
écrasante mejorité de voix PeraHèlament 
au verdict des urnes, on assista à Île 
montés du mouvement ouvrier, à l'orga- 
nisation de secteurs divers de Ia soclélé 
civils et à La mobilisation de l'épiscopat 
catholique aux côtés des pauvres et des 
déahérités. 


C'est à Sao-Paulo que ce phénomène 
prit le plus d'ampleur. L'Etat de 
Sao-Paulo représente &  lul seul 
12% de l'économie latino-américaine 
et 50% de la production Intérisure brute 
brésillenne. Sur les cinquante premières 
entreprises du pays, vingt-six Ont jeur 
slège à SaoPaulo, où eont aussi eHsctués 
54'"/o des investissements nets. Un Brési- 
lien sur cinq vit dans cet Etat où 8 
concentrent 28 "/0 de la population urbaine 
et 24% des votants du pays. Les « pau 
lstes » détiennent 42% des automobiles, 
35% ces camions, mais aussl 45% du 
tirage des Journaux, 43% des Ilvres édités 
et 45% des diplômés de l’anselgnement 
supérieur bréslHen. Ajoutons que l'Etat 
rassemble 52% des travailleurs de lin- 
dustrie de transiormetion, 42 Yo des ou- 
vriers eyndiqués et 40% des accidents 
du travall qui se produisent annuellement 
au Brésil (1). 


Faiblesses des partis 


AIS Ce géant élait microcéphale : 

le contrôle des propriétaires, et, 
eurtout, l'action des Ieaders popustss 
urbains amenuisalent le poids politique de 
cet Etat De falt, de l'ubuesque Adhemar 
de Barros au fantasque Jamo Quadros, 
Sao-Paulo eut affalre à toute une galerie 
de politiciens qui ont trensiormé les 
consultations électoreles en un spectachk 
à Ia fois dérisoire et dramatique. Le 


perti travailiste . de.. Véggas. pt: Goulart ‘. 
‘prit des‘précautions pour rédulre-linflusnce 


des travailleurs de Sao-Paulo eu éœein 
du mouvement, ot H dota fa direction rëgio- 
nals du parti de bureaucratie sans repré- 
sentativité, aux ordres de la direction‘ 


. nationale, flei des politiciens de l'Etat 
cu Rio-Grande-do-Sul. L'histoire du -corps 


social brésilien reste à écrire. Son unifica- 
tion politique, réalisée par un mélange 
d'astuce et de viclence, retarda jusqu'à 
nos jours son unité Intérieure. Au cours de 
ces dernières années, le tissu social fut 
mis à dure épreuve. d'autant que Ia 
société a déià intéricrieé je modèle de 
consommation occidentak, alors qu'elle 
est encore loin d'en avoir absorbé ja 


Il en résuite une inadéquation des partis 
politiques aux structures socio-économi- 
ques, situetion qui s'est eensiblement 
aggravée dernièrement en raison de la 
répression, des disparités sociales et 
régionales qui se sont creusées dans le 
pays, mais aussi de la perpétuation de 
l'litisme qui a toujours marqué la vie 
politique brésilienne. À Sao-Paulo, ces 
problèmes ressortent avec une acuité 
particulière. 


Le P.M.D.B., héritier du MD.B. est la 
principale force polltique de l'Etat Ayant 
cbtenu près de cinq milllons de voix lors 
des élections de 1978, le sénateur Franco 
Montoro, un des notables du part, est 
pratiquement certain d'être élu à Ja tôle 
de l'Etat si les élections de 1882 pour 
le poste de gouverneur se déroulent au 
suffrage direct, comme c'était le cas 












littéraires, 


école 


Etudes en 


scientifiques et commerciales 
Baccalauréat (séries A, B, C, D, G2) 
Baccalauréats suisses. Admission 
dès 10 ans. internat et externat. 
Ambiance calme et studieuse. 
Excellents résultats. 


jusqu'an 1964. Des situations elmfalres 
existent danse plusieurs autres Etats de 
la fédération où des sénateurs du P.MD.B. 
sont également les meux placés parmi les 
candidats au poste de gouvermeur. C'est 
précisément pour cette raison que le gou- 
vermement, qui vient d'ajJoumer les élec- 
tions municipales prévues pour 1560, paris 
de la tenue de ces élections alt condition- 
nel, espérent ainsi conduire les sénateurs 
du -P.MD.B. à une attitude prudente à 
l'égard du régime. Cette manœuvre a bien 
réussi jusqu'à présent L'influence des 
sénateurs pèse sur la direction du parti 


. et conduit l'ensemble du P.M.D.B. à une 


certaine Inerie. 


* C'est pourquoi, passant outre, une partie 
de l'opposition poputairs et démocratique 
du centre-sud du pays a organisé le Parti 
des travalileurs qui, eurtout à Sa0-Paulo, 
rassemble des secteurs dynamiques du 
mouvement ouvrier ë&t l'intelligentsia. 
C'est tout le drame de l'opposition brésl- 
llenne : les résuRats Inattondus des élec- 
tions de 1974 et, c'ans une molndre mesure 
ceux de 1978, ont amené au Congrès et aux 
assemblées des Etats des élus sensible- 
ment plus modérés que leurs bases élec- 
torales: alors que la création du parti 
des travaltieurs, organisation qui ne dis- 
pose pas d'assises et qui reste électora- 
lement fragile, galvanise une partie de 
l'opposition, freinant le renouvellement des 
structures du P.M.D.B., parti qui continue 
à disposer d'un potentiel électoral non 
négligeabie. 


On reproche parfois aux leaders ouvriers 
de Sao-Paulo d’avoir minkmsé les tâches 
d'organisation syndicale pour se lancer 
dans la constitution d'un parti palitique 
qui, en ralson da la législation actuehe, 
risque d'être électoralement non viable. 
La question reste pendanie, |l n'en ce- 
meura pes moins que l'issue défavorable 
ce la grève de Sao-Paulo a démontré, 
une fols de plus, les dangers de la 
fragmentation des forces d'opposition. 
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Grèves ef arrestations de syndicalistes 





Par JULIA JURUNA 


En effet, malgré la préparation méticu- 
leuse des comités de grève, les métat 
lürgistes ce la zone industriella dé Sac- 
Paulo n'ont obtenu qu'un soutien limité 
de la part des autres gyndicats. Du reste, 
les leaders ouvriers de Sao-Paulo re- 
connalssert que, sur les quatre mile glx 


* cents eyndicats brésiliens, à peine une 


cinquantaine possèdent des directions non 
inféodées au gouvernement. 

C'est pourquoi l'Eglise a été appelée 
& Jouer un rôle important, aux côtés 
des Intellectuois et d'autres groupas 
sociaux, cans las comités ce solldarité 
créés pour soutenir les grévistes Ce 
qui né manqua pas de provoquer un 
affrontement sérieux entre [a hiérarchie 
catholique et ls régkne. Convaincu que 
les évêques brésiliens «so conduisent 
mal », 16 président Figuelreco compte 
sur le pape, en visils au Brésil dés le 
30 fuln, pour obtenir une certalns neu- 
trallsation de l'action des autorités ecclé- 
siastiques. A l'inverse, les évêques, les 
rellgieux et les laïcs espèrent que la 
visite de Jean-Paul H donnere un rellef 


Le € miracle >» 


N tout cas, le nouveau paysage 60Cial 

brésilien impressionne les milieux 
d'affaires intemationaux Avant In grève 
des dockers de Santos et des métallur- 
glates de Sao-Paulo, une revue financière 
écrivalt déjà, au eujet des premières 
grandes grèves de 1978: « [Ces événe- 
ments] ont rôgié le compte de ce qui 
restalt du « miracle économique >» brésilien, 
en sapant uns de ses plus flèrss suppo- 
sitions, c'est-à-dire l'exlstanca d’une force 
de travail soumise et apoditique » (2). On 
pourrait ajouter que des analyetes plus 
attentie ont déjà réduit à ses justes 
proportions l'autre ‘performance = du 
régime, à eavoir le forte croissance 6c0- 
nomique, obtenue grâce à des méthodes 
dictatoriales, entre 1968 et 1974. En effet, 
el l’on examine la croissance brésilienne 
tout au long de la période de l'après- 
guerre, le <miracle économique» paraît 
blen moins significatif. Alnel, entre 1947 
et 1961, période pendant laquelle le pays 
a vécu sous un régime constitutionnel 
raisonnablement démocratique, le produit 
intérieur brut s'est accru au taux de 7 ‘e 
par an, moyenne égale, à ceïie qui fut 
observée .au Couts 
1974: entre 1962 et 1967, période qui 
Inctut quatre années de régime militaire, 
le taux de croissance fut de 3,7 % seule- 
ment par an. Dans cet ordre d'kiges, la 
« performance » réalisée entre 1968 et 1974, 
lorsque le taux annuel de crolesance 
atteint 10 %e, ne falt que replacer l'écono- 
mie brésilienne à son pailller bMistortque, 
c'est-à-dire au niveau de crolssance moyen 
de 7 %o l'an observé depuis Ia fin de la 
seconde guerre mondiale. De fait, depuis 
1974, Je taux de croissance annuel de 
l'économie brésilienne est de nouveau 
Inférieur à 7 %e l'an (8). 


D'autres observateurs financiers relèvent 
à présent les Incidences économiques de 
la lourde « dette sociale» que le régime 
a contractés à l'égard de la population. 
Ainsi, la revue Euromoney cite un rapport 
récent de la Banque mondials pour 
remarquer que deux tiers des enfants 
brésiliens n'ont pas accomph les quatre 
ou ing années d'école considérées comme 
«le minimum nécessaire pour (occuper) 
un emploi productif dans Îos secteurs 
modernes de l'économie » (4). 


Toutefols, pour l'ensemble des analystes, 
‘e fond de l'affaire est l'endettement 
extérleur du pays. Depuis plusieurs années 
déjà, le Brésil apparaît comme un des 
pays les plus boulhniques de crédits sur 
les marchés financiers occidentaux. En 
dépit des pronostics pessimistes, I] conti- 
nue à avoir réguilèrement accès aux 
grandes banques commerciales. Celles-ci 
fournissalent 17 %e des 75 milllards de 
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nouveau aux tâches sociales que l'Egllse 
accompit au Brésil Tout restant à falra 
au niveau des organisations populaires, 
ca sont naturellement les « communautés 
dé bass » qui attirent les efforts des 
prêtres st Gas laïcs engagés dans l'ac- 
tion soclale, Mais, à terme, il n'est pas 
exclu que les dificuités politiques qui 
paralysent l'opposition donnent Heu à un 
certain «soclal-chrislianisme » Qui privi- 
légleraït les formes populaires d'entraide 
et les actions communautalres, en se 
désintéressant du travail d'organisation 
politique et de l'action au plan des ins- 
titutions. 


cl, come cans le cas du nouveau 
syndicalisme, l'avenir ce la démocratie 
brésilienne repose sur l'aptitude des 1ea- 
ders polltiques st des partis à traduire 
en termes politiques les espoirs et les 
revendications de secteurs très différents 
de la sociêté. En cas é’échec, on e'ache- 
minerait vers une fragmentation des for- 
ces ce l'opposition, shuation plsine de 
risques dans un pays où la population 
reste politiquement Inorgenisée et où les 
forces conservatrices possèdent un re- 
coutable pouvoir répress, 


en miettes 


dollere qui correspondaient à la detle des 
paye en vole de développement non pro- 
ducteurs da Pétrole en 1970, alors qu'en 
1979 elles ont fourni 38 %: des 368 mil- 
llards de cette dette (5). 

La part du Brésil dans cet ensemble 
est considérable, aussi bien en termes 
absolua (la dette globale du pays atteint 
50 milliards de dollars on 1979, et cette 
somme devra être rembourcéa à 70 
avent 1885), qu'en termes relatifs (las 
opérations au Brésil ont assuré 10 ‘/s des 
bénéfices de la Ciicorp en 1879, alors 
que les opérations aux Etats-Unis ont 
représenté 35 Yo des bénélices de cette 
institution bancaire en cette même année). 

L'ampleur de ces chiffres ne donnes 
que plus de relief aux turbulences qui 


Les limites de la libéralisation au Brésil 


traveraent actuellement l'économie brésal- 
lienne, Les raisons de ces difficultés sont 
faciles à saisir, Les importations de pétrole 
ont correspondu à 35 ‘/: de la valeur des 
exportations brésiliennes en 1978, tandis 
que les intérêts de la dette extérieurs 
représentent 66 % de la valeur do ces 
mêmes exportations. À eux seuls, ces deux 
postez créent uns énorme rigidité dans 
l'économie du pays. De falt, la balance des 
paiements courants (balance commerciale 
plus services) à présenté un déflct de 
3,8 milliards de dollars en 1979. Pour 
1980, ce déficit doit monter à 9,1 milliards 
dé dollars, eelon le gouvernement, À 
13 milliards de dollars selon certains 
expérts europééns. 

La différence entre ces deux dernières 
estimations tient à Ia redoutable équation 
qui enserre les échanges extérieurs du 
pays : n'ayant pratiquement plus de pos- 
sibilités de réduire les importations, les 
autorités escomptent stimuler las expor- 
tations, mais elles ne peuvent trop 
compter sur les exportations de produits 
manufacturés, car l'industrie brésilienne 
se nourrit ellé-même d'Imporlations de 
technologie étrangère: c'est donc sur 
l'agriculture que comptent surtout les 
autorités. 


Or ce qui fait problème, c'est que l'on 
demande à l'agriculture trop de choses à 
la fois. On attend que le volumes physique 
de la production agricole augmente pour 
freiner l'inflalion ; que Îles exportations 
agricoles e’accroissent et équillbrent la 
balance commerciale; que Iles emplois 
dans les Campagnes se multiplient et 
diminuent l'exode rural ; que la production 
alimentaire s'élargisse afin d'élever indi- 
rectement Îles salaires réels des pauvres 
urbains ; enfin, on espère aussi que Îles 
cultures de canne à sucre s'étendent pour 
remplir les réservoirs des voitures brési- 
liennes d'alcool dans le but d'assurer ln 
survie de l'industrie automobile installés 
dans le pays. Certains de ces objectifs 
pourront être atteints, mais isolément, et 
est exclu qu'ils soient tous atteints 
eimultanément, 


De rudes contraintes externes 


E faiscaau de circonstances explique 
les réticences des banquiers interma- 
tionaux à l'égard de la politique écono- 
mique brésillenne. Au Cours de ces 


deniers" mois, M. Datfim Neto a fait plu- - 
sieurs voyages en Europe et aux Elats- 


Unis, afin de rassurer les principaux 
créanciers du Brésil, mals I! n’est pas 
parvenu à éliminer toutes las réserves. 
De falt, une revue spécialisée notalt que 
les milieux financiers occidentaux ont 
un besoin désespéré de croirs au Chant 
de sirène [qui se dégage] des arguments 
epaisants de M. Neto, que beaucoup 
d'entre eux probablement ne saisissen 
pes bien. En réalité, les « propositions » 
du ministre pour faire face à la plus grave 
crise économique brésiflenne depuis la 
seconde guerre, forsqu'elles sont analysées 
solgneusement ef objectivement, sa rédui- 
sent, à pou de chose près, à l'espoir 
d'avoir un coup da chance (a hopsful 
gambie) +. Mails la même revue ajoute 
aussitôt : «M, Dolffm Neto est trop intel- 
Hgent pour ne pas réaliser qu'il ent la 
communeuts bancaire Imternstionele à Ja 
gorge. Les banquiers doivent continuer à 
prêter de lergent à ce débiteur gargan- 
luesque Où faire face à un défaut [de 
palement} qui pourrait détruire la confiance 
dens Je marché de l'ourodoifar » (6). 


Il semble que les travallleurs brésiliens 
soient déjà en train de faire les frais 
de cetle spirale de la terreur banque- 
routière, Régullèrement, le Brésil capte 
une part considérable des prêts en euro- 
dollars consentis aux pays en vole de 
développement qui n'appartiennent pas à 
l'OPEP : 13,4 %* du total de ces emprunts 
en 1977, 15,1% en 1978, 13% en 
1979 {7}. Toutelois, eu cours des tout 
derniers mois, less choses se sont mod 
fiées. Déjà, en 1979, c'étaient les banques 
japonaises, rouvellement arrivées dans le 
marché de l'eurodollar, qui a"étalent por- 
tées au secours du gouvernement brésillen. 
Par ailleurs, on avait vu 86 réduire les 
réserves en devises du Brésil, dont le 
montant Considérable (73 milliards de 
dollars en 1977, 12 milliarde de doilars 
en 1978 et 9,5 milliards en 1979) avait 
Jusqu'elors servi de gage aux nouveaux 
emprunts, Tout Indiquait que le gouver- 
nement rongeait ces réserves pour dis- 
poser de capitaux qu'il avait des difficultés 
à se procurer sur le marché financier 


intemationel. Au çcoure des premiers mols. 


de 1980, alors même que Iles banques 
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japonaises ee retiraient du marché de 
l’eurcdollar, on apprenait que linflation 
brésilienne, au lieu de se fixer autour 
de 45 %» l'an en 1980, comme le gou- 
verrement l'avait” inifidlement prévu, allait 
probablement attalndre 90 %» à la fin de 
l'année. Au moment où le gouvernement 
so montrait incapable d'éviter l'emballe- 
ment des prix, il était capital de freiner 
lés revendications salariales. 


C'est dans ce contexie délicat que 
fut déclenchée la grève des métallurgistes 
à Sao-Paulo. Les rebondissements de ce 
confilt ont démontré que Brasilia avait 
décidé de jouer la carte de lintransi- 
geance à l'égard des syndicalistes, faisant 
pression sur une Partis du patronat de 
Sao-Paulo qui, forte des gains en pro- 
ductivité, étalt disposée à négocier avec 
les travailleurs. L' « émanclpation. des 
patrons, progressistes ou non, face au 
régime est apparue tout à fait dérisoire. 
On a aperçu alors touts l'étendue d’une 
problématique qu'on voyait sourdre cepuis 
quelque temps déjà : jusqu'aux années 
récentes, les performancss économiques 
étant assurées et les capitaux Interne- 
tionaux abondants, le régime a pu €8 
livrer aux pires excès Actuellement, 
alors que Îes militaires sentent monter 
le mécontantement de la population et se 
lancent dans une délicate manœuvre de 
libéralisation sous contrôle, les contraintes 
internationales imposées par la dote 
extérieure pèsent dans le éens d'un 
durcissement. 


Tel est blen le drame qui, au-delk des 
différents cycies de l'expansion financière 
occidentale, frappe sans discontinuité la 
population brésilienne. 


(1) Chiffres pottr les années 1974 
cf, Anuario Estatistico do Brasil, LRQ Es 


(2) Zaternational Currency Review, no 5, 
novembre 1978. 

(3) CL à ce propos J. Berra, € Trés teses 
equivocadas sôbre a conexac entre Auto- 
ntarismo 0e Desnvolvimentos, Dagdos, 
ne 20, Rlo-de-Janciro, 1979. 

(4) Euromoney, avril 1950. 

(5) The Economist: eBhifiing gands: 
Internatlonal banking, a surveys, 22-22 
mars 1980, 

{61 International Currency Review, 1bid. 

(N World Financial Markets, 16- 
vrier 1980. 
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n'existe pas encore, nl comme 

fait culturel ni comme fait 
tique. La nouvelle Confédération 
devait lui donner naissance en ras- 


E>” 1867, la natlon canadienne 


tour d'un projet politique intégré en 

Amérique du Nord. L'Etat fédéral de- 

La La one RU er 

naïlon, vagueren Eue, devai 

naître à côté des Etats-Unis, et servir 

intérêts de la diplomatie britan- 
que. 

Au Québec, La natlon existe déjà 
comme fait cultureL C'est une société 
organisée, distincte par la langue, les 
mœurs, et la religion — les Cane- 
diens — que trouve le conquérant 
britannique pe place se 
pouvoir françals sur rives du 
Saint-Laurent, Cette nation cuiturelle, 
institutions 


Cette ‘eprovincez, qui CS 
tous les attributs formels l'Etat, 
— par exemple, le lieutenant-gouver- 


Aspirations nafionalrsfes 


LE CANADA, LE QUÉBEC 


neur représente directement la reine, 
et non le gouvernement fédéral — 


"approf. 
< ». La « territorialisation » 


Québec s'engagera 
dans un processus accéléré de moder- 
nisetion de la société, Celle-ci, enfin. 
ne se reconnaitre dans «son» 


L’Etat-nation canadien, par consé- 
quent, allait engendrer, contre son 
gré et contre sa mission prenlière, un 
projet d'Etat-nation rival C'est là, 
beaucoup plus que dans la seule ques- 
tion linguistique, comme certains 
voudraient le faire croire, qu'il faut 
chercher les éléments de Ia crise 
canadienne: “üne nation culturelle 
s'est peu à peu transformée en nation 
politique à l'intérieur d'un Etat qui 
devait lui-même accoucher d'une 
autre nation. Deux .natlons politiques 
sont nées même temps, l'une de 
l'autre, l'une par l'autre, dans un 
cadre qui n'avait prévu à l'origine 
qu'in seul processus de natlionalisa- 
tion de l'Etat. Il y e, dans la situa- 
tlon de ces deux nations, l'apparence 
d'une relation «slamoise », 


Deux mythes nationaux 


O N le comprend mieux gi on admet 
que le fait natlonal est d'abord 


que 
les Québécois forment une nation : la 
majorité d'entre eux, quelle que soi 
leur option constitutionnelle, s'identi- 
D police de Guise SNL 
e du 
du dorant pr un 
campagne 
Fétérendum qu'en 6e présentant 
d'abord comme Québécois. Davantage. 
être Québécois ne signifie plus néces- 
sairement parier français: certains 
hones adhèrent désormais au 
bécoïs. Mais comme elle esi 


dans le temps mb 
Aïnsi, parce que canadien n'a 
cessé de sollici de- 


& La crise économique actuelle dans !e 
monde et sës causés, dans un dossier de 


financier le facteur principal des désordres 

présents. L'évolution des pris 
du pétrole et l'application de la lol 
marxiste de baisse tendanciells du taux 
de profit font. d'eutre parb, l'objet da 
réflexions développées (N° 5 , printemps- 
été, trois numéros par an, 4 dollars, - 
3553, mme Saint-Urbaîlu, locL 320. Mont- 
réal. H2X2N6.) 


M MONDES EN DEVELOPPEMENT 
consacre sa dernière lvralson au thème 
« Cozfllts de classes et conflits de nations » 
avec, entre autres, des études de Gunnar 
Myrdal su? la question des races et ces 
classes aus Etats-Unis. et de M. EH. Dowidar 
sur l'incompattbilité de l'ordre écor ue 
lanternetionai avec l'autosuilisance des 
nations. {N° 26, hiver 1979, trimestriel, 
45 F. - IS-DLE.A. 1L rue Pierre-et-Marlie- 
Curie, Ilustitut Henri-Poincarré, 75305 
Paris.) 


# L’APPEL prend vivement tion 
contre les concessions faltes à le CGrande- 
Bretagne de Mme Thatcher, dont on felnt 
de croire qu'elles sont provisolres alors 
qu'elles entrent dans le desseln d'une sèra- 
tégie à longue portée Guerre et palx du 
mouton ? Saus doute. Mais «les moutons 
ne Sont pas ceux qu'on nensé 3. Els forment 
un petit troupeau de:hult etätesr. (Mal, 
mensuel, 18 F. - 89, rue de Lille, 7500 
Paris-) 

Æ FUTURIBLES réunit et répartir dix 
études en un triptyque moins futurolo- 
Fique qu'actuel : l'U.R.S.S. conquérante », 
1” e Amérique incertaine », l° « Europe Lrré- 
solue =. Bult un eforums sur la politique 
extérieure soviétique. (Mal, mensuel, 25 F.- 
55, rut de Varenne, 75097 Paris.) 


© Premier volet d'une réflexion de Jean- 
dans DÉFENSE NATIO- 
NALE, sur Les armes at le progrès tach- 
ulque dont !I soubalte que l'on utilise 
toutes les applications pour assurer l'au- 
tonomie aatlonals, Reste le polds de La 
technologie sur l'apparell militaire... pour 
uns prochaine étude. (36° Juin, 
Da ir 2% F. - 1, place Joffre, 75708 


© La REVUE DE L'EUROPE reprend a 
parution : au sommaire de cette llvralsOn, 
l'indépendance énerrétique euronéénne et 
le retour au charbon, prôné par P. Delmon 
eb J. Schwartz, ainsi qu'un débat Intitulé : 
<Américanisation culturelle de l'Europe 73 
eatre J.-M, Domenach, P, Bchaalfer et 
À. Ravennes (N° 3, printemps, trimestriel, 
22 F. - J0, rue Suint-Dorninique, 75867 


© La réforme de la politique agricole 
communs parait inéluctable & Marion 
Bywater, dans la REVUE DU MARCHE 
COMMUXN. les dépenses augmentant deux 
Tols plus vlie que les recettes. Devant ce 
probléme, M. U. Welnstock. ministre fédé- 
ral allemand, penses plutôt, lul, à une 
tation qu'à Un véritable changement 
d'orientations. (Ne 236, avril, mensuel, 
sonner 313 F. - 3, rue Soufflot. 75005 


f& L'interdépendante économique fait 
l'objet, dans PROJET, de plusieurs artl- 
cles : Philippe Laurent se demandé, par 
exemple. st la communauté Intornatlo- 
nogls saura falre prévaloir les intérêts à 
long terme eur les profits lmmédiats : 
âsrmand Lepas posant, lul, le problème 
des tranuferts financiers eat Days 


la population francophone, comme 
l'indique la consultation du 20 mal 
On peut done être à La fois Canaûien 
et Québécois, Ce relstivisme choquera 
les tenants de la rélfication de la 


q 

entre Québécois, et non plus seulement 
entre anglophones et francophones. 
Ce n'est pas, en effet, l'un des moin- 
dres résultats du dernier référendum 
que d'avoir réintrodit avec force, 
sprès plusieurs années d’éclipse, le 
sentiment canadien à l'intérieur du 
nationalisme québécois. Mais l'igsue 
de cette bataïille dépend d'une autre 
variable : le Canada anglais, qui tra- 
verse, lui ausi, une crise d'identité. 


conusommuüteurs et Pays exportateurs de 
pétrole, Quant à Annie Kriegel, traitant 
de l' cevurogauthe» et de son Avenir, elle 
pa d'on étonnement devant l'existence 


prévoir Is solidarité « implacabie et gran- 
diose 2. (Ne 146, Juin, dlx numéros par an 
14 PF. = 14 rne d'Assaa, 75096 Paris.) 


& Un document dans POLITIQUE 
AUJOURD'HUI : l'exposé ds M. Janos 
Bereck, membre du comité central du 
parti gsoclallste ouvrier hongrois, prônant 
ue €coilaboration des partis ouvriers au 
plan nternational », qu'ils soient commu- 
aistes, sociallstes ou soClaur-démocrates 
Jean Mayalne, quant à Jlut, s'intéresse 
aux grands constructeurs automoblles, 
a monstres > multinationaux Qui s'ap- 
pulent «ur ls division internat e du 
travatl DOUr S'REUTET Uns té 
taolns menacée qu'il n'y parait. 5-6, 
mali-juin, bimestriel, 25 F, - 14-16, rue 
des Petiis-Hôtels, 75010 Paris) 


M L'information économique subit, 
éelon CRITIQUES DE L'ÉCONOMIE 
POLITIQUE, un phénomène ds ‘ouble 
«a rétention » : cal elle est essentisllement 


l'axpression des à 
l'extérieur de l'entreprise: et, à l'inté- 
rieur, ells ge carnc ccourt- 
Ccircuitage > des organisa ës. 
N° ® Juin, EF. - 


vrl= trimestriel, 24 
Editions Maspero, 1, places Panl-Palnlievé, 
75905 Paris.) 


M Dans COMMENTAIRE, Stanley Hoff- 
mann essale de mesurer l'influence de 
la Vs République sur l'évolution de Ia 
Frante et, notamment, les rappotts entre 
réforme du pouvolr et modernisation 


économiaqus. propos des 
démocreties popiilaires, F, Fejtô «'in- 
terroge sur la cohésion du bloc sovié- 
nétes Ne 10 HE Eimeseiel, 38 Fe 
n p =. ” 
31, Cours des ne 84704 Maisons- 
Allort Cedex} 


A Deux articles do M. Morkovie at 
M. Djiles, dans l'ALTERNATIVE, sur l'ave- 
alr démocratique en Yougoslavie que sem 
bient favoriser La atrucbure ! de 
l'Etat et La pratique de l'antogestion. Un 
freln toutefols : la bursaucratie contra- 
lisstrice. Ne 4-5, mai-août, bimestriel, 
% F. - 1, place Paul-Palinievé, 75006 Paris.) 


MA MLENTHAS TANTO, revus politique 
ek culturelle catalane, publls un important 
dossier sur l'évolution récents du Paÿya 
basque espagnoL (N° 4 avril, blmestriel, 
dan - Apdo Correos 39059, Rarce- 


FM AUTREMENT consacre un dossier à 
l'Orcitanle où les €<13 mllions d'Ocal- 
tanss apparait plus marqués par le 
«sous-développement > que par le folklore, 
dans dés régions rurales en aituation de 
dépandence, (N° 25, ] el, 39 F. 
nus du SeulL 27, rue Jacob, 75906 
Paris, 


fi Hausse dés fournitures soviétiques de 
pétrole, endettement accru en Occident, 


pressions résultant dex liens avec lg mar- : 


ché mondial, etc. : Ernest Mandel Montre 
dans INPRECOE comment Les pays socla- 
listes européens sublssent les contrecoups 
ds la crise écon ue. Michel ÉRovère 
présente, quant à !L les enjeux do Ia 
Euetre civile au Kurdistan pour el'Etat 
bourgeois s en vole do construction. 
Ne 78, 29 mal, bimensuel, 7 F, - # rue 
Richard Lenoir, Montreuil) 


Re AU Ne CadR een RES 
ne perçoit u moins, sa 
pes. Il ne Pa pas, s 


québèc: voit le jour, et donc qu'une 
partie importante des fran 
Canada cesse d'être un simple groupe 
ethnique — comme, par exemple, les 
Italiens, les Allemands, ou les Ukrai- 
niens de l'Ouest, — le problème de 1s 
dualité « politique » nne 8e pose. 
Les Québécois peuvent exprimer leur 
spécificité SENTE par l'Etat du 
Eh Mass où “HE 
enne 

fédéral doit devenir le reflet d'une 
réalité itique binationaile, comme Je 
prétendent de nombreux fédéralistes ? 
Une es pp 00 
partenaires i distinc & 
sidentirie ss. tional, à 
s , COMME groupe uatio 

l'Etat fédéral : en y associant les 


société à une autre, et sa folklorisation. 
Paradoxalement, l'Etat fédéral, pour 
survivre, devra donc £e dé-nationaliser. 


anglais, de plus en plus exigeant et 
vigoureux, ne le permettrait pas si 
on ne lui donnait pas des structures 
politiques propres. L'Etat canadien est 
un a pt et construit 
comme par ortté anglophone 
Le Rp 
s'envelopper de tous les ori- 
tionalisme traditionnel 


peaux du na 

On ne retirera pas cet Etat à cette 
er Se LE COR Un 
au moyen d'exprimer s0n natlona- 
lisme. Que peut-il être ? 


& L'ARCHE s'arrête longuement eur la 
visite en France de Jean-Paul IL pour 
Zaire le point sur le dosmier judéo-chrétien. 


@ Les consells ouvriers dans les usines 
franiennes : Chris Goodey a enquêté sur 
place pendant deux mois, en 1979, et !l 


vorses - 
contrôle mises en place par les travallleurs, 
Mails que rien apparemment u'est venu 
institutlonnallser, ni même encourager. 
CN » 88, juin, mensuel, 165 dollar. - 
P.0. Box 3222, Washington, D.C. 20010.) 


M A propos du eterrorieme d'Etats en 
en 18 JOURNAL OF PALESTINE S'TU- 


son : J'OL.P. eb le dialogue euro-srabe, 
et La sulte d'une étude sur «€ Le dévelop- 
pamen t sue cons signes nations pales- 

enne.s (vo n temps, 
trimestriel, 7 livres’ libanaises. — PO. 
Box 11-7166, Beyrouth.) 


Hi CROISSANCE DES JEUNES NATIONS 
consacre son dossier au <Bréail éclaté», 


en décrivant une expériences de développe- . 


ment qui approfondit les différences éco- 
normiques réglonales et sociales. © 

Antolne complète le tableau per une pré- 
sentation de La lutte entre les petits pay- 
éans eb les mociété agro-iIndustriellsa. 
(No 218, juin, mensuel, 9 F, - 1 bouie- 
varû Malesherhes, 75849 Paris Cedex 17.) 


az investissements 
Jeponais dans ia région, ste, No 2, juin. 
mensuel, 10 F,. - 17, rme de = 
Lemoine, 75005 Paris ) 


Æ Première partis d'une étude de Peter 
Waterman, dans CRITIQUE POLITIQUE, 
sur l'expansion du capitallsme au Nigéria, 
ses effets sur les struotures de classe nt le 
rûles de l'Etat. D'autré part, sous le titre 
eQuand iles font la fôtes, 
l'urbenliste soclologus Jean-Pierre Garnles 
#8 Uvre, lui, à une Interprétation eritique 
ou projets D Rene Egg en 

Mson avec le développement Peugeot. 

® 5, mal, trimestriel, G0 . 


{N Fr _ 
Faider, Bruxelles.) . 


BH Constatent que l'urbaniretion du 
tlere-monde offre un marché énorme aux 
fabricants de mnchines et équipements 
divers, siusi que pour les ventes de téch- 


pays en vols da eLo A6 
LES ANNALES DE LA | RÉCHERCRS 
URBAINE. (N° 7, trim A F. - 74, 
rue de La Fédération, 15015 Paris.) 


MH Comment arrêter La désertification 
naturelle dans 198 #0ne8 sahélennes ? 
Question ru Dresch dans La 
PENSE Peu bd-1, en proro- 
quant une < on humaine», 


faute de pouvoir trouver un équilibre dans 
le symtème caplin gts, ë Due aussi uns 





Depuis sa création, en 1867, le Canada n'a jiemaïs êté directe- 
ment menacé de lextérieur. Cet ensemble géopolitique fragile a pu 
se développer sans que, de nulle part, on porte atteinte à sa sécurité. 
A linverse, les débats sur la finalité et le caractère des institufions 
mises en place par Pe Acte de FAmérique du Nord britannique > 
— la Constitution du pays — durent depuis plus de cent ans. Qu'il 
s'agisse des rapports avec la métropole impériale — qui ne prendront 
fin, officiellement, qu'en 1931, — des pouvoirs du souvernement 
fédéral face aux provinces, ou du statut de la langue française, tout 
se passe comme si ce pays ne cessait pas d'être inachevé. 

Le Canada, en réalité, fut plus préoccupé d'exister face aux 
autres que face à lui-même. C’est son paradoxe. D'une maturité inter- 
nationale précoce — il devint membre de la Société des nations 
{S.D.N.) alors qu'il n'était encore qu'une colonie ou une province 
oux yeux du droit international, — jouant, après la deuxième guerre, 
un rôle diplomatique sans rapport avec sa puissance réelle, le 
Canada r'avoit pas de drapeau, — et n’a pas encore d’hymne national, 
— et laissait se dévelopter sur son territoire un nationalisme québé- 
cois qui combatltait sa légitimité et menaçait de le faire éclater. Peu 
à peu, une sorte d'asymétrie est apparue entire les deux faces — 
interne et externe — du système canadien. 





utillse l'Etat fédéral comme véhicule 
de son nationalisme, A cela, s'ajoutent 
les revendications des populations 
autochtones, qui ne se sentent pas 
concernées par ce débat, refusent la 
nationalité canadienne, et demandent 
de en plus l'accès à une forme 
quelconque de souveraineté. 

La solution à ce problème, comme 
Le pro ML Trudeau, est-elle de nier 
tous pnatlonallsmes particuliers du 
Canada pour leur substituer, en pra- 


tique, un néonationalisme dominant — 
sans lequel l'Etat canadien ne pour- 
rait pas eurvivre — et qui seralt 
nécessairement le na du 
plus fort ? Ou est-ella dans tn réa- 
éteons du Paou POUS Mur COEtS 
politi in pour 
de réalités ? C'est ce qu’a tenté de 
faire le Parti québécais. Il a échoué, 
comme échouer: aussi, vraisemblable- 
ment, ie fédéralisme désincarné et 
a-national, 


Les faiblesses du projet 
de la souveraineté-association 


LE gouvernement du Québec, lors 
du dernier référendum, sollicitalt 
le mandat de négocier la souveraineté 
politique complète du Québec — donc 
l'indépendance, — à la condition que 
le reste du Canada accepte de s'asso- 
cier au nouvel Etat dans le cadre 
d'une union monétaire et économique. 
L'échec de cette proposition s 


explique, 
à la fois les erreurs du Parti 98 
Par là Dire [ÉODS GS 1 oxmuie. 


En d'autres termes, même si la souve- 


étude de G. Destanne de Bernis sur l’ 

rie, où l'auteur souligne La «volonté anti- 
impérialiste» qui anime les 

dans leur politique da développement. 
(Ne 212, mal, bimestriel, 32 F. - 64 boule- 
vard Blanqui, 7501$ Paris.) 


A Dans un numéro double, L'AFRIQUE 
LITTERAIES publie les textes du colloque 
de Limoges sur ls thème € Mythe et Htté- 
râture africaine >. Sujet Lnépuiseble et qui 


est, 1el, remarquzblement exploré. (Ne 51-55, 
de trimestre nr 


1979, ler trimestre 1980, der- 
nier numéro paru, trimestriel 28 F. — 
3%, rue de l'Echiguier. 75018" Paris.) 

5 La revue du Centre d'études de l'Inde 


sur € la dette », dans Ia région : 


5 L'ONESCO & inscrit le poète vletna- 
mien Nguyên Trail sur la liste des célé- 
brités doné elle commémore cette année 
PE apports La contri- 


Français. (Mal, 
mensuel, 29 F. - 446, rue n Faubourg- 
Poimonsiire, 75010 Paris.) 

Æ Le dernier numéro de L'HOMME est 
très largement consacré à le femme. L'en- 
semble de Ces études et- enquêtes porte 
tue, rene. d gud) à _ une 

UE, ue du Su 2 u 
autonomie de la femme qu! ci 
surtout à faire d'ells — quand elle eat 


Hi ACTES présents 
une série d'articles très concrets 
Hons d'hygiône =. = vie économique, 
elles, 
travall, et bllités d'action des salariée. 
(No 27-28, juin, trimestriel, 28 F. … 
des-Fossés Salut Jacques Ds Parle ha 
Æ Dans L’'EHISTOIRE, once 
antique eb très actuelle : Dee qe CUS 


olym rl 
Ce période grecque et périods 


ongée par une évita 
des Jeux de 1936. Autre rappel : Hastabe 
en plelns gusrre froide ;: non pas oécasion 


trahison ? Qui, dans Ja 
Mesure où l'on peut dire des hauts reg 
Ponsables, et dépais longteraps, qu'ils 
avalent été etrabiss par leurs forces 
Juin, mensuel, 15 F. Le 
Seall = L ’ 
ce ho à Recherebe, 57, rue de Selne, 


CINÉMA 


Duras. _ 
< Nausés 3}, des entretiens (x 
d'écrivai A D n'y a plus 


raineté-association” avait obtenu le 
soutien d'une majorité à ce premier 
référendum, il est à près certain 
qu'elle auraïit été reje sur le fond, 
au second référendum promis par le 
vernement, en raison de ses fal- 
trinsèques, qui furent, 


leses 1x 
d'ailleurs, loitées les adver- 
" satres du Parti québécois, et pressenties 


par la population, 


Xi est manifeste, tout d'abord, que 


le Parti québécois fit une mauvaise 





gr Que d'india Sons. Uns data dans 
l'histoire des revues du cinéma. 
(N° 312-313, fuiu, mensuel, 20 F. - 
Sr prssaEe de la Boule-Blanche, 75012 


Ei CINÉASTE publie, à propos du nou- 
vec cinéma nicaraguayen, un entretien 
avec deus membres de La direction de 
l'Institut nicaragueyen du cinéma 
(Vol X, n° 2, printemps, trimestriel, 
1.25 dollar. - 419, Park Avenue South 
New-York. New-York 108016.) 


Æ Les cinémas d'avant-garde dans la 
derniére livraison de CINÉMACTION 
{numéro double de 309 pages) qui s'inter- 
rose eur la algnlfication, le conteni et 
les formes de l'avant-garde (expérirmen- 
tale ut militante), sur le cinéma dans 


‘l'histoire et à travers le monde depuis 


5 COMME ZÉRO u uraëro 
pr aux quarante-huit réalisstrices 
: es flmo 
notes bi e Rap bre ee 


ographiques. Hem, 
D on Ça tsnaëiens, - 
535, boulevard nneuve Ë Mon- 
tréal, Québec H2XIKJ.) Pre 
Æ Catherine Arnaud et Catherine Ruelle 
présentent le cinéma noir nn. dans 
LES DEUX ÉCRANS. 4 Lire également, 
uce réflexion d'A Bedjaoui sur les pro- 
en 'Eu d la télévision algérienne. 
23-24, avril-mal, mensu AIS. — 
7, boulevard Khémisti, Alger) . 


ti gratuit, = Salomonkeiu 17 B 6, 
SF-00100 Helsinki 19, Finlande,) 


5 Dans HABLEMOS DE CINE : 
ne avec elng réalisnteurs colo 
et un panorama des tmellleurs 
EE x pure Ne 21, avril, 
mime 2, qu es. - Libertodores, i53, 


auo, Ttaiie.) 


2 Le cluéaste In à Brockas 
converse aves Michel Cimant Gus ROSE 
Ti où J.-P. Jeancolas présente, sil= 


. leurs, la situation sactüslle du enéme 


hongrois. (Ne 231, Juin, mensu = 
30, boulevard State 75804 abs 


M Victo Bachy, dans LA REVUE DU 
CINÉMA, expose ]es : 
strugtures ‘du cinémas 
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confrainfes géopolifiques 


ET L'OCCI D E NI T Par PAUL PAINCHAUD * 





Le référendum du 20 mai dernier, organisé par le gouverne- 
ment du Québec, doit être considéré comme une autre tentative, 
pormi plusieurs au cours des dernières années, pour délivrer le 
régime de ses incertitudes constifutionnelles, même si, en appa- 
rence, la formule du Parti québécois conduisait à la séparation du 
Québec. On doit se souvenir, en effet, que toute la démarche du 
Parti québécois est fondée sur le inefficacité x du système canadien, 
ef non Sur un simple rejet nationaliste du Canada. Le référendum 
devait, en principe, permettre à ce pays de clarifier ses ambiguités 
historiques. À aucun moment, on n'y frouva frace d’animosité à 
l'égard des autres Canadiens, ou même de références à Pidéologie 
classique de Poppression impérialiste : Poption était entre un pays 
qui marche et un pays qui ne marche pas. C’est ainsi, d’ailleurs, 
que les électeurs Font compris : leur choix, à tort ow à raison, 
fut celui de la plus grande efficacité des formules en présence. 


Maïs le problème canadien reste entier : comment donner aux 
deux maÿjorités canadiennes, Panglopkone pour Pensemble du pays, 
la francophone au Québec, un statut qui assurerait leur cohabitation 


sur de nouvelles bases ? 





La 
la re paraissait donc . 
maturée rapport à l'objectif 
poureuirl. légalité Il fallait attendre, 
susciter d'abord un consensus à 
__n de celle-ci. 


Le Parti RS ET 
— et cela assez évident par 
ton des discours tout eu long Pie jà 
campagne féférendaire, — que son 
nationalisme avait vieilll On ne parie 
plus du Quéhec, en 1980, avec les 
accents du « Vite Le Québec Hbre! >» 
NE D PERS EE 
démontrent la désaff des jeunes 
de dix-huit à vingt ans à l'endroit de 
ce discours nationaliste. Les diri 


au parti se sont trompés de 

Is n'ont été suivis ni  - plus 
Jeunes ni par les ! 

plan de Ia 
n'aura donc 


des années 60. Pour ce parti, le temps 
d'un ressourcement est vemiL 


dit, que faut-il de la 
même, 


forise pas 
quelle politique. 

Le sers québécois le reconnaît se 
puksqu'il accepte de soumettre 
e de souveraineté aux contraintes 

d'une associati 


pendance commence par se la donner, 
et choisit ensuite les meîlleurs moyens 
pour en assurer le succès En 
poursuivant simultanément les deux 
démarches, la souveraineté et l'asso- 
ciatlion, le Parti québécois admenait 
que son projet devait tenir nntee 
d'un certain nombre de réali 


ï analyse pas 
été poussée jusqu'au bout, et elle sous- 
en particulier, 1 de 
vironnement  gécpo dans 
lequel son projet intervient. et envi- 
ronnement comporte trois composantes 
que nous appellerons le front améri- 
calin, Je front arctique et le front 
occidental 


Les trois fronts internationaux 





TS te cpu É dde er 


‘ tenir ensemble ce pays « pakista- 


nisé » seralt DNS impossible 
devant les coûts de l'opération. A 
terme, il éclaterait. 

- On reviendrait elors à la situation 
de 1867 constater, à nouveau, 
opolitique de ce continent 
impose au nord des Etats-Unis 1m 
ensemble intégré. les unités 
de cet ensemble n'ont pratiquement 
aucun moyen d'échapper à l'absorp- 
tion, sous une forme ou une autre, 


au tout américain. Or, cetle Poe 

tion, pour de multiples raisons, n'est 

souhaitable ni pour les Etats-Unis à 

cette étape de leur développement, 

ai pour les autres Nord-Américains — 

par exemple ks Mexicains — ni pour 
le reste du monde re 


Le Québec apparalt don 
maillon indispensable à l'équilibre de 
l'Amérique du Nord, et cet équilibre 
lui est à lui-même absolument néCES- 
gaire : isolé dans un cadre * 


dominé entiérement par le ee 
Unis, appelé à s 
ou moins échéance. Le un 
a donc un rôle géopolitique très précis 
EL £a rôle, il ne peut k 
& intérieur d'un ensemble 
ort. L'association économique, qui ne 
aucun dessein tique 
précis A artieulé, ne peut cet 


compte. Il s'agit là d'une vérité Pop 
mais qui prend tout son sens à la 

tomière d'une réflexion internationale 

plus large. CR AT aussi étonnant que 


cela Sy le Parti québécois 
s'est RPrérenek à la politique 
LE contrairement à 68 pense 
ma , Con n ea 
économique, est demeurée cielle. 
Le de Re CES 
rl propose vantage, cette 
pal un projet in ; 1 se situe 


en dépit des correctifs de dernière 
minute qu'on lui a apportés. 
L'Arvctique est le deuxième front géo 
poittique important dont le projet de 
souveraineté-association De tient DAS 
Le système arctique, en effet, 
un rôle de plus en 


valeur stratégique et 


e, 
‘autant de facteurs qui commanderont 


des ee d'une 

cohérence d'immenses ressources. 
Deux pays ÉTaIDUs e* divisés absor- 
bés par l'instabilité du système nord- 
américain au SL NE sh 
les 

UE générer. es 
PArotique lui impose manifestement, 
face à ce système international nais- 
sant, des responsabilités de tout 
Re po I ne saurait les assumer 

ne manière ere et re rinté- 

chacune ses part 
santes, en s'i s'appuie sur On régime 
politique fort. 

TT en d'autres termes, fait 
partie du domaine commun, indisso- 
ciabie, au Canada au Québec En 
morcs'er la gestion ne serait dans 
l'intérêt ni de de ni de l'autre Or, 
la proposition d'association du Parti 
québécois n'y fait aucune référence. 
Et pour cause. PR de cette 
ampleur ne peut être fait que 
d'un projet politique té ue 
Etats souverains dans la 
tentrionale de l'Amérique QE “Nord. 
qui poursulvraient de surcroit 
politkques étrangères différentes, 7 
seralent pas en mesure d'occuper l’es- 


pace écon: ue de l'Arctique 
ni d'en relever les dé technologi- 
ques Sans s'en en ïin de 


on aurait manqué une 
nn les plus originales sur 
la scène internationale. Cet appau- 
vnemesé n'est ni nécessaire ni pr0- 


fitable au Québec. 


Livres d'analyse et de réflexion 


troisieme front géopolitique 
néeiigé par k projet de souveralneté- 
association est le monde occidental 
Celui-ci forme, désormais, un véri= 
table svstème — le «a premier monde” 
— à l'intérieur duquel ke Canada à 
réussi à ae définir un rôle et me 
place qui tiennent l'un et l'autre à 
sa géographie, à son ue politique, 
et à Ses ressources économiques €t 
naturelles. I est certain qu'un Canada 
amqçuié du Québec ne pourrait pius 
tenir son rang à l'intérieur de ce mes 
tème. Imagine-t-on, par axempie, qu'il 
encore Être mvité aux sommets 
otiques des démocraties indus- 
trielles, et y exercer, d'une manière 
crédible, une influence quélconque ? 


De la mème façon, sur le plan mure 
la contribution canadienne 
urité occidentale serait Coneidée 
uote amolndrie. Certes, le Parti 
québécois s'est enpagé à garder le 
Québec à l'intérieur de l'alliance 
atlantique, mais 11 n’a jamals précise 
à guelles conditions et sous quelles 
formes. Son rôle ne pourrait certai- 
nement Pas se comparer à celui du 
Canada : que l'on pense, par exemple, 
à la présence militeire du Canada en 
pratiques ee disparai ne res a 
m sur- 
tout au rôle du Canada dans la défense 
du flanc nord de l'OTAN. Deux 


Talent le qu'une 

polltique de défense intégrée. De plus, 

de à l'OTAN done que e 
ue 

peu significative, c'est d'a : 

que sa con he si est 

certains, 
Pie sur l'ensemble des a 


in, à partir du moment où le 

can est dimintné de res qué- 
bécols, son intérêt l'alliance 
atlantique ne peut aller qu'en s'ame- 
nuisant : c'est le Pecifique qui devien- 
drait le zone d'attraction de ia diplo- 
matie e en PR du poids 
que les provinces de l'Ouest pren- 
draient dans ce nouveau Canada. Dés 
lors, l'Ontario et les Maritimes au- 


a cohésion du pays. Le monde occi- 
dental y perdrait aussi de toute 
évidence, et ce d'autant plus qu'il 
est Join d'être sûr que les politiques 
d'un Québec souverain à l'intérieur 
de l'alllance demeureraient kngtermps 
les mêmes. Sa dissociation de l'ensem- 
ble canadien introduirat donc dans 
l'OTAN une incertitude et un affai- 
blissement qui ne seraient pas com- 
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Dans l'ensemble. par conséquent, un 
Québec souverain diminue d'une ma- 
niéré congiderabie ke rôle du Canada 
comme acteur significatif à l'intérieur 
du système occidental Or, non seule- 
menbé le Québec ne tire aucun benéfice 
de cette opératlon, mais il se trouve 
le Canada et le Québec se marginali- 
serüient ensemble, Lis n'auraient alors 

qu'à r leur solitude en commun 
QE, un cas comme dans l'autre, 
teur influence dans les autres parties 
AUS comment À IIRMHEDe 45 Mine 
qu'i "in u 
oectnial Ce fut là le fondement de 
litique étrangére canadienne jus- 
qu: maintenant, et un Québec souve- 
rain n'y échanperait pas. 


Conskdérées d'un triple point de Le 
américain, arctique et occidental, les 
contraintes gé0po; litiques externes 
semblent donc s'opposer à idée d'un 
Québec complètement souverain. Mais 
il y à aussi une donnée géopolitique 
interne que le Parti québécois sous- 
estime constamment : le poids de le 
minorité anglophone à l'intérieur du 
Québec. Dans la situation actuelle, cette 
note qui forme le cinquième de 

tion, se tient à l'écart de la 
itique du Québec, car le Canada 
la , Mais d 


verain, son rôle prendrait me tout 
autre signification. Encore trés atta- 
chée au CADRES géographiquement 
ge Ar: PE 
réal, donc près rontière 
omiquement prospère, 


d'influer sur les politiques gouverne- 
mentales qu'un Québec souverain 
serait plus Sr sur le plan externe. 
En un mot, le Québec hériterait du 
mère problème qui déstabilisæ le 
Canada à l'heure actuelle : une mino- 
rité forte qui s'organiserait très cer- 
tainement sur le plan politique. On 
se fait beaucoup d'illusions dans les 
officines du Po AE à = 
sujet: cette mino pourrait vite 
réclamer une sorte d'autodétermina- 
tion. Au nom de quoi refuserait-on à 
un million d'individus les droits que 
l'on réclame en ce moment pour le 
Québec à l'intérieur du Canada ? 
Aurait-il valu la peine, dans ces 
conditions, de proclamer la souverai- 
neté politique pour faire du Québec 
un Etat formellement plus bilinpue 
qui ne l'est maintenant ? Et refuser 
concessions à æ chaplire, ne 
serait-ce pas signer l'arrêt de mort de 
toutes les minorités francophones en 
dehors du Québec? Les Québécois 
accæpteraient-ils de gaieté de cœur la 
fin de cette aventure courageuse qu'est 
l'Acadie ? Et au nom de quoi? Pour 
mieux lutter contre La minorité anglo- 
phone sur son territoire ? Quel destin 
glorieux pour ce nouvel Etat ! 


inventer un statut particulier 


L£ Parti québécois, en proposant 
une association FOCUS avec io 
reste du Canada, a 
charge les réalités éconsnlrans issues 
de son intégration au système cana- 
dien. Ju falleit aussi prendre en 
un certain nombre de réalités 
POI qui pèsent d'un poids 
UuSsi considérable sur son avenir. Par 
la foi force dés choses, alors, l'association 
qu'il propose au Canada aurait SA Va 
beaucoup plus large et contrai 
DD PNR. re 100 Aéral 8e 
serait vile imposé comme le meilleure 
solution. 


Dans l'autre camp, c'est un chemi- 
nement semblable qui s'impose. Tout 
au long de ce référendum, le Québec 
a fait preuve d'une grande maturité 










Pour comprendre le Québec 


AFP. à Montréal, le Québec affirme 
natiopallsme avancé (1). Favorable À 
l'objectif du Parti québécois, l'auteur tenait à 
expliquer les raisons de ce nationalisme et la 
situation globale am laquelle s'est déroniée : 
cam pour sonvernineié-association et 
le référendum du 20 mai, Après avoir confronté 
les conceptions natlonalisies de Ben 
du nouveau pairon des Xibéraux québécois, 
C. Ryan (l'ancien directeur du quotidien le 
Devoir) et de l'inévitable Pierre Elliot ‘Æru- 
deau, Paseal Mallet analyse Les grands problèmes 
classiques du Québec : la rs Sad 00e 
ue, l'allénation linguistique, re! no- 
: mique (malgré les richesses énergétiques). Ce 
do 5 lus nouveau pour le lecteur françuis, 
_ le le rappel du débat concernant les coûts 
Le done Miss 
RS », Où l si ons 
tratives et constitutionnelles. Enfin, te 
sant les perspectives, ASE où les 


P's er. Mallet, correspondant de 
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hommes et aux femmes de la rue, des CnpAEnes 
bons, de notations justes et de réflexions iniel- 


Par JEAN COPANS 


ntes Un Français qui com: ébec 
Mger on exceniianre #5 Pr tilcen ocuen men re et 
rare une co D pour grand 
fallait le sigualer. cp 


D QUEBEC (3) est un imposant 


mont évoquent, pour commencer, les contradic- 
tions de la société québécoise (inflnence nord- 
, Changements rapides, crise d'iden- 
tité). Les ‘responsables du livre sacrifient le 
social au culturel et confortent ainsi l'imape du 
Québécois Le chante et # éerit dans an français 
o la question prréoecupante 
la Intte no ue je français et de Févalation 








sociologique des groupes de locuteurs aurait 
mérité plus que quinse pages: le syndicalisme 
n'est guère mieux traité que le mouvement 
coopératif. bien qne la vie ascociative (sous 
toutes ses formes) soit des plus riches et des 
plas significatives. Les chapitres les plus utiles 
concernent les groupes minoritaires, autochto- 
nes (Indiens et Inuit}) et autres, anglophones, 
eg mé jaifs, eilc. A trop insister sur la lutte 
pour le Québec € libre > et français, on oublie 
les droits des minorités au sein même de la 
ration, Ph. Meyer faisait d'ailleurs remarqner 
que c'est le + rapport des Québécois avec les 
autochtones (.) qui qualifiera la « vraie ne- 
ture » de l'émancipation du Québec. ». Finale- 
ment, la politique est singulièrement absente 
de ce recueil — du moins explicitement. Trop 
bref sur les questions i tes, éclectique 
sans étre latif, ce dossier mi-informa- 
tion, mi-réfiexion, est en fin de compte assez 
décevant. 


Signalons pour terminer le recueil d'articles 
de J.-M. Pioite, Un parti pris politique (4), qui 
retrace l'itinéraire de la gauche « radicale » 
et socialiste des débuts de la « révolution 
tranquille » à laciuelle expérience du Parti 
québécois. Le grand mérite de ces textes où les 
critiques et autotritiqnes ne manquent pas 
est leur franchise. Profondemeni antidosmati- 
que, que ce soit à l'époque de Parti Pris — 
dont il fut un des animatenrs — ou plus récem- 
ment lorsqu'il démonte les concepts de i'extrème 
gauche marxiste-léniniste, l'auteur montre en 
quelque sorte les difficultés à devenir marxiste 
au sens politique du terme dans un Days aux 
traditions révolutionnaires encore balbntiantes. 
Pre les ge mo) publications de 14 gauche 

un témoignage intellecinel signi- 
ficatif, 


(1) Pascal Mallet, Le Québec pour quoi faire? 
Grasset, Paris, 1960. 320 pages. 

12» Pl. Meyer, Québec. Le Seuil, Paris, 1980. 
190 pages. 

(5) Dossier Québec (réallsé sous ls direction 
de J. Serrazin et OI, Giayman:, Btock, Paris. 1980, 
s20 pages, 

(4) J.-M Piotte, Un pen pris politique, essais. 
V.LE. éditeur, Montréal, 1979, 254 pages. 





politique. 11 à pris l'habitude et le 
goût de s'au - Il & montré qu'ij 
pouvait Je faire avec efficacité et dans 
le respect des libertès. Avec un voca- 
bulaire et des images qui varient d'une 
génération à l'autre, sa population se 
pergoit comme différente : elle forme 
une nation, autour d'un Etat qu'elle 
contrôle et qui, pORE. n'être qu'un Etat 
fédéré, s'est chargé d'une mission h:s- 
torique que personne ne conteste plus. 


C'est donc, là aussi, un fait gopo- 
litique que Le reste du Canada ne peut 
plus ignorer Les nouvelles structures 
politiques dont il se dotera devront 
rendre compte de cette réalité Ces 
structures, pour coller à la réalité, ne 
ressembleront en rien aux fétéralis- 
mes trad tionnels : les Canadiens et 
les Québécols devront inventer. Le 
long débat constitutionnel des der- 
nières années aura d'ailleurs été un 
exceptionnel laboratoire d'idées poli- 
tiques dont le Canada et k Québec 

ient faire un usage utile pour 
l'ensemble de la communauté interna- 
tionalie. 


Car le problème que pose le Québec 
au Canada n'est pas unique. Ailleurs, 
dans le monde occidental. d'autres 
communautés nationales cherchent à 
s'affirmer dans le cadre de l'Etat tra- 
ditionnel. 1 est bien évident que 
celui-ci devra s'adapter. L'expérience 
des Communautés européennes montre 
que la chose est possible comme pro- . 
cessus d'intégration. L'expérience ca- 
nadienne, comme l'expérience de dé- 
sintégration relative, et tout autant 
souhaitable. pourrait également servir. 


Le Québec, par mple, est devenn 
un acteur ea As Tout en de- 
meurant à l'intérieur de la Conféde- 
ration canadienne, il s'est doté d'un 
eystème de relations extérieures ori- 
ginai, très actif, très prés d'un véri- 
table système diplomatique et dont la 
Kgitimité n'est en cause par 
aucun perti politique local Or, ce 
rôle International est absolument 


mer. C'est ee dire que Le rédéra 
lisrne canadien a dû s'adapter. et qu'il 
devra se transformer davantage en- 
core dans l'avenir, pour permettre au 
Québec de pleinement réaliser sa voca- 
ton internationale. Cette évolution, 
bien entendu. contredit tous les canons 
du natlonalisme étatique Et pourtant, 
elle au Québec d'assumer la 
RE de lee international] ge 


anouisseMen 
de is UE soi dE A Fin 
canadienne. 


Cet exemple, parmi d'autres, montre 
que la vole de l'avenir, pour le Québec, 
ne peut être que dans un statut par- 
ticulier. c'est-à-dire le maringe de 
l'imagination. du réal'sme, de la péné- 
rosité, en m temps que la recon- 
naissance définitive de 1a double réa- 
té nationale du Canada Ce n'est 
l'idéal ni pour un groupe ni pour l'au- 
tre. Mais c'est certalnement la condi- 
tlon de leur survie. 


« Professeur au département de science 
politique, ualiversité Laval 
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L'AVENIR DU PARAGUAY 
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SE JOUE À ITAIPU 


Déjà, affluent les investissements. 
La construction de trois harrages 


va faire du fief du général Stroessmer 


un pays exportateur d'énergie. 
Les promesses de richesse 


sont-elles aussi des promesses de démocratie ? 


ANS trois ans, les premières turbines de la 
D plus grande centrale hydro-électrique du 
monda {12,6 millions de kilowatts}) entre- 

ront en fonctionnement à Itaipu, sur le rio Parana. 
En vertu des accords signés entre les deux pays, 
le Brésil et le Paraguay ss portageront à égolité 
l'énergie produite sur leur frontière commune. 


Puissance de 120 millions d'habitants, le Brésil 
aura besoin de tous les kilowotts qui lui font 
actuellement défaut pour assurer sa croissance 
industrielle. 1| en va différemment du Paraguay. 
Notion agricole de trois millions d'habitants, su 
consommation dépasse à peine 200 000 Kkilo- 
watts. Que ferot-il du surplus d'énergie ? 


Le débot est engagé. I est d'autant plus 
important que la construction, en coopération 
avec l'Argentine, de deux autres barrages sur le 
rio Parana, à Yacyreta et Corpus, assurera au 
Paraguay un total de 10 millions de kilowatts 
dans les années 90, dont il pourra exporter une 
bonne partie, même s'il utilise ou maximum ses 
capacités de développement. À une époque où 
la crise énergétique tend à s'aggraver, il s'agit 
d'un événement dant la portés sera considérable. 
Situé au cœur du bassin de la Plata, vaste région 
de 3,2 millions de kilomètres carrés que draïnent 
trois grands fleuves, riche en fer et en mar 
ganèse, le Paraguay reste l'enjeu des tradition- 
nelles rivalités entre le -Brésil et l'Argentine. 
A l'est de ses frontières, les fabriques brési- 
iaennes sinstallent par dizaines, les cuitures de 
blé et de soja se développent, le réseau routier 
se diversifig : à l'ouest et au sud, les espaces 
orgentins sont partiellement dépeuplés et mal 
desservis par les moyens de transport terrestres. 
C'est un doengereux déséquilibre géo-économique 
qui s'installe. 


L'avenir du Paraguay prend dans ces conditions 
une importance particulière, Gouverné depuis 
vingt-six ans par le général Alfredo Stroessner, 
doyen des dictateurs latino-américains, le pays 
vit dans une situation anormale. Tous les partis 
politiques, à l’excaption du parti communiste et 
des organisctions jugées de tendance marxiste, 
ont une existence légale. ils peuvent donc pré- 


Après vingt et un 
ans d’exil à l'étran- 
ger, trois dirigeants 
du Mopoco (mouve- 
ment populaire Co- 
lorado), fraction 
dissidente du parti 
Colarado, avaient 
fait savoir qu'ils 
rentreraient au Pa- 
raquay pour assister 
aux cérémonies 
commémoratives du 
1% mars, à Asun- 
cion, en compagnie 
des principaux res- 
ponsables de l’Accord national, mouvement qui 
regroupe les forces de l'opposition. À l'annonce 
de cette nouvelle rendue publique, le quotidien 
ABC Color, qui, à lui seul, vend davantage 
(80 OUC exernplaires) que tous les autres quoti- 
diens réunis du Raroguay, voulut connaître l'avis 
du gouvernement. Interrogé au téléphone par un 
journaliste, M. Hector Rodriguez, le sénateur 
Juan Ramon Chavez, à la #ols président du 
Congrès et président, depuis une douzaine d’an- 
nées, du parti Colorado, répondit en substance 
que les dirigeants du Mopoco étaient libres de 
rentrer dans leur pays s'ils entendaïent reprendre 
des activités politiques normales. 


La déclgration du sénateur Chavez, ami per- 
sonne du général Strosssner, fit grand bruit, cor 
eNe semblait marquer un tournant inattendu du 
régime à l‘egard de l'opposition. 1 n'en fallut 
pas davantage pour que le ministre de l’intérieur, 
de surcroît vice-président du parti Colorado, 
publiät un communiqué officiel pour démentir 
les propos prétés à l'illustre sénateur. Dès le ken- 
demain, ABC Color ajouta, en guise de com- 
mentaire, que chocun ovait le droit de changer 
d'avis en vingt-quatre heures, M. Hector Rodri- 
guez fut aussitôt convoqué au siège central de 
le police. Accompagné d'un avocat et du secré- 
taire général du syndicat des journalistes du 
Poraguoy, H s'entendit notifier par un policier 
de service qu'il étoit orrêté € sur ordre supé- 
rieur ». Pour quelle raison ? « Vous êtés un men- 
teur », lui fut-il répondu. A partir de cet instant, 
nul n'eut de ses nouvelles, La demande d‘habecz 
corpus, présentée par son gyvocat, fut rejetéé sans 





Par notre envoyé spécial FDOUARD BAILBY 


senter des candidats aux élections législatives et 
présidentielles, qui ont lieu tous les cinq ans. 
Officiellement, la presse écrite n'est pas soumise 
aux contraintes de la censure. Enfin le nombre 
des détenus politiques, qui dépassait le demi- 
millier voilà quelques années, est aujourd’hui 
tombé à une quinzaine. À lo différence du Chili, 
de l'Argentine et de l‘’Uruguay, où les libertés 
ont été supprimées par les militaires au pouvoir, 
la Constitution paraguayenne garantit les droits 
‘fondamentaux de la personne humaine. 


Derrière les apparences, pourtant, se cache 
une autre réalité. Grûce à l'état de siège en 
vigueur dapuis une quarantaine d'années, à 
Asuncion et dans les départements frontaliers, 
l'arbitraire a force de loi sur l'ensemble du ter- 
ritoire. Périodiquement renouvelé, sous prétexte 
que la sécurité da l'Etat est menacée par des 
forces intérieures et extérieures (art. 79), il 
permet aux autorités d'emprisonner ou d'assigner 
à résidence toute personnes jugée suspecte sans 
que celle-ci puisse bénéficier de l'habags corpus, 
et d'interdire toute réunion Ou manifestation 
publique. Dans les faits, le pouvoir exécutif 
s'odjuge tous les pouvoirs et frappe l'opposition, 
à l’heure et selon les modalités qui lui conviennent 
le mieux Soutenu por des fidèles qui bénéficient 
largement des faveurs du régime le général 
Stroessnar a pu régner en maitre absolu sur son 
pays. Îl n'en a pas moins affirmé, en avril 1980, 
lors de la visite officielle du général Joao 
Figueiredo, chef de l'Etat brésilien, que le Para- 
guoy connait une « authentique démocratie ». 


Quelques semaines auparavant, à l'occasion 
des solennités du 1° mars, certains dirigeants 
modérés de l'opposition avaient cru déceler une 
timide ouverture du régime. Les événements ont 
rapidement prouvé le contraire, mais l'histoire 
vaut la peine d’être contée. D'abord, porce qu'elle 
illustre les méthodes du général Stroessner pour 
æ maintenir où pouvoir. Ensuite, parce qu'elle 
révèle l'apparition de divergences dans son entou- 
rage. Bien que la crise soit à peine perceptible, 
les signes d'une lenta évolution intema com 
mercent à se manifester. lis ne sont pas dus 
uniquement à l‘essoufflement de la dictature, 


appel. M. -Hector Rodriguez a finalement été 
remis en liberté, le 29 mars, après avoir passé 
un mois en prison. Secrétaire général du syndicat 
des journalistes du Paraguay, M. Alcibiades Gon- 
zolez Deivalle a lui-même € disparu > pendant 
Qquarante-quatre jours, à la fin de l'année der- 
nière, parce qu'il avoit laissé entendre dans un 
article que la corruption étair générale au sein du 
gouvernement. 

Voilà quelques années, les deux journalistes 
en question auraient vraisemblobiement croupi 
dans un cachot, sans le moindre contact avec 
l'extérieur, pendant cinq qu dix ans. Îl n'en va 
plus da même aujourd‘hul, Grâce aux efforts cou- 


Il re faudrait évi- 
demment pas exa- 
gérer l'importance 
de l'évolution qui 
s'est produite au 
Paroguay depuis 
quelques années. 
Les lecders de l'op- 
position sont les 
premiers à recon- 
naître leur faiblesse. 
Et à déclorer qu- 
jourd'hui qu'ils au- 
raient dG s'abstenir 
de présenter des 
tondidats aux élec- 
tons législatives, à partir de 1968, lorsqu'ils cru- 
rent un peu trop vite aux promesses d'ouverture 
du général Stroassner, Le même problème s'était 
posé ou Portugal sous le gouvernement du pre- 
mier ministre Marcello Caetano, le successeur de 
Salazar. Convaincus qu'ils ne pourraient rien 
attendre du régime, tont que l'ätat de siège ne 
serait pos levé et que le général Stroassner dis- 
posarait de la machine de l'Etat pour se faire 
rééllre président de la République, les partis de 
l'opposition décidèrent, en décembre 1976, de se 
rassembler dans un front commun. Il porte le 
nom d'Accord national (Acuerdo nacional). Y 
ont adhéré le parti Hbéral-radiool authentique, le 





qui supporte de plus en plus mal les retambées 
de la libéralisation progressive du Brésil. La 
formidable richesse en énergle que procurera au 
Paraguay l'édification de trois centrales hydro- 
électriques sur le rio Parana pose d'ores et déjà 
le problème du choix de société. Tous ces facteurs 
réunis mettent an péril l‘avenir du régime. 

Chaque année, à la date du 1° mars, le 
Paraguay commémore avec faste Ja mort du 
maréchal Francisco Solano Lopez, héroe moximo 
de la nacionalidad. Vaincu par les troupes de 
la Triple Alliance (Brésil, Argentine et Uruguay), 
après une guerre impitoyable qui décima les 
deux tiers de la population du pays, le chef de 
l'Etat paragquayen livro son dernier combat, en 
1870, à Cerro-Corà, sur les rives du rio Aqui- 
dabän-Nigüi. Avant de succomber l'arme à la 
main, il eut ces mots historiques : æ Muero con 
mi potrio » — je meurs avec ma patrie. Pour 
rappeler ce geste héroïque, qui sonna le glas 
de la puissance paragquayenne en Amériqua du 
Sud, un monument d'une belle sobriété moderne 
a été érigé, à la lisière de la forêt vierge, dans 
les environs de Pedro-Juan-Caballero. Les avions 
militaires y atterrissent, à quelques mètres de 
distances, Sur une piste en terre battue. Le 
général Stroessner a coutume de présider les 
cérémonies, accompagné de ses ministres et des 
dirigeants du parti Colorado, : le parti gouverne- 
mental. Cette année, il s'est abstenu de parcourir 
les 550 kilomètres qui séporent Asuncion de 
Cerro-Corà. D'autres affaires l'ont retenu dans 
la capitale. 


Le droit de changer d'avis 


rageux de l'opnosition et aux pressions intema- 
tionales, le général Stroessner à été contraint de 
lächer du lest. Prudemment, des journaux, comme 
le quotidien ABC Color, se hasardent à critiquer 
telle ou telle mesure gouvernementale, sons 
remettre en cause, H est vrai, la personnalité du 
président de la République ni le pouvoir des forces 
armées. Comme dons toute dictature, 1} fout savoir 
lire entre las lignes pour saisir la subtilité des 
commentaires politiques. Pourtant, dans ca pays 
où la presse reste soumise à des contraintes mora- 
les, un bulletin de l'opposition vendu dans les’ 
kiosques, El Pueblo, de tendance social-démocrate, 
s'en est pris récemment à un responsable de la 


Le jeu difficile des 


parti révolutionnaire fébrériste, la démocratie 
chrétienne et le Mopoco. Dirigé par M. Carlos 
Caballera Gatti, président du parti révolutionnatre 
fébrériste, ce rassemblement démocratique de 
centre-gauche est appelé à Jouer un rôle déter. 
minant dons les années à venir. À cet égard, les 
élections législatives et présidentielles de 1983, 
qui verront vraisemblablement le général Stroess- 
ner briguer un septième mandat, auront valeur 
de test si elles se déroulent comme prévu. Il n'est 
pas Impossible, en effet, qua des personnalités 
indépendantes viennent rejoindre l'Accord natio- 
nal pour exiger la fin de l'état da siège, une 
amnistie générale, le retour des exilés et le réto- 
blissement des libertés démocratiques. Tout dé- 
pendro, dons une large mesure, de l'évolution de 
la situotion au Brésil. 

Président de l’Accord national, M. Caballaro 
Gatti se refuse à accepter une révolution » à la 
cubains » Où € à la nkaraguayenne 3». Cet 
homme, qui a dépassé la soixantaine, a vendu 
l'année dernière las actions quil possedait dans 
des entreprises Industrielles ou d'exportation pour 
s Consacrer entièrement à la politique. x Ja 
ne €rüis à aucune évolution politique en profun- 
deur du régime tant que le général Stroussner sera 
le chef de l'Etot, äffirme-t-il, mais je suis 
convaincu qu'une fronsition pocifique vers la 
démocratie est possible si nous organisons dès 
maintenant les forces populoires. = À cet égard, 
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police en l'accusant d’ « aboyer comme un 
chien ». Ce dernier avait publié das annonces 
payantes de deux pages, dans la presse quoti- 
dienne, pour accuser les dirigeants de l’Accord 
national de faire le jeu de Moscou et de La 
Havane. Les termes employés étaient d'une viru- 
lence porticulière et portaient atteinte à l'honora- 
bilité des personnes citées, L'anticommunisme 
reste une bonne affaire pour le régime dont la 
préoccupation majeure est d'associer toute forme 
de contestation à une tentative de subversion 
contre les institutions. Lors d’un rapide voyage au 
Brésil, en maï dernier, le général Strosssner s'est 
publiquement inquiété de F « ouverture politi- 


- que » du président Figuelrado, allant jusqu'à assi- 


miler la grève générales des métallos de Sao-Paulo 
à une < conspiration communiste » ! C'est le 
même longage que tenait le général Franco de 
son vivant. 


Au coup par coup 


P ROFESSEUR, écrivain, dirigeant du parti libéral- 

radical authentique, député de 1968 à 1973, 
puis de 1973 à 1978, M. Domingo Laino a êté 
emprisonné à plusieurs reprises ou assigné à rési- 
dence, C'est aujourd'hui une des principales per- 
sonnalités de l'opposition paraguayenne. Malgré 
des tracasseries administratives de tout genre, 
la surveillance de san courrier, les menaces, les 
coupures de courant ou de téléphone, il n'a de 
cesse de dénoncer la dictature Dans un livre 
édité à Asuncion l'année dernière, Il a tenté de 
démontrer, preuves à l'appui, comment certaines 
entreprises proches du pouvoir et des truands de 
renommée intemationale ont mis à profit | € in. 
dustrie de l'anticommunisme » pour réaliser des 
affaires frauduleuses. Dans un autre best-seller, 
qui vient d'être tradult en portugais, À a égale- 
ment dénoncé la maoinmise économique du Brésil 
sur Son pays. Comment l'auteur a-t-il pu porter 
publiquement de telles accusations ? On ne peut 
répondre à cette question qu'en faisont appel, 
une fois de plus, aux contradictions croissantes à 
l'intérieur du régime. Malgré les dispositions de 
l'état de siège, qui lui donnent tout pouvoir pour 
remettre perpétuellement en question les [ibertés 
fondamentales, le générol Stroessner est obligé 
de réagir au coup par coup. [1 n'est plus en 
mesure d'appliquer une politique globale, systéma- 
tique, contre ‘opposition. Les pressions qui s'exer- 
cent de tous côtés, y compris au sein de son pro- 
pre Parti, le controignent à faire des concessions, 
même légères, pour continuer à gouverner. 


opposants 


M s'oppose à toute forme de travail clandestin 
comme à tout culte du martyr, même sl la crainte 
poralyse encore nombre d'opposants. Les marges 
de moncœuvre sont, en effet, étroites. 


Pourtant, dans une petite rue du centre d'Asun- 


cion, la Casa dei pueblo, siège du parti révoluhon- 


naîre fébrériste, resta Île seul lieu de réunion 
publique de l'opposition Débats et conférences s'y 
tiennent régulièrement sons que le police inter- 
vienne. Le 1% mors, à l'occasion du 110° anni- 
versaire de [a mort du maréchal) Lopez, un diri= 
geont du Mopoco, entré clondestinement au Para- 
Quay Quelques heures quparavant, put donner 
une conférence de preste et disparaître aussi vite 
qu'il était arrivé, Les autorités ne trouvèrent rien 
da mieux que de couper une fois da plus le télé- 
phone. Etrange politique de l'arbitrotre qui se 
manifeste de manière inattendue pour semer le 
désarroi. À fout moment, un membre de l'oppo- 


sition peut être jeté sans explication en prison. . 


Parfois, lo répression prend des formes sanglan- 


Brésil, vaulurént se rendre en outocar à Asuncion 
Pour dénoncer la spoliation dont ils étaient victi- 
mes dé la part d’une entreprise étrangère. inter- 
ceptés pr la police, uns vingtaine d'entre eux 
furent abattus et trois cents autres arrêtés. Depuis, 
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les autorités sa sont contentées da déclarer qu'il 
s'agissait de « bandole Ë à-cfi = 
dde __. », c'est-à-dire de ban 


Avec de telles méthodes, le général Strosssner 
a' beau jeu d'affirmer Que Îles fouteurs de troubles 
sont des repris dé Justica et des communistes. 


Les bons citoyens, les seuls à travailler pour- 


l'avenir du poys, sont évidemment ceux qu 
appartiennent au parti Colorado. Ils sercient au 
nombre de neuf -cent mille sur tout le territoire. 
Grôce à l'aide de l'Etat, le parti gouvernemental 
dispose dans le moindre village d'un comité dont 
tes activités en En souvent policières, Tout 
f'onnaire Pubiic, jusqu'au simple bolayeur 
municipal, doit obfigatoirement appartenir au parti 
, Officiellement dénommé Association 
nationale républicaine, s'il veut garder son emploi. 
De même, Pour entrer dons les forces de police 
où dans ARTE H su être non seulement 
mois encore Nils de Colorodo, Impossible 
égatement d'obtenir un crédit des banques de 
FEtot si on ne fait pos preuve d'allégonce au 
parti officiel. « En appliquant ce système, fait 
remarquer M. Domingo Laino, le régime à voulu 
errivêr au parti unique. Îl s’agit d'une diserimi- 
nation unique dans son genre.» Les dirigeants 
de l'opposition sont unanimes à affirmer qu'ils 
se sentent comme des porlas dans leur propre 
pays. Une telle situation ne peut qu'oggraver les 
tensions Internes, Le pari Colorado occups une 
place telle dans le régime que son quotidien, 
Patria, est obligatoirement distribué aux fonc. 
fionnaires publics, dont on retire le tarif de l'abon- 
nement sur les fauilles de paye. H n'est pas 
tusqu'oux ingénieurs responsables de la centrale 
hydroélectrique d'Itaipu qui me solent contraints 
d'être affiliés au parti. gouvernemental. Certains 
opposants n'hésitent pas ainsi à établir des sïmili- 
tudes avec le régime hitlérien. : 
fut un temps, dans les années 50, où 
d'anciens nazis du 1ll° Reich trouvèrent un 
facke au Paraguay, prétant de bonne grêce leur 
collaboration aux autorités Ancien médecin du 
camp de concentration d'Auschwit=, Josef Mengele 
put acquérir la nationalité paraguoyenne et 
exploiter une entreprise agricole dans l'est du pays. 
Mais, à dire vrai, les nouvelles générations qui 
font opposition à la dictature du général Strosssner 
aurolent tendance à minimiser l'importance de ce 
Phénomène. Elles font valoir que le problème 
du retour aux libertés est beaucoup Plus grave, 
et surtout plus actuel, qua la présence d'anciens 
criminels de guerre dans leur pays. Et les jeunes 
ne seraient pas loin de reprocher à la presse 





le rio Paroguay et Îe rio Parona, soït un peu 
moins de 200 000 kilomètres carrés, que le Para- 
guay construit son avenir. Plus de huit cents 
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internationsle une certaine propension à plétiner 
des sentiers depuis longtemps battus. 

fi à fallu attendre la fin des ornées 70 pour 
qua le réghre s'assouplisse quelque peu. Jus 
qu'alors, toute forme de contestation était impi- 
toyablement réprimée. Porté au pouvoir en 1954 
Por un coup d'Etat, le général Strosssner ne 
craïgnlt point de faire jeter en prison des milliers 
de citoyens et d'en contraindre un nombre supé- 
rieur à prendre le chemin de l'exil. Une des 
principales vagues de répression eut lieu entre 
1959 et 1961 : accusés d'opporter leur aïds à la 
guérille, un demi-miltiar de Paraguayens au moins 
auraient selon des sources dignes de foi, 
fusillés par les forces de l'ordre ou torturés à 
mort, 


. € Progression ? 
et droits de l’homme 


ON content d'avoir provoqué l'éclatement en 
cinq tendances du parti libéral, une des deux 
forces politiques traditionnelles du Paraguay, avec 
le part! Colorado, le général Strosssner put se 


- forguer dès Jors d'avoir démantelé Îles réseaux 


de résistance dons les compagnes. Plus rien, 
opparemment, ne pouvait l'empêcher de 
gouverner. 

La politique du président Carter en faveur des 
droits de l'homme le. contraignit néonmoins à ne 
pius rester insensible aux appels de l'opinion 
publique. Dès l'année 1976, la commission des 
droits de l’homme du Paraguay, que préside 
depuis sa création Mme Lora de Castro, et le 
comité des Eglises réussirent à faire libérer la 
quasi-totalité des détenus politiques. Ambassadeur 
des Etats-Unis de 1977 à 1979, M. Robert 
White joua à cet égard un rôle décisif por ses 
déclarations publiques en faveur des libertés. Mal 
lui en prit de s'immiscer bruyomment dans les 
offaires intérieures du Paraguay puisqu'A fut 
rappelé à Washington, à ka demande du général 
Strosssner. HN occupe aujourd'hui le poste d'om- 
bassodeur à El Salvodor. Mais son action n'auro 
pas été inutile : me quinzaine de détenus poli- 
tiques tout au plus — deux seulement, affirme 
le gouvernement d’Asuncion — restent empri- 
sonnés. 

Un des principaux avocats du Paraguay, 
M® Francisco José de Vargas, lui-même arrêté 
une douzaine de fois, et torturé, astime que si 
les progrès ont été « apparemment » considérobles, 
pour ce qui touche à lo répression proprement dite, 


guayens Se mirent finalement d'accord pour 
construire ensemble le plus grand barrage du 
monde sur le rio Parana. Une fois terminé, en 
1989 las dix-huit turbines de la centrala produi- 





les atteintes aux droits de lo personne humains 
restent tout oussi graves et fréquentes qu'aupa- 
ravant, || cité en exemple le système judiciaire 
qui, relevant entlèrement du pouvoir exécutif, 
n'assure pas la moindre possibilité de défense 
aux accusés, « Je suis d'avance qué toutes les 
démarches qua je peux entreprendre tur le plan 
legal, dit-il, sont inévitablement vouées à l'échec. 
Mais, por principe, parce qu'il ne faut pas gban- 
donner le combat pour la justica et la liberté, 
Je ne baisse pos les brais. » Agé de trente-six ans, 
M° Vargas est un des dix ou douze avocats qui 
se consacrent à la défense des détenus politiques 
au Poroguay. 

Deux d'entre eux sont parmi les doyens des pri- 
sonniers d'opinion en Amérique latine. Emprisonné 
en décembre 1962 pour avoir participé à un com- 
plot, le capitaine Napoléon Ortigosa a été condamné 
à vingt-cinq ans de privation de liberté, Pendont les 
dix premières années de sa détention, il n'a pas 
eu le droit de recevoir une seule visite, Condamné 
pour ke mèms motif à quinze ans d'emprisonne- 
ment, le sergent Escolastico Guikermo Ovando 
n'a pos été remis en liberté à l'expiration de sa 
peine, en 1977. Tous deux continuent à croupir 
dons une cellule spéciale de fa police. Quant 
à l'ingénieur Virgilio Barreiro, emprisonné en 
août 1964 sans avoir jamais été soumis à un 
quelconque procès, H a été remis en liberté au 
mois de mai dernier. Le record a été néanmoins 
battu par trois détenus politiques qui, après avoir 
passé vingt-deux ans en prison sans être jugés, 
ont été libérés au cours de ‘année 1978. 


Préfaçont un ouvrage de propagande sur le 
Paraguay, M. Léon Bouvier, ambassadeur de 
France à Asuncion jusqu'en 1979, a pu écrire : 
« Il est désormais certoin que l'œuvre entreprise, 
grâce à fa stabilité dont jouit ce pays depuis que 
le président Stroessner en a assumé lo direction, 
procure une progression que les chiffras ne cessent 
de confirmer, » 1 est indéniable que des progrès 
ont été enregistrés au cours des dernières années, 
mais fallait-il qu’un diplomate français les mette 
& l'actif de la «stabilité » du régime, autrement 
dit de la dictature ? C'est précisément l'argument 
que met en avant le général Stroessner, depuis 
vingt-six ans, pour se maintenir au pouvoir, Les 
Etats-Unis et l'Allemagne de l'Ouest ont déjà 
compris, semble-t-il, qu'il était temps d'engager 
le dlologue ovec l'opposition. Les changements 
de structures économiques et politiques que pro- 
voquera inévitablement la mise en service des 
centrales hydro-électriques sur le rio Parana ne 
peuvent plus être ignorés, 


l'avenir du pays. À supposer, comme N en est 
question, que l'énergie utilisée serve à l'électri- 
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fication des transports et das hameoux les plus 
reculés et qu'elle permette, de surcroit, l'instol. 
lation de cuisinières électriques dans toutes les 
chaumières, H est évident que le Paroquay cessera 
vite d'être une société pastorale. Un premier coup 
de pou£e aura été donné. 

À l'heure actuelle, exception faite de quelques 
industries et d'une roffinerie de pôtrole étrangère, 
le Paoroguay reste un pays agricole dont Les 
cultures de coton et de soja constituent plus de 
65 % des exportations. Voilà une dizaine d'an. 
nées, plus de la moitié des produits exportes 
étaient représentés par la viande, le bois et les 
huiles vêgétales. 1 y a donc eu un changemenr 
oppréciable de la production agricole aui a 
Pérmis au Paraguay, grâce en particulier à l'aide 
technique de la France dans le domaine de la 
culture du coton, d'accraitre ses rentrées en 
devises. Doté de terres particulièrement fertiles 
sur une bonne moitié de son terrifoire, comment 
ne pas imaginer Qu'il puisse développer une 
importante industrie agro-olimentaire ? 

Il n'est pas certain, toutefois, que les sociétés 
multinationales y voient leur intérêt. Depuis la 
signature de l'accord d'itaipu, une douzaine de 
banques étrangères se sont installées au Paraguay, 
ce qui tendrait à prouver que d'importantes opé- 
rations d'investissement se préparent. Élies seront 
d'autant plus faciles à réaliser que Le régime 
politique du général Stroessner ne permet quère 
aux mDOuverments de l'opposition de s’exprimer 
librement. Pourtant l'opinion publique a son mat 
à dire. Déjà, une société américaine se propose 
d'investir 800 millions de dollars dans un projet 
d'aluminium. « Rien que du Brésil, nous a contié 
le ministre de l’industrie et du commerce, j'ai 
raçu plus de deux mille chefs d'entreprise qui 
vealent inveshir dans notre pays. » Délégations 
françaises, allemandes, britanniques, américaines, 
japonaises, espognolss et même sud-coréennes 
ont défilé, depuis plusieurs mois, dans les minis- 
tères. Les propositions ne manquent pas : instal- 
lation d'un réseau d'aéroports, industries de 
chlore et de potosse, électrificotion des tronspor!s 
terrestres, construction de voies ferrées, eîc. 
Mieux placé, le gouvernement de Brasilia a 
obtenu qu'une voie ferrée soit construite entre 
Asuncion et la frontière brésilienne pour per- 
mettre qu Poroguey d'exporter son soja, denrée 
dont il est aujourd'hui le cinquième producteur 
mondial, 

Avec un revenu annuel par habitant qui est 
passé de 238 dollars en 1962 à plus de 500 doi- 
lors à partir de 1977, le Paraguay se voit 
désormais confronté à une réalité économique 
nouvelle. La nombre des analphobètes oscille 
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LA DIFFICILE RECONSTRUCTION DU ra 


E Cambodge n'est plus tre forte- 
resse interdite aux observateurs. 
tants de la Crolx-Rougs 
internationale, fonctionnaires de 
: l'enf _ Sean De 
pour l'enfance), 
d'amociations carltatives y 


en ï 
listes et cameramen ñe M…anquené pas, 
Le Festival de télévision de Monte- 


liaison uctidienne 

ol & la La e 
cœæ e presse 

de langue Un ‘'Transall de la 


sans voitures 
sans ? Les rues de 
Phnom-Penh ver 
plaques indica Mais 


vernement que que l'effort de 
défense sera privilégié dans 
les L'appareil 


officiel, ni son institut de statistiques ; 
mais il depuis décembre, d’un 
réseau onique re 


(ruanuel) et d'une laison (morse ou 
D ere pie 6 Peornes: 
transmissions militaires vietna- 
ennes, réservées Aux besoins ON ser 

PS Mt AU ES Gi JiaRtetsE 
civils cambodglens ou vietnamiens. 


On n'a guëre idée de l'amplitude 
D dd Cambodge 
années, Pas 


parc immobilier a 
souffert. Après le 17 avrfi 1978, JOUr 
de l'évacuation, le pays Re 


verre jus d'orange où flocons 
de maïs. d intérieures 
(1975 et 1977) sur les routes 


moyens fourrage ? 
Où s'abrtier ? Felait-U ne pas mois. 
sonner ? t se 2 


+ tal 
(affrété Dex le Comité français d'aide 
RS au peuple D 


bodgien) atterrit Pochentong 
26 BOÛ 197 + le poids de réunie 


dge, Au même 
Commumauté décidait, à de 
r tout envol au Vietnam En 
tué la fable (aujourd'hui aban- 
détournement 


du de l'aide 
lnternationale n'avait 


cours. Seule l'aide b!ia fonction- 
nait, 





E 1970 à 1979, d'importantes 
D désaccords politiques opposè- 

rent ke familles Pol Pot et 
Thlum Mumm à laure camarades da 
combat. Tant que dure ia lutte armés, 
les antagonismes furent réglés par la 
liquidation physique des opposants 
«vieux révolutionnaires », c'est-à-dire 
militants du parti communiste, un 
temps réfugiés au Vietnam ou en 
Chine. Ces exécutions étaient portéas 
au compte d'agents impérlalistes infk 
trés. Maïs plus l'échéance de la llbé- 
ration se rapprochait, moins les cadres 
étaient dupes. Dès 1974, des hommes 
comme Hu Yun, ministre de l'Intérieur 
et de l'agriculture, Hu-Mim, futur 
ministre de l'information, Koy Thuom, 
futur ministre du commerce, Chakray, 
So Phim, Yors Por et des centaines 
d'autres étaient en désaccord avec 
les tendances chauvines et le maoïsme 
radical de Poil Pot et long Sary. La 
réionne agraire, l'évacuation des vit 
les, la suppression du commerce et 
de l'enseignement n'avalent pas l'aval 
@ tous. L'ordre d'évacuation de 
Phnom-Penh, le ‘17 awril 1975, fut 
arraché à l'esbrouffe et présenté 
comme Une mesure provisolre, motil- 
véæ officiellement par la cralnte de 
bomberdements, mails due en réalité 
à [a crainte d'un regain d'influence 
des partisans d'une politique #rontiste 
de large union natlonale et d'entente 
avec ie Vietnam. Une premières épu- 
ration suivit la prise da Phnom-Ponh. 
Hu-Yun, qui, six mois auparavant, célé- 
brat à Amleang, devant ke comité 
central, Le vingt-trolsiëme anniver- 
éaire du P.C. kampuchéen, an fut Ia 
première victime. Les prises de posi- 
ton antivistnamiennes et antislhenou- 
kietes n'étalent cependent pas absen- 
tes de son discours. Double langage ? 
En novembre et décembre 1975, des 
combats meurtriers opposèrent dans 
lo Nord les polpotiens à des unliés, 
de lrordra du bataillon, qui refusalent 
l'épuration. 

La prison de Tuoi Sieng, un ancien 
tycéa où étalent interrogés et tor- 
turés les prisonniers politiques, llvrs 
688 archives. Elles montrent que jes 
exécutions ne cossèrent jamals de 
1976 aux premiers jours de 1979. Nous 
avons pu Consulter Jes biographies 
«spontanées - rédigéss par des dipla- 
mates comme Huot Sambath ou Ysoup 
Ganthy. Elles prouvent l'ampisur da 
la répression, mails aussi la pugna- 


1979-1978 : l'élimination des opposants 





cité de la résistance. Hu Nim, minis- 
tre de l'information, arrêté le 10 avril 
1977 {et exécuté k 10 julfet}, ne rédigea 
Das moins da quatra confessions da 
cinquente pages (2 avril, 18 mal, 
20 mal, 16 Juin). Ses aveux du 18 mal 
ont pour titre « Blographle d'un agent 
de La CIAs». Dens un placard de 
deux mètres de long, Hu Nim écrivait 
ess aveux, à genoux, les pieds entra- 
vés au s0!, je papier à plat eur !e 
dealiage. = Pondant Ja bästonnade où 
rélectrochoc, il eat Interdit da crier», 
rappelle lé règlement de Tuol Sleng 
en &on point 6. 















N connalt mieux aujourd'hui les 

détaHs des luttes Intermes qui 
virent disparaître la quasi-totalité des 
cadres du GAUNK et du FUNK 
— sssassinés ou torturés à mort 
Il devint évident, le 30 décembre 1977, 
que la guerre contre le Viemam était 
inralnente, À de multiples incidents 
de frontière avalt succédé un raid de 
représailles vietnamien qui se pro- 
longea pendant quinze jours, en Jan- 
vler 1478 Les pertes Infligées aux 
troupes des Khmers rouges furent 
attribuées par Pol Pot À la trahison 
des unités statlonnéss dans les pro- 
vinces de l'Est Dos divisions fidètes 
et des blindés entreprirent de désar- 
mer les régiments de la région 203 
{Kompong-Cham,  Prey-Veng-Svay, 
Rieng). Le responsable militaire de !a 
région est, So Phim, atëré dans une 
embuscade, fut abattu la 27 mal 1978, 
Deux Jours avant, Heng Samrin, devenu 
président du conseh révolutionnaire 
du peuple du Kampuchéa, avalt donné 
l'ordre d'insurrection générale. Sept 
mois devaient encore e'écouler evant 
l'effondrement du régime En une 
semaine, 95% des forces milltalres 
du Kampuchée « démocratique » seront 
anéentles, ce qui na devrait laïlsser 
aucun douto sur l’attitude ds la popu- 
lation à l'égard du régime, même sl 
l'intervention militake vietnamienne «a 
6 déterminante 

On peut considérer l'équipe actuelle 
au pouvoir comme l'émanation de Ia 
résistance « marxiste » à Pol Pot, Son 
élargissement aux éléments « libé- 
raux», sinon gihanoukiatés restes un 
projet. 

Aux aiguilles des pendules asia 
tiques l'écoulement du temps semble 
ralent. Et pourtant, elles tournent. 

FE, GC. 









































Par FRANCIS CRÉMIEUX + 


nes par jour. Un can de 
3500 tonnes immobälisait cargo 
dix jours à l'un des quatre postes 


ü 
n'était pas la pese de stockage, 
mais bien Ia faiblesse nt et 
physique des opérateurs. D'où la déci- 
son soviétique d'ancrer, le 29 er 

Liouba-Orlora — petit navire de 
olsure touristique, venant de Vila- 
divostok, 


q 

les re aux de 

d ent, Cinq semaines plus 

tard, le 7 décembre, six cent quatorze 

uaient du Cargo sovié- 
kina. En un jour, 

les données l'acheminement du 


même que la réfection de ia voie 


som, les 
ne plus a remamtaient vers 
Phnom-Penh, les premiers gros por- 


himabnt la frontière khméro-vietna- 
mienne. 


Mais, premier stoc- 
kage, comimens ia "au 
dernier viliage l'aide alimentaire et 


un pays 
vidé de ses cadres, de ses techniciens, 
de ses RAR TER formés à l’aëmi- 
chases ? Là spores 
J « expert Vieinam » Re 
premier choc L'imagination : 
en un personnage omniprésent : 
mi-Père Fouettard mi-Père Noël. Mais 
il existe réellement, même si l'on a 
parfois du mal à le rencontrer, XL est à 
la fois agent de liaison avec son admi- 
aistration da 


et de Pre à de jeunes caûres 
inexpérimen RO AUX Jesse 
demandes 


teurs atterrissaient à Pochentong, les latt, de j de 
convois ravitailleurs motorigés fran- ments, de papier. 
La faim 


: iallement, D n nr eubte ie 

ravi n° 
ble d'avancer chiffres précis 
ou de profller ns quelconque plan. 
Simplement, à la question : le Cam- 
bodge ose-t-il aujourd’hui de . 
rabon alimentaire minimale 18 
réponse est « oui ». Pourra-t-il, en 
exportant son riz, reconstituer lente- 
ment son tissu industriel dans les 
années à venir. Là encore, la répanse 
est affirmative. Condamné au mini- 
mum vital et à une écologie de cir- 
constance, le Cambodge Deere une 
nation paysanne à 98 %. Il renaïîtra 
au rythme des saisons : lentement, Il 
lui faut pour cela 18 palx intérieure et 
extérieure. Cinq millions de Cambod- 
giens — dont près de 50% d'enfants 
de mMOÏNS dé quinze ans — ne SAUrAlENt 
être un polis insupportable pour la 
communauté socialiste. 

Si per des pos és 
semences, engrais, insecticide, carbu- 
ranb et matériel agricole) est connue, 
l'absence de tout appareil statistique 
centralisateur rend difficile l'évalua- 
tion du déficit en riz et céréales pour 
1980 : 400000 ou 500 000 tonnes ? Qui 
peut le dire ? Une ration mensuelle de 
15 kilos de riz aux cinq millions de 


tonnes. 
preraiers mois de 1980, le Cambodge 
ER A AR 1979-1980. Cette 
réruission le de 
l'aide blaté 


plus sereine des impératifs de la 
EOUË La 


Leurs Dorian, Rene 
ns dr revitalisés, la té, 


de pharmacie qui vient de rouvrir ses 
portes, dans laquelle se pressent des 
centaines d'étudiants ‘francophones, 
mandue de ci Le nn 
d'Anékor n'a plus d'archives, le 
de La Bibliothèque nationale (à 95 % 
Den n'est plus alimenté depuis 
ne motrices ne 
ee erré manquen pièces 
, de même que les vestiges de 
l'industrie textile. 

En fait, ce sont des associations pri- 
vées, des hommes de bonne volonté 
qui concluent des conérats de coopéra- 
Kampuchéa, Signe des temps : neuf 

dx des ministres en | £n fonctions ne 
parlent pas françals, alors que tous les 
diplomates en poste utilisent cette lan- 
gue. Une nuée Te maintien 
nent en français La communication 
entre le Cambodge et l'Occident. Pour 
comblen de temps? 

Après avoir connu l'enfer des 
communes concentrationnaires, 


suppresion €s propriété in 
delle et la Ain collective, l'Inter 
diction de tout commerce, le Cam- 
bodgien veut vivre le «contrairez. A 
de pe Me rare L'e gune 
on se uper 
en unies de réveil (quarante à cent 
pervconnes). Des terres leur ont été 
affectées, Le riz repiqué et moissonné 
a été partagé entre les cultivateurs 
sans aucune retenue en nature, sans Je 
moindre impôt, L'exploitation des 
lopins individuels (interdite sous Pol 
Pot) est redevenue Libre: Libres ausi 
le ramassage des noix de coco, !a 


* Journaliste, producteur 4 Radio. 
Francs. 


_ 


F 
5 
Ë 
& 


La tion a la 
clque Pol Pot-leng Sary » a de quoi 
agacer étranger. 
souci da gouvernement 
en effet, de briser l'équation que l'opi- 
niOn PU peut encore tracer 
Poi Pot eb le socialisme. Dans la 
foulée & 
chinois » seront dénoncés comme les 
sels 


des ou plu- 

tôt des partisans de Pol Pot, car 
tous Khmers sont pas 
des «Pol Fot». C'étaient avant tout 
luttatent 

contre Nol et ses alliés améri- 
cains, et non Pour Ja société 
de coercition que leur façonna Pol 


re ge 


à défaant de populaire L'opinion n'est 
certes pas informée des grandes ma- 
gg À pr 
nouveau gouvernement khmer rouge. 
d’éections 


Lu D re bieus pe 
& » 

Saint à sante la liberté de 
parole de candidate polpotiens lalsse 


tion a vol, de l'ivro- 
pnerie, du viol, de l ue 
vable. Un : 
Eutos une on de 1a gravite 

doigts 


tirotrs- 
caisses. dévaliser une épi- 
cerie sus qu'i Pr pe pue: 
ques Comment quand 
fonte une vile, vie portes ouvertes 
sans SeITUreS ? 
PUR 
centrale à Phnom-Penh. La 
sine que des, soldats perdus tran” 
si arr er camps 
de rééducation. vérifisable, Par 


beaucoun us paisible que ne le 
déciarent ministres Kkhmers 
rouges. Les imposées aux 


ne badinait consigne. Il 
est vrai que le chef d'un village voisin, 
Sa femme et ses enfants avalent été 
assassinés la dans 


-Le rétablissement de la monnaie 


ANS le domaine du commerce 
foraîn, les autorités ferment les 


apportée au l'ini- 
tiative er 
spéculatives reste limité même gi le 


inexistant) est 
ébréché. 
La création d'une A d'émission 
et ‘un ministère 


1980) (3). Ce retour monétarigme, 

cinq troc, présuppose 

la constitution de produits 

et ustriels légers, Un 

secteur d'Etat et un bre pro- 

t-Us à des prix différents les 

produits de p nécessité? Des 
= de telles 


monnaie et non 
payés en papier mx non plus 
seront-Ïls perçus à nouveau, et par 





ASSISTANCE SOVIÉTIQUE 
au J1 décembre 1979 


MIS: coossce 19 800 tonnes 
Édbscisauas 50 005 tonnes 
PDes sèches 2 miilions 


Valsselle .,.,,, . 4 milllons de roubies 


AIDES DISTRIBUÉES 
PAR LES ORGANISATIONS 
HUMANITAIRES PRIVÉES 

au 31 décembre 1979 


(tonnes) 





Les efforts de la communauté internationale 


qui? Par les monicigelltés ? Les utäli- 
sateurs de fer 


du chemin de vers Kom- 
pong-Som et Baltambong devront-ils 
le prix du transport? Les 
telles payer le figaro 
tn LS Rte itermment 
les quelques salons de coiffure 

de le capitale? 


Le grand livre de la dette publique 
orne à la première page. Les dons 
îs dé dé complets ? L'eppart- 
comp a: _ 

tn dune monnaie con E 


normalliser une Se 
re É ÉLIOTÉS ie aiders à 
reconstitution d'un couche 
gui se subebtuers, dans bien ‘des 40. 


un 
ne : organisation de 
ep D nr me 
une 
privilégiée viendra-t-elle parasiter le 
corpus rural Avant 1975, Pétatast des 
couches de pie De 
. qui trô UE 
vietnamiens con 
ment le commerce et l'usure, ne 


œ Comité d'aides sanitaire Loale 
Wond World Vision, Comité . CPAM 
ir contre 

en 1 kilo de Tis 
qué) âonne CRIE “de de 





SECOURS ACHEMINÉS 
PAR LA MISSION CONJOINTE 
C.1.CR.-UNICEF 


du 29 août au 31 décembre 1979 












BEMENCES sonnnnnnncnne ee 25 tonnes 
Couvertures =... LLELLFT] 15 700 pièces 
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Née le 28 novembre 1958, la République islamique de Mauritanie 
célèbre deux anniversaires: celni de accession à l'indépen- 
dance le 28 novembre 1960 et celui du conp d'Etat militaire qui à 
renversé le 10 juillet 1978 le président Mokhter Ould Daddah. 
Considéré comme le « pére de la nation », l'ancien chef de l'Etat 
avait manœuvré entre de multiples écueils pour imposer sur la 
soène internationale le jeune Etat anquel sopposalent la plupart 
des pays arabes, infinencés par Rabat qui revendiquait ce territoire 
comsidéré comme ne « création factice » de la France. 


Héritiers des Almoravides qui conquirent le Maroc et PAnda- 
lousie au onzième siècle, les Mauritauiens rappelérent au monde 
arabe, qui avait tonjours été sensible à leur qu'ils 
avaient islamisé l'Afrique de l'Ouest au-delà de La frontière où, au 
septième siècle, la mouche tsè-tsé avait terrassé les cavaliers musul- 
mans. Dès lors, la Mauritanie redevint un trait d'union entre 
l'Afrique noïre et l'Afrique blancbe, tandis qu'à intérieur ia société 
nomade, encore dominée par les rivalités tribales, mettait sur pied 
an Etat moderne et s’efforçaft de le consolider. 


Ces efforts commençaient à être eouronnés de succès quand 
Ould Daddah, pris dans un réseau de contradictions, commit l'er- 
reur qui devait lui être fatale. Ayant signé avec le Maroc l'accord 
de Madrid du 14 novembre 1975 qui consacrait le partage du Sahara 
occidental, fl entrainait son pays dans un conflit désastrenx qui, 
aujourd'hui encore, pèse lonrdement six son destin. Pour éviter que 
la Mauritanie ne soit rayée de Ia carte, un gronpe de militaires et 
de civils s'emparérent alors dn pouvoir le 10 juillet 1978 et placèrent 
à la tête de l'Etat le lientenant-colonel Mustapha Ould Salek. 


Confronté à une tâche écrasante à laquelle il n'étalt guère pré- 
paré le Comité militaire de redressement national, nouvelle source 
du pouvoir, se transformait moins d'un an plus tard en Comité mili- 
taire de salut national {C.MS.N.) et subissait nne série de révolutions 
de palais. Le 6 avril 1979, le colonel Bouseif, officier pro-oceidental 
n'ayant pas participé an putsch, se faisait nommer premier ministre 
et assumait le pouvoir effectif avant de se tuer accidentellement le 
21 mar Le lieutenant-colonel Mohamed Khouna Oald Haidalla, 
réputé intègre et indépendant, lui succède et décide, le 4 janvier 1980, 
de cumuler les fonctions de premier ministre et de ehef de l'Etat, 
NErS avoir écarté le président Louky qui avait. Ini-même remplacé 

Salek. 


4 Mauritanie te un cas un po 
25 % de Négro- 

et de 75% à 80% de 
Maures, y Compris les haratine 
Chiffres contestés par certains 
qui estiment former 45 %, 


lation, les Maures, constituée par Sénégal, la terre nourricière du 
la quasi-totalité d'une ethnie de Sud Une enquête de l'INSEE, 
nomades arabo-berbères. Elle est effectuée 1957 - 1958, dans ln 
aussi le seul A re TE none 
française, venue du = 
dant soixante ans, englobé Hans 
un ensemble tique ouest-afri- 
cain une tion ondément 
pr qe au Meg etau monde rassage 
populations. Vers 1955, 1 y aura 
Comme de nombreux ; 4 soixante mille Maures établis sur 


la Mauritanie n'a pas oubllé ditionnellement peuplé 


qu'elle était, il y 2 peu encore, UD  jaires noirs. Inversement, partout 
TegrO ÿ sociétés tradi- où gere fondé un nouveau centre 
tionnelles dominées par des «Cas- oarministratif où ji 


tif colo- 

ne 
ourner onctionn: 
à DRE techniciens. artisans, man 

J ton ©U SENS de service. S'adaptant 
æ lappari plus aisément que les Maures aux 
fondé sur le travail et l'utilisation ‘nCions techuques et bureale 
de Capitaux, la sédentarisation et CI2tiques, 
l'urbanisation 


Les sur bases lignagères» (1). 
c’est-à-dire sans pouvoir unifié, eb 


l'esclavage et les différents liens 
de type féodal, ont fait naître une 
contestation que la fin du conflit 
du Sahare — pour la mau- 


ni Upbe partie de la 

ues. Une e popu- 

lation servile (les Haratine, = 

guller: Hartanl), aujourd'hut 40 hectares) 

démobilisée, refuse de retrouver les cultiver et peuven 

son ancien statut Au sein de ln 
africaine, 


popolation DÉErO - les 
revendications Ares res È les Me 
s'opposer à l'arabisation rement chez Ures 


sumontisn ra eue ar 506 000 sédentai 
np, : 


selon les estimations, de 15 mil- DpOssesseurs 

on à 2 millions d'habitants ét de troupeaux et prod 

D'se des sources of le régissent encore mme partie de 
recensement de 1976, dont js re Re 
résultats n'ont pas encore ns L région : 


es à rss 5 chez les Maures à des 
{1} CL Introduction & La Meuris- ? de Maures blancs (Bida- 


su, CRE Ai nes), auxquels les 


PRESENT SAR MER UT, tn, + 





MAURITANIE 


Les défis 
du développement 





Cenire indusirier 
mGisements exploités 


Éiyrum) 


L'héritage est lourd. Les problèmes, graves et nombreux. Le gou- 
vemmement Haïdalla s’y attaque courageusement dans ne Mauritanie 
qui Intte littéralement pour sa survie, Le 5 août 1979, 1] signe à Alger 
un accord de paix avec le Front Polisario. En octobre, il adopte une 
réforme linguistique qui calme l'effervescence des Négro-Africains, 
puis il réduit de moltié le déficit budgétaire — 6 milliards d'ougniyas 
— qui était deux fois plus important que les recettes Enfin, il relève 
le défi de la difficile bataille du développement : il tronve les moyens 
financiers qui donneront son second souffle à l'industrie minière, 
révise la politique de pêche qui permettait aux chalutiers étrangers 
de se livrer à un pillage éhonté, redonne la priorité à l’agriculture. 


Pendant le premier semestre 1980, de nouveaux problèmes sur- 
£issent. La politique d'austérite impose une réduction des effectifs 
des forces armées que Ia guerre avait fait passer de trois mille à 
quinze mille hommes entre 1975 ei 1978 Parmi les libérés, nombreux 
sont les haratine — esclaves affranchis — qui réclament une amé- 
loration de leur atatut social Faisant un pas dans leur direction, 
le CSN. met à Fétude une réforme foncière susceptible de les 


Pêche ss 

© Pon de pêche modems 
© Centre je pêche artisanale 
@ Cenve de pêche Luraquen 
mindevie, activités portuaires 


plus de 2000 emplois 
Elie Gaine) isa gene) 


. pr M ne une 
Bylovosu! Phlphosphate] Thiterres are] E:: 7 7Ÿ. © e 
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intéresser, À Fapproche du sommet de l'Organisation de l'anite afri- 
caine (O.U.A.), débnt fnillet à Freetown, le gouvernement a le senti- 
ment que les forces de l’ancien régime, soutenues par le Marce, cher- 
chené à le déstabiliser pour favoriser une solntion qui ménagerait 
les intérêts de Rabat. 


Aux prétentions marocaines sur le Sahara occidental, la Mauri- 
tanie oppose l'existence séculaire d'un ensemble manre dont Îies 
composantes ont des aires de mouvance distinctes mais une mêèm 
identité historique, ethniqnme, sociale et culturelle. Pour des raisons 
&e principe —- le triple respect de l'hisioire, du droit à l'antodétermij- 
nation et des frontières héritées de la colonisation — mails aussi de 
crainte que le Front Polisario, privé de territoire mais fortifiée dans 
la guerre, ne soit tenté de s'imposer à Nouakchott, les Mauritaniens 
souhaitent que les Sahraonis disposent d'un Etat — non d'un mini- 
Etat — qui pourrait nitérlenrement se fédérer au leur. Après avoir été 
le maillon faible de In guerre, Ia Mauritanie ne vent pas être le 
« maïllon faible de 1x paix ». 

PAUL BALTA. 


De la société tribale *|La solution du conflit saharien 
à la nation démocratique, conditionne l'avenir du pays 


moyenne vallée du fleuve, esti- 
mait que cette population se 
t de Toucou 


en 55% : 
leurs, 16 % de Peulhs et 29% de 
Sarakollé et Ouollofs, Minoritaires 


paysans noirs du Sud appar- 
tiennent à ethnies qui for- 
ment la majorité ou des groupes 
importants des territoires voisins 
a Sud (Sénégal) ou de l'Est 


‘Les structures de castes 


(anciens esclaves Mbérés) payent 
toujours des redevances. Mëme 
lorsque le cultivateur hartani 6e 
déclare i par héritage 
de la parvelle qu'i cultive, 1l 
continue, dans les trois quarts des 
cas, à faire des cadeaux mil 
aux maîtres. 


MIREILLE DUTEIL 
fLire la sutie page 27.) 


PARIS 








indépendance en 

novembre 1960, 1a Républi- 

que islamique de Mauri- 
tanie s’est efforcée d'agir comme 
une eorte de trait d'union entre 
De mn Une et le 
Maghreb, entre l'Afrique « pro- 
gressiste » eb l'Afrique « modé- 
rée », tout en contribuant à 
l'établissement dé liens de solida- 
rité entre l'Afrique noire et le 


Etat dont la survie tant 
qu'entité nationale fut menacée 
pendant plusieurs années. En fait. 
peu de pays ont dû mener une 
bataille diplomatique aussi ar- 
due que le Mauritanie pour 
gagner la place qui lui revenait 
comme membre de la commu- 
nauté internationale et, plus 
important encore, pour faire res- 
pecter son existence par de plus 
puissants voisins. 


Publicite 


BIM A 





Agences et bureaux 


Nouakchott Nouadhibou- Zouérate-Rosso et Kiffa 








La composition ethnique du 
pays a largement conditionné les 
principes directeurs d'une diplo- 
matie qui es ni As 
appartenance africaine et arabe. 
Située à la jonction du Sahara 
et du Sahel, où déux civilisations 
différentes mais complémentaires 
se rencontrent, la société mauri- 
tanienne a intégré la culture 
arabo-berbère des nomades mau- 
res à celle des fermiers séden- 
tatres négro-africains. La volonte 
du régime d'affirmer s2 per- 
sonnalité multipk sur Ja scène 
mondiale a donc ëêté intimement 
liée, dans 18 périotie qui a suivi 
la colonisation, à ln nécessité de 
cimenter l'unité nationale en- 
core fragile. 


Le problème de loin le plus 
grave qu'eut à affronter la jeune 
République fut la défense de sa 
souveraineté contre les préten- 

tions du Maroc. Ce dernier affir- 





BANQUE INTERHATIONALE POUR LA MAURITANIE 


Siège social : avenue Gamal-Abdel-Nasser - Nouakchott 
B.P. 210 et 216 - Tél.: 523-63 - Télex 574 Bintmau 


Spécialiste du Commerce International 


Correspondants en France 
BIAO (banque associée) 


Al Saudi Banque 
PARIS 


mait que le territolre mauritanien 
était, à travers les liens histori- 
ques et religkux. partie tnté- 
grante d'un « grand Marc 3 
s'étendant de la Méditerranée au 
fleuve Sénégal. Usant de son 
influence en Afrique auprès des 
pays arabes et des organisations 
internationales, Rabat parvint, au 
moins dans un premier temps, À 
maintenir la ne République 
dans un relatif isolement: non- 
admission aux Nations unies: 
déclaration de la Ligue arabe 
selon laquelle le pays était une 
« création de l'impériolisme »: 
condamnation en tant qu'agent de 
l'influence française par le groupe 
de Casablanca (11. 


HOWARD SCHISSEL. 
fLire la suite page 26.) 


{1} Le groupe de Casablanca, com- 
posé. outre le royaume chérifien, de 
la Guinée. du Mall, du Ghana, de 
l'Egypte et de Ia Libye, est le nom 
donné aux Pays + progressistes » téu- 
nis en janvier {961 pour soutenir 
leg revendications marocaines sur la 
Mauritanie. I! constitua en partie 
une réaction 6 la réunion &u groupe 
des emodérés?r à savoir ln plupart 
des psys francophones qui avaient 
exprimé. en décembre 1960, à Bras- 
Eaville, leur solidarité à la causa 
rmauritentenne. 


Lire pages 26 à 30 : 


P, 26. = Suite de l’article de 
Howard Schissel. 


P 27, — Suite de l’article de 
Mireille Duteil — Une 
réforme linguistique coura- 
oeuse mols complexe {Paul 
Balta). 


P. 28 — Agriculture : un 
combat difficile contre une 
nature ingrate (P. B.). 


P. 29. — Pêche : un trésor 
inépuisable que l’Etot s’'ef 
force de contrôler (H, S.), — 
Mines de fer : 40 % du 
P.I.B. (H. S.). 


P 30. — La route tronsma 
ritanienne, ciment de l’unité 
nationale {H, S,), 
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SOCIÉTÉ MAURETANIENNE 
D'ASSURANCES 
ET DE RÉASSURANCES 


Avenue Gamal Abdel Nasser 


TÉLÉPHONE : 526-50 & 526-54 — TÉLEX 527 MIN 


Société d'état au capital de 
100.000.000 UM - créée le 
27 juillet 1974 - la SMAR. 
a le monopole de toutes les 
opérations d'assurances en 
Mauritanie : automobile, 
incendie, risques industriels 
et risques simples, accidents 


du travail, garantie complé: 


mentaire, tous risques chan- 
tiers, responsabilité civile 
des entrepreneurs, transport, 
aviation, eic. 


Une société jeune, un service 
efficace. Elle a assuré en tous 
risques chantiers, les réalisa- 
tions industrielles que sont : 


© la raffinerie de étrole |. 
de Nouadhibou - Voest 


Alpine - 14.000.000 
shillings autrichiens ; 


@ |à raffinerie de sucre 
de’ Nouakchott - Lang 
Engenering - 28.000.000 
de dollars : 


© travaux de terrassement 
des guelbs (entreprise 


Dodin). 


Pour les entreprises adju- 
dicataires de marchés en 


Mauritanie et les sources de 


financement de projets - la 
SM.AR. répond à toutes solli- 
citations et est un partenaire 
sûr pour tous organismes 
d'assurances et de réassu- 
rances intervenant sur le 
continent africain. 


| 








DIPLOMATIE 


La solution du conflit saharien conditionne l'avenir du pays 


la France, l'alliance 


fSuïite de la page 25.) 
Cette image de nation & paria » 
s'estompa progressivement grâce 
aux patients efforts diplomatiques 


déployés au début des années 60. 
Admise aux Nations unies en 
1961 (2), Ia Mauritanie avait 


encore de nombreux 


potentiel gent explosif ave le 
réclamait une partie 
fu n 1963 et 


PRE = d'une normali- 
tion des relations. Avec le Sé- 
négal s'l ne se posait 
nr es territoriaux, le statut de 
la population noire qui vit eur la 
rive mauritanienne du fleuve 


11 mauritanienne. t 
dante, l'Algérie suivit le mouve_ 
Rd ane 


ti venait du Nord 
cote le "République, pen- 


qui boycotta ee réunion. Cet 
sode m tournant 





ms ss premières ennées, à 

eë à privl sur s0n allié français 

ANUS Len ses relations avec 

Afrique francophone. notam- 

HA avec le groupe « modéré » 

de Brazzaville. Liée à 
des accords de coo 


orga franco- 
u phones. gr La Ce on de l'Or- 
l'unité africaine 


ganisation 
en 1963, fourni aux responsables 
l'occasion rêvée pour affirmer 
ieurs orientations panafricaines 
et obtenir un succès diplomatique 
de première grandeur. L'invita- 


ei à la É 
Abeba provoqua l'ire du ce d 
arqua un 

nombreux pays, qui avaient Le 
cédemment soutenu les revendi- 
cations du royaume chérifien, 
commencèrent à réviser leur po- 
Stion. Des relations s'établirent 
rapidement avec la Guinée et 
l'Egypte de Nasser. 


Construire un État moderne 


je DEC internationale de 
la Mauritanie s'élargissant 
progressivemen gouvernement 
Pot subtilement réorienter sa di- 
plomatie dans de nouvelles direc- 


En quittant l'OCAM (Or- du 





la Mauritanie Li la zone 


l'onpüya (3) adhéra à la Lieué 
sa 


ressource, les mines de fer de 
par 
un consortium européen, la 
M" sur les 

mines de fer, page 29). 


À ce moment précls, que 
it dans une 10n 
t 





tique accepta de 
s'abstenir lors au vote sur celle ds 


43) 10 ouguiyas maurltanlens 
} 1 franc environ. 


COMPAGNIE MAURITANIENNE DES ARMEMENTS 


COMAR-S.A 
Capital Social : 20.400.000 UM 


Boulevant Mèdian 
B. P.18 
Ti: 23-75 at 21.15 


Télex: COMAR 420 MTN 


: : 


République Islamique de Mauritente 


mettre en œuvre dRpOrntes 
réformes sociales, k crise née de 

la décolonisation du Sahara espa- 
gnol évolua rapidement et remit 
radicalement en cause Îes acquis 
passé. Jusqu” en 1974, le prési- 
dns Ould Daddah avait constamm- 
ment souligné la nakture mauri- 
tanienne du Sahara ocidental, 
mais il nuançait cette position € 
soutenant, conformément aux 
résolutions des Nations unies, le 


pour Sahrao 
On pensait généralement, à 
Nouakchott, que le Front Polisa- 
rio remporterait une confortable 
majorité et que quelque forme de 
ou de fusion pour- 
rait etre envi lé 


Mais, redoutant la décision 

marocaine colonie 

troupes chérifiennes sur les fron- 
Mmauritaniennes 


960, 
l'ancien chef de l'Etat ee Ja 
plus belle volte-face 


MATEMA. -— 


Bocireani Marine 
Boûe Pcatale 248 
14 22-46 
Morsihiboc 


République isarnique de Mauritanie 


: Supplément Maurilanie 


Hg en signant, en mbre accrue de 
975, l'accord tripartite de le Madrid 
du avallsait le plan de . à 
marorain. En éc de la cau- si 
tion Mines als qu'elle appor- 
tait à la thèse marocaine, la Mau- 
ritanie reçut blen peu: un tiers 
du eud désolé du Sahara, le Tiris- 


E-Gharbis. pourtant InÉRpene es à la 


La rapide escalade du SU 
Saharien 


Lai . . charte des Nations L qu 
proclame le droit ä conflit qui ne les 

l'au cc eenine ton, et ee . 

rs de UE qui garan Dres 

des Fnérs Hartèes PTE dn rn 


Image pays du tiers- 
monde. DRE militaire tribus qu'eux 


La dynamique de paix des militaires 


AE 0 en ne années — 
«guerre des sables 2. on 
blait en ae revenu à la Déntble 
période q avait suivi l'indépen- 
dance: l'unité nationale que 

e 


dans le : 
des institutions 
e& l'extension de influence 
dans tous les SectouTE de la 
nation. 


Survint le coup d'Etet militaire raîtra sans doute à 
De DURE TR UE PERS RES comme un 


ple intermède 
que Du Après plus les relations de la Mauritanie et 
d'une année tergiversations de ses voisins. diplo 


que cornpliqua RL lutte Pour mauri 
ke pouvoir au sein LU comité 
militaire, 14 Mauri stena 
finalement à Alger, le 5 F5 août 1979, alignée, 
un traité de paix définitif avec 


lé Polisario : elle reconnaissait le confli Sahara occiden 2e 

droit du peuple sahraoui à l'auto- sera résolu, l'avenir de ce = 

détermination et renonçait à toute pays a les 

revendication sur le Sahara Le incertitudes nées de cette situa- 

gouvernement parvint Ainsi à tion les ts pouvant : 
le du conflit sans in dans nord-ouest de 

se faire de nouveaux l'Afrique continueront, à bien des 

rl cr à dominer Ia postaue 


re 
avec toute la région. 
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gps El 
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Assistance et conseil aux entreprises et armateurs pour 


tous problèmes concernant : 


e l'acquisition de navire ; 
© l'armement et l'entretien ; 


e |a surveillance de constructions neuves ou de 


réparafions. 


Etude de projets techniques ou économiques concernant 


les industries maritimes, portuaires ou fluviales. 


Expertise de navires et installations maritimes. 





OPERATIONS MARITIMES COMMERCIALES Er INDUSTRIELLES dictialfs &s 8 &s 


dan 
de. uakchott poursui _ 
relati 
w confédération ou d 
socialistes, notamment la Chine ë visagée 
grandissan 
de d" 
permit régime de espagnole, qui aural 
tières 
di 
de 
d dopter ane 
10 Un: 
: écolonlsation prochaine 
par reconnaître isin S 
En une 
P 
son, droit à : il imposé 
e rien, 
ons modernes, 
fois 
ro le gouvernement 
Progresse 
indépendance écono 
franc, créa sa onnaie, 
et nationalisa principale 
Zouérate, contrôlées jusque-là 
Miferma fire l'article 
alors 
pays s'enpagea = 
gue marche 
tage colonial 
(2) L 
bandsge di 5 
L'année récéd veto 
qi cette admission. 
golie, l'Union 
la Mauri 
CON) = 
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q concernait pas 
a lroctoneut tandis que les 
Ma ne manifestaient aucun 
combattre des 
unités du Front Poliserio qui 
appartenaien ent souvent aux MmèMEes 


ploiement diplomatique auprès 
tes du 


ie on met à Apparemment 
confian ë 


ennes “puis la fin de l'année précée 
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De la société tribale 
à R nation démocratique 


Supplément Mauritanie = 
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sation, principale source de conflit peer le français par 


Maures de «bonne tente» occu-| éco 

paient près de 80 % des postes de| Sive le 
commandement. Dans les pre- 
mières années de l'indépendance, 
la formation d'un capitalisme me ’ us 


privé national par 1a voie du com- Ould 
merce devenait le quasi-monopole | rérmené le cîhve à 
certain nombre de Maures | ans — À bien des 


d'un 
d'origine maraboutique. Paralièle- 


; geuse. 
ment, certains Noirs se sont fort! difficile à & 
d'environ 


peu sentis concernés par le conflit 
avec le Front Pojisario, 


revenue, 
et ie ment plas de «considé- 


Le réforme de 1959 est celle du son 
blique 


E probleme linguistique — sant vraiment 
tinement langues. 


t 
L exagérément gonflé à Le remilère otion d* 
l'aûministration, Ils y jouent estati ut P Prom entrée cipe que tous les citoyens mauri- 
En souvent les seconds rôles. DÉJà, à l'amplitude des manteau en ne 


se sont 

la fin de la période coloniale, les Gcoks, pour metre sur ja détene p 
Pgime militaire du 10 juil. 
En octobre 1978, Lee 


suivi l'ensemble 
rimäire. En 


réserve une P 
ration ». l'arabe dans les cle et les lycées, 


on estimait qu'elles représentalent 


responsables 
effet, les Négro- lait offrir au chan 


€ Langue unitaire... “qu d'ouverture » 


ERSONNE ne s'étant réelle- nales chargé 
ment préoceupé des parlers particulièrement les langues 


88 enselgnantis 
en caractères arabes Catlf ace un délai de cinq ans. faudrait 130 dans le 


SOCIÉTÉ 


Une réforme linguistique courageuse mais complexe 


aucune des deux nel, 8 trouvént favorisés dans 14 ce année, les enfants 


76 in: lié à le compo- les épreuves où cette langue est dont la langus maternelle n'est 
+ ë sition ethnique du pays et è  L, affectée d'un fort coefficient ; les pas l'arabe ont le choix entre la 
: hs (Suite de la page 25.) mis une petite minorité, à far] l'évoiutim politique de l'Etat © je ne UE Mnnres rétorquent que les Noirs pomrulie de cetie filière — ef, 
He Les haratine, descendants des sn o fagon exploëive, depuis lindépen- cuiturele » décidée par le congrès Sen en érabe guên françels  (niroduit qu'à parti de la Éroir 
æ è esclaves noirs capturés par ds gore jours revendiéations d'or | dance Ajnsl de violentes émentes Déanen qu s'était ienu GEUx Quoi qu'il en soit, lefferseence sième ennce pr n de Huit 
RE Vie tribus nomades d'origine arabe et Apeuistique. graieni elles opposé les populs ans plus tôt. Le BPM avaitflré ut telle que certains € évoquérent heures sur Sr denis Per semêins — 
à : ea environ deux En septembre 1979, le pouver- ET D68, Ure re * comme objectif 1a renaissance de PL sans fondement et l filière gue, en fait 
| sa # le œuille, selon une de M Re Ne PE OI la la, langue arabe, mais aussi celle Bérieux, le re re séces- française, dans laquelle l'arabe ne 

: He Ë formes du. ja ne JE cien de langues pratiquées par les sion. En À n RTS sera ur que cinq heures par 

s le la redevance de l'affranchi oo ECS 09 l'ArANE | DAC remplacer Montée négro-afiomines dont  Pété Ervupe d'achivistes semaine, En 1985, chaque enfant 

AE ] de maître diffèrent ) Dakar, les Noirs estiment que leur devrait commencer par sa langue 

È a les c les entre les communautés négro- te : environ 90% (1) de Ja populk- sort se serait nettement moins favo- maternelle, y ajouter une autre 
as Maures aan oui s'agit. Œune africaine et maure Les Maures | ,,É*5 n® alt fan. tion: puler, soninké et ouoll rable de l'autre côté du fleuve langue nationale & partir de In 
oc Him ue en voulant imposer leur 1 "ancien 4 re & : eUItivé Ces trois 2 Ar raie Sén En outre, eur le dauble troisième année, puis étudier épa- 

ee “ grande majorité ls entendent condamner les Noirs à nd les respectivement 66 %, 22 © et plen historique et religieux, Us jement le français à la in Gu 
: haratine se sentant als» DSY- devenir des citoyens de seconde hr me DO 5 % environ de la communauté SCnt attachés à la République de Rae ou dans le cycle secon- 

ie, M NES don ie zone, éliminant leurs enfants de | plus graves : du ja. PE pêche pas, bien au contraire On On mesurera l'effort à accom 
Der Te furidique se relâche la promotion sociale e‘ des postes | malnmise, directe ou indirecte, En fait, seule le première partie ce eine ner CR POUT plir quand on que 90000 

| entre barteni et son mai de responsabilité Par-delà lal| @s intérêts sur l'Etat de défendre leurs dro enfants NERE fréquentent 

L'e a sr fréquemment que ce der- revendication culturelle, c'est 1me un on 1es SD * la durée de la scolarité Face à cette ee le 1671 classes encadrés 
nn sc en Li 

os 2 ue ! = enr en en ve - pe 
parfois Jusqu'à Paris, qiand que ef ls Notre sont nombres due, l& France, relayée par Ke teniement de 1979, correspondant l'automne 197. Partant 60 prin-  cisants, 20 bilingues). Le secon- 


daire, avec 17400 élèves. compte, 
enfants ayant taniens sont Éeux en droit, ks en plus he cinquantaine de 
du nouveau cycle directeurs d 


Hnspecteurs, LOous 
ces égales aux 536 professeurs, 


M2 en, 
Afric@ins estiment que les Maures, cese en leur permettant d'uti- dont 423 étrangers. Parmi ces der- 
dont l'arabe est la langue mater- leurs langues nationales. ni 


ers, les sont les plus 
nombreux (137), sulvis des Maro- 
cains (75), des Françals (74), des 
lrakiens (27} et des Palestl- 


de promouvoi niens (21). 
7 PUR normale supérieure sor- 


L'Ecole 
lR question négro-africaines et d'assurer leur a cette année, un£ promotion 
allait les èrne 


de 16,5 millions Pour pallier ces insuffisances, une 


veloppe 
tants ayant un faïble taux de Dire Fe ps de la pre- d'ouguiyas lui a été affectée pour deuxieme école est prévue : elle 


pour 
lequel l’armée à enrêlé en priorité | Se0larisation 


‘des jeunes gens du Sud. La paix : 
certains se sentent lésés = réshustement » : la 


te a Lies de le 
Le réforme d'octobre 1979 — SUIS 300 DR TeAU RP POS 
VE CONNUE ie 

e Nouak- 


que, le plus souvent, !!s trans- nacre ce s'est 
lace à -erivent Le correspondan de quatre langues nationales. En de, ajoutée une troisième est prévue 


an . : : caractères arabes, celte langue Ændant que les langues négro- à Kifa ou à sed 
Le à des peines’ de la mesure auparavant, : : africaines deviennent opération- Ainsi gi 
r » avan van 
a à gouvernement, inquiet de cette MOntré cependant que la coexis-| co j'arabe au CMSN, en signe d'apaisement, Don se En 1965, il sera de le paraitre d'autant dus. e en 
We ; de le création tence de deux cultures, lune| ment traditionnel trancha en faveur de parisans taire ES RS u'elle sera appliquée à des 
. d'ane de Mbéretion 7Taÿonnante et paysanne, celle des | La réforme de 1967 est axée eur de la transcription en caractères » puisque fout Maurlianien elles tu Hmités par un Fist dont 
ë des haratine, El Hor (étymalogi- Noirs du fleuve, et l'autre des | lea etarabes. jaiins, cette SoiTtion ayant été Here neue oi posseder dont financiers le sont 
grands espaces, celle des nomades, | Elle des "UNESCO et l'Agen- j'arabe: le français, maintenu amet P. B. 





quement : 
d'étudier la réforme foncière sans 
De le problème du servage 


est viable. Contrairement à d'au- 


tien 
émeutes de l'année précédente. La ce de coopération PT et 
première année est consacrée à , pendant la période 
tres pays, la Mauritanie possède. | l'initiation à l'arabe ; les années technique. ‘eusceptibles d'epporier 


leur contribution, ÆEn outre, La Eure y 


transitoire, 
deviendra alors « langue d'ou- 








ne pourra pas trouver Je solution 2Vec l'islam comme seule suivantes, l'enfant a vingt tanje pourra 1) Selon des sources 
D AAIS Opprimés, les haratine ne se gen- ‘Un facteur d'unification considé- |} de et dix heures d'arabe nee en te Le système transitoire entamé Ha + 6 recensement de 1976 
tent cependant pas solkiaires des Table Son problème est plus celui | par semaine, Bien que la scolarité tres paye avec l'année scolaire 1979-1980, que les Négro-Africains ne [pet 
Négro- Africains, qui sestiment d'une société féodale et trisale ait été de six à sept cn. Ould one non compris lea Harni 


v les tats ne sont guère satis- A la suite de cette décision, un Didi, muistre de l'encelgnement ‘02. non compris les harnilne, qui 
a brimés par la prééminence des Qui esse d'accoucher d'une| Si: jee autorités constatent, décret adopté en conseil des mi- fondamental et secondaire, com Sonate dsgme 0e 
= ———.—. Maures, Dâjouant les espoirs des nation démocratique. en effet, que l'enfant va aborder nistres le 7 1979 P ©) Introduction & la Maurt- 
Noirs, ils ne sont pas prêts, bor-- MIREILLE DUTEIL. ‘ l'entrée en sixième en ne maïtri- un Institut des langues netio- arabisée pour tous. A partir de tanis op. ci 





| BANQUE CENTRALE 


DE MAURITANIE 


dévelopné. Des banques ont ainsi 

été créées : 

— {a Banque arabodibyo-maurita- 
nienne (BALM) au capital de 
140 mifions d'ouguiya ; 





Mauritanie et par le biais de La loi 
74.021 du 24 janvier 1974, de prendre 
désormais la forme juridique d'éts- 
blissements publics, de sociétés 
d'économie mixte ou de sociétés 


économique et social, la Banque 
arabe pour le développement éconc- 
mique et social, la Banque arabe pour 
le développement économique en 
Afrique, le Fonds monétaire interna- 


La Banque Centrale de Mauritanie a 
n été créée par la loi n° 73.118 du 
ne 90 mai 1973 et a pris la place de 
la Banque Centrale des Etats de 
PAfrique de l'Ouest dont la République 


fices nets est garanti, que tout 
investissement réalisé régulièrement 
à pertir de Fextérieur peut être 
transféré à tout moment. 

Située au premier plan des institu- 


Istamique de Mauritanie faisait partie tional, etc. — La Banque arabe africaine en anonymes de droit meuritanien avec tions mises par l'Etat au service de 

à côté d'autres Etats africains et La Banque Centrale de Mauritanie, Mauritanie (BAAM) à participation un capital minimum de 50 millions son développement, la Banque cer- 

er de la République française. .qu existe seulement depuis trois ans, koweïtienne, au capital de d'oupuiye. trele de Mauritanie encourage tout 
# La Banque Centrale de Mauritanie joue un rôle déterminant dans le 150 millions d'ouguiya ; Le contrôle des changes, dont la particulièrement les investissements 


Banque Centrale de Mauritanie est 
Finstrument d'exécution, revêt une 
grande souplesse et s'attache à 
maintenir les encouragements néces- 
saires aux investisseurs extérieurs : 
c'est ainsi qu'il n'y a aucun contin- 
gentement et que toute importation 
est libre, que le transfert des béné- 


développement économique nâtional, 
dévelopsement qui prend une ampleur 
de plus en plus grande tant dans 
le domaïîne de l'infrastructure que 
dans ceux de l'industrie, des mines, 
de la pêche maritime, de l'agriculture 
et de l'élevage, etc. 

La Banque Centrale de Mauritanie 
se trouve ainsi étroitement associée 
aux efforts du gouvernement. 

Sa politique de crédit se caractérise 
par un puissant dynamisme, par Un 
taux d'escompte peu élevé (4,5 %), 
par l'attribution de crédits à moyen 
terme sur une période pouvant aller 
jusqu'à huit ans et, d'ime manière 
générale, par lencouragement à 
toutes les activités industrielles, mi- 


productifs et déploie de grands 
efforts pour susciter de tels imves- 
tissements, tant d'origine arabe que 
d'autres provenances à la seule 
condition qu'ils soient compatibles 
avec la politique économique définie 
et apoliquée par Île gouvemement 
mauritanien. 


dispose, aux termes des statuts qui 
régissent son fonctionnement, des 
prérogatives classiques dévolues aux 
instituts d'émission (Emission moné- 
taire, établissement des normes de 
crédit, distribution et contrôle des 
crédits, études économiques, réalt 
sation des opérations financières pour 
- le compte de PEtat} ainsi que d'autres 
fonctions spécifiques liées aux cir- 
constances de sa création et à lim 
portance particulière que lui accor- 

dent les pouvoirs publics. 
C'est ainsi que La Banque Centrale 
de Mauritanie est chargée de l'appli- 
cation du contrôle des changes, de 
la gestion de l'ensemble des avoirs 
extérieurs du pays, de l'établissement 


— La Banque internationale pour la 
Mauritanie (BIMA) au capital de 
150 millions d'ouguiya ; 

— La Société mauritanienne de 
Banque (SMB) au capital de 
100 millions d'ouguiya. 

De son côté, l'ancienne BMD (devenue 

BMDC), dont les activités étaient 

ralenties, a vu son capital doubler, 

passant de 40 millions d'ouguiya à 

80 millions avec une participation 

de la Société tunisienne de banque. 

En même temps, son statut a été 

aménagé en vue de lui permettre 

d'investir non seulement dans le 
domaine du financement du dévelop- 
pement, mais Également dans celui 


BANQUE CENTRALE 


7 de La balance des paiements et nières, agricoles ou dans le domaine commerce intérieur et Surtout 
dd qu'elle représente le gouvernement du logement social. extérieur. 
tu auprès d'un grand nombre d'institu- Sous l'impulsion de Ja Banque Cen- Enfin, les banques installées en 


Mauritanie se sont vu imposer, à 


trie de Mauritanie, le système 
lnitiaive de la Banque Centrale de B.P. 623 - Tél. : 22.06 - NOUAKCHOTT 


bancaire s'est. considérablement 


tions financières internationales telles 
que le Fonds arabe de développement 
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Agriculture : un combat difficile contre une nature ingrate 


à Nouakchoit et qu'on 
survolke à basse altitude Je 
fleuve on ne peut man- 
quer d'être frappé du contraste 
qu existe entre les deux rives. 
On voit L bien où cesse le ch" 


plantureuse que la rive gauche et. 
au fur eb à mesure qu'on pro- 
gresse vers le nord, tout a de plus 
en plus de mal à pousser. 

Les chiffres confirment ample- 
D en ee 22 
peut mème dire qu'ils surpren- 


nent encore plus que le paysage. 
En elfïet, ce pays de 1 030 700 a 
lomètres carrés com 


compte moins de 
2vus pluie, 40 OS ous DErraue Gb 

sous DATTagEes 
48 090 le long du fleuve) sur les- 
quels sont effectivement consa- 
crés à la culture du mil et du 
sorgho 70000 hectares sous pluie 
et 31000 en décrue. En outre, 
2000 hectares irrigués sont réser- 
vés au riz dont les rendements de 
3,7 tonnes à l'hectare contrastent 
avec ceux de 03 et 0,2 ailleurs. 
au ri et au sorgho, et 750 hec- 
tares au mais Quelque 250 hec- 
tares consacrés Au maraïchage 
produisent 2000 tonnes (8 tonnes 


à Phectare), les palmeraies four- 
naissant aussi q ues légumes et 
12 000 tonnes de dattes. 

Ces statistiques suffiraient à 
expliquer qu'en 1980 le déficis en 
céréales attei T5 000 tonnes 


de 1975 au renversement du prè- 
sident Ould Daddah en 1978 — 
n'a fait que les ‘aggraver en 
accentuant l'exode rural : norua- 
des et ruraux, estimés à 85 % de 


la population il y a une ir 

Foub an As eur? da Pre 

out au plus aujou pro- 
seuls nomades est 


que certains 
estiment ces chiffres opti- 


Sous l'ancien régime, le secteur 
rural a été mainies fois déclaré 





Banque Centrale 
de Mauritanie 
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International Bank 
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B. A. A. M. 


BANQUE ARABE AFRICAINE 
EN MAURITANIE 


Symbole de la coopération arabo-africaine 
Exécution rapide et efficace de toute 


opération bancaire. 


Intense réseau de correspondants 


dans le monde 


Rue Amadou Konaté - 


Tél. 528-26 - B.P. 622 


Télex 543 NOUAKCHOTT 


cette volonté commence à 
: t par l'im- 
portance des crédits consacrés 
secteur le budget d'auste- 
rité iqué par le gouvernement 
-même s'est fixé trois 
objectifs : 1) parvenir à l'auto- 
s alimentaire ; 2} arrêter 
l'exode rural; 3) régélérer le 
milieu 
L'éq au à maintenu 
la ation avec le Mali et le 
Sénégal dans le cadre de l' i- 
sation mie en valeur du 


chantier. 
important est probablement ni 


= RDA du Gorgol noir 
du Gorgol blanc. Un barrage 


de_ 11 000 
6 000 à 15000 ha et un autre, sur 
le second, à El Bi, t 


dons avec 18 CHE, Ja “Hsnque 
ns avec e 
mondiale, l'Aragble Saoudite 

Abou - Dhebl pour financer . 
construction d'un barrage etl'amé- 
nagement de 3000 hs devaient 
mue à la signature d'un contrat 

PL 


Objectif : l’autosuffisance alimentaire 


ASE projet relativement. 


ambitieux mails dificlle à 
mener à bien en raison de la 
présence de veines de sel, celui 
de la dépression d'Aftout es Saïhili, 
entre PR le fleuve 
Sénégal La mise en valeur de 
quelque 15000 hectares, évaluée 
à AB gta d'U.M., nécessitera 

trois ans et se fera avec 
laide ‘de l'Irak 4 partir de 1981 
Pour étendre la rizicul ture, 
1000 hectares sur 4000 re 
cours 


SNDÉCAFERENE, la 


de à Had et 
er PERS CLD Chmoïs prenant 
en charge ce dernier projet. 
Enfin, au lac d'Irkilze, l'Arabie 
Saoudite contribuere au finnnce- 
ment de 3090 hectares de rizières 
et de 4000 hectares de cultures 
divèrses. 
La nature est 


rt que 
tout effort tendant à4'la faire 


. et en USE 'OrEs 
six x Jorages profon Q qui s'ajoutent 
ze nou- 


veau régime. En outre, abc que 
Male bac. Ge cris 
petits et sommalres — Le 

verpement en à ins 


les paysans se chargeant, eux, des 


finitions. De même, l'Etat 

sien de Kad ea : elle 
assure, dans NC hE roots 
mois, des promotions de trois 
cents «cadres » contre 
une cinquantaine seulement 
actuellement. De son côté, l'Ins- 
titut de recherche sur l'agronomie 
tropicale note qu'aure siple 
amélioration des techniques culiu- 
réles traditionnelles permeil de 
doubler très généralement les 
wendenients Ti gTÜiR, SONS in0es- 
heros Encore faut-il sers 


“ere Mgr ma 
de ces recherches. 


Enfin, à la suite d'une pénurie 
farine en mat due à une 
aise coordination de 


sins de stockäge dans toutes de es 
régions. 


Les autorités n'ignorent 
cr ire 
rural admet que jl'anto- 
Len alimentaire ne sera 
atteinte, compte tenu du retard 
pris par l'OMVS., qu'en 2010 
rare n'ignore pas non 
plus que mesures techniques 
Er A nt ce 
tant problèmes de 
"R'auront pas lé résolus, 
EC 
du système foncier. Le CMSN. 
gr 
ne 
gr) étudier la 
réforme du système foncier, pour 
éviter que CEUX qui re 
Der 1 le ddr dovent le 
ces de leurs maîtres. 


P, B. 
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(Publicité) 


Snim .. 


SOCIÉTÉ NATIONALE 
INDUSTRIELLE ET MINIÈRE 


Société d'Economie Mixte 


au capital de UM 9.059.500. 000 
R.C. Nouakchott 4579, 


CH 


ETS 


Stocks dé minerai de fer au port minéraller de NOUADHIROU : 


LA SOCIÉTÉ NATIONALE INDUSTRIELLE ET MINIÈRE 
EST SPÉCIALISÉE DANS L'EXTRACTION, L'ENRICHISSEMENT 
ET L'EXPLOITATION DE MINERAIS DE FER. 


Elle exploite aussi d‘importantes carrières de gypse 


à Nouachkott. 


SON ACIÉRIE ÉLECTRIQUE PRODUIT DU FER À BÉTON 
D'EXCELLENTE QUALITÉ ET SON USINE D'EXPLOSIFS 
COUVRE SES BESOINS DANS CE DOMAINE. 


Lo Société assure enfin la commercialisation 
des produits pétroliers èen Mauritanie. 


NOUAKCHOTT (Mauritanie) 
Tél.: 53337 - Télex : 






















531 MTN 
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LAS PALMAS-DAKAR 


NOUAKCHOTT 


ET TOUT LE SAHARA MAURITANIEN 





AIR MAURITANIE 





DAKAR 

LAS PALMAS 
PARIS 
CASABLANCA 
ALGER 


ET LIGNES INTERIEURES. 


Représentations : 


BAMAKO 
PARIS 
DAKAR 


fPublicité) 


Tél. 


Siège social : 
G.P. 41 - NOUAKCHOTT. 
Télex : 73 AIRRIM NKÇ. 


: 2212 Réservation - 
2218 Escale - 2618 Fret. 


PORT AUTONOME DE NOUADHIBOU 


BP. 236 


Tél. : 21.34 - 22.35 - 22.76 - Télex ; 441 MTN-Nouadhibou 


INFRASTRUCTURE 


220 mètres de quai à 8 mätres ; 
600 mètres de qual à 6 mètres : 
290 métres de qual à 3 Mètres : 


Terre-pleins aménagés — Magaains couverts — Réseau électrique — Ansainiseements. 


RAVITAILLEMENT 


EAU, GAZOLE GLACE pour tous les navires, ainsi 


Accès à toute heure de marés, de jour comme de n 


Actités commerciales, 


que tous procults de consommation. 


® Tréfic général là au dévetoppement des règlons de DAKHLET-NOUADHIBOU et de TIRIS-ZEMMOUR 


® Le trafic £ 


approvisionnement de la SNIM-SEM. 


® Le trafic c'exportation des industries de péche. 


Port en eau profonde avec un plan d' 


Lévrisr, 


Carrefour at station-service maritime, le port de N 
aux tarlfe les plus bas de !s côte ouest africaine. 


ACTIVITÉS 


Activités de pôche artisanale et industrielle. 


important port ce pêche en pleîne évolution, Le port auton 
années à venir d'Intenses actiités incustrielles ot commercie les. 


eeu particullè remant stable. grâce au site naturel de [a baie du 


Ouadhlbou offre à ses usagers les Meilleurs services 


ome de NOUADHIBOU connaîtra dans les 
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Supplément Mauritanie 


Pêche : un trésor inépuisable 
que l'État s'éfforce de contrôler 


2 seule évocation 
nn du nom 


Pourtant, c'est aussi nation 
maritime : près de 800 Kilos 
de côtes 5 


. “e Nouadhibou, à 


Ga Sénégal, le ] 


riches zones de d'une des plus 


du monde. 


don, en grand nombre, La plupart 


des is 
uerment inté 


Tessants, 
Toutefois, la majeure partle de 


EN de 


lions de tonnes et que les prises 
annuelles pourraient s'élever en- 
tre 500 000 et 750 000 tonnes sans 
ge sérieusement les possibi- 
reproduction. 


de la Hollande, 
étique et de l'Espa- 


Un pillage 


anpées 60, les pre- 
s" tniatves visant à 
te LE sur pied industrie 
nationale de pêche sous le contrôle 
donnèrent 


dans Jes eaux 

DAREn Us fut évaluée & 

milliard de dollars sur lesquels 

a Banque centrale perçut D 
de 20 millions en royaities et 

autres redevances. Les concessions 

RE nos en ri qu'une cer- 

être déberquée E Noudnibon sen 

être uée à Nouadh{bou pour 


EN RE capturer dans les eaux 
taniennes jusqu'à 1 milli 
de tonnes par an. 7 


Devant cette a here de 
« Far West» où seuls comptent 
les armateurs bateaux 

, 1eS bénéfices immédiats 


ER : Pronos n'hésitent 
arler de pillage organisé. 
Non seulement les bâtiments 

sæ livrent à une sur- 


& énioiation re due mais 


encore îÎls 

dont La valeur marchande est ia 

plus forte : il n'est pas rare de 

voir des chalutiers &bandonner 

brutalement une Res qai ue 

alors ventre en l' 

mètres, pour se lancer à rw É 

suite d'un banc d'une espèce com- 

Done plus rentable que 
de repérer leur écran sonar. 


s'est efforcée de protéger ses 
richesses offshore. En février 
1978, elle a étendu ses eaux terri- 
toriales à 70 milles navtiques et a 
défini une zone ue exclu- 
sive de 200 milles, mettant alnsi 
— au moins raement — 


sous sa souveraineté. “Les prises 
illégales n'ont guère fléchi pour 
autant, l'Etat ne disposant que de 
moyens limités pour pa er et 
renforcer son contrôle rss large 
des côtes. Un exemple : des pho- 
tos prises par un avion de sur- 
veillance ont montré qu'une dou- 
saine de bâtiments seulement 
possédaient une licence gouverne- 
mentale sur quelque quatre cents 
péchant dans les eaux maurita- 
niennes. 


scandaleux 


y étre ue Jocalement et que 
ks batea devaient 
aSsuTEr la “formation de personnel 
négigérons ce CPU Pre 
rent ces 

Térant payer des amendes — mil- 
nimes, comparées aux bénéfices 
perçus — en revendant ailleurs 
la totalité du poisson (2). 

Face à une situation aussi 


scandaleuse, le gouvernement, 
Soucieux de bénéficier pleinement 
de ses ressources naturelles, 4 
décidé, l'an dernier, réviser 
radicalement s& politique. Désor- 
mais, les concessions expireront 
graduellement et les roits de 
pêche ne seront plus accordés 
.qu'à des des sociétés mixtes consti- 


tuées avec du capital mauritanien, 
vé. Ce systeme est 


consi 

essentiel d'une po) redire 
comportant des usines de 

ment. des installations de abeD 
et d'autres activités maritimes 


. annexes 


S1 tout va comme prévu, là 
Mauritanie devrait, lentement 
mails sûrement, étendre son 
contrôle sur les activités de pêche 
et acquérir l'expérience nécessaire 
pour bâtir une industrie nationale 
intégrée. Le revenu supplémen- 
taire obtenu par l'exportation du 

poisson et des autres produits de 
É PS BDPOrteTa un avantage 

édiat : on espère sr pourra 

Horante à la fin de la dé- 

des ex) sa otns Outrera jar 

om par 

exemple, à L loitation des Fe 
nl 


minimes et " recettes relative- 
ment élevées, la demande devant 
demeurer soutenue sur le marché 


pays sont renouve- 
lables et, si ies activités sont 
convenablement menées, elles 
sent être une source conti- 

nue et croissante de revenus. 


Dix sociétés mixtes ont été for- 
mées jusqu'à présent (3), et des 
négociations sOnb en cours pour 
la constitution de sept autres. La 
mise en œuvre de cette nouvelle 


des services à 
des moyens de contrôle Indispen- 
sables. Avec réalisme, les diri- 
geants se rendent compte que la 

d'un tel trésor marin 
représente ‘un long et dlfficile 
corabat, 


H. S. 





cofontsation nl après lindépendance, 
on ni zx ce, 
la France n'a aidé 
& exploiter jes richesses de leurs côtes. 
Quant aux pécheurs français, ils ne 
8e sont jamais vraiment intéressés 
aux côtés maurlitaniennes, sous bré- 
texte de leur élolpnement, et surtout 
Lo prlées en France n'y 
udent pas. Seuls Ies Iangoustiers 
— uns douzaine de bâtiments actuel- 
lement — pêchent régulièrement la 
langouste et la crevette au large de 
la Mauritanie. 


ae À titre Indicatif, ls tonne de 

es eët Vendue molns de 

1 . dollers à Nouadhibou — et les 

amendes seraient du même ordre, — 

alors qu'elle vaut. aprés traitement, 

Lead Re sur le marché Interna- 
onel. 


(3) Notamment avec des organismes 
privés ou des sociétés d'Etat 
d'OR.S.S., de Roumanie, de Norvége, 
de Libye. d'Irak. 


Pour vos opérations de déchargement à Nouakchott. 


TI nous avions dû partir 
«S de zéro, le projet Guelb 

en sérai probablement 
resté au siade de l'épure. Mais, 
Comme nous béneficions dune 
longue expérience, d'une excel- 
lente réputation et de clients 
idèles, il n'y a aucune raison de 
DERSET QUE NOUS Ne Gagnerons Pas 
notre ambilieur pari. » Ains! 
s'exprime l'Un des principaux res- 
ponsables de la Société nationale 
industrielle et minière (SNIMI\, 
entreprise d'Etat, au moment 
où la Mauritanie se are à 
entamer la seconde ase d'ex- 
Dloitation de ses ressourres en 
mineral -de jer. 

L'industrie minière a démarré, 
au début des années 60, sur le 
xiche gisement de Kedis d'Idjil, 
dont le teneur en minerai varte 
de 65 à 70 %, sous l'égide 
d'un comsortium européen, la 
Le sieme ments a 

e maurita re- 
pérés depule le des 
ées 30, est intimement liée au 
redéploiement de l'industrie sidé- 

que européenne après la se- 
conde guertTe mondiale. Les pro- 
ducteurs européens cherchérent, 
en effet, à substituer de 
nouvelles Sources à bon marche, 
situées dans leur zone d'influence, 
aux opérations devenues moins 
rentables chez eux La Mauri- 
tanie, à proximité du marché 
européen, Gffrait dans cette opti- 
que un emplacement idéal 

Les investissements considéra- 
bies nécessaires pour mettre en 
œuvre extraction et moyens de 
transport et l'introduction d'une 
entreprise capitaliste dans la vie 
du pays modiflèrent radicalement 
son économie traditionnelle, pres- 
que exclusivement consacrée jus- 
qu'alors à des activilés autarci- 
ques nomades et à une agriculture 
de subsistance. Entre autres 
Innovations introduites par la 
naissance du secteur minier figu- 
rent la généralisation d'une éco- 
nomie monétaire et la creation 
d'un embryon de clesse ouvrière. 

Les trois gisements de Tazadit, 
Rouessa et FDérick entrérent en 


et les exportations atteignirent 
presque 10 millions de tonnes 
en 1970. Quoique faible au regard 
des critères internationaux, J'ex- 
ploitation minière devint pro- 
gressivement la colonne verté- 
bralke de l'économie. Cependant, 
et aussi aradoxal que cela 
puisse tre, ce secteur était 
à la fois essentiel et marginal & 
Ja vie économique du pays. 
Essentiel en ce sens qu'il en 
vint à représenter, bon gré es 
gré, quelque 380% du total des 
revenus des DRE et 40 
du produit intérieur brut, et qu'il 
comptait pOur un quart des sa- 
laires distribués dans le secteur 
moderne. Marginal, Car moins 
d'un tiers des revenus qu'il engen- 
drait demeurait effectivement 


dans le pays Avec seulement 
5% de participation 


dans la 





Le Wharf de Nouakchott 


met à votre disposition un matériel adapté composé : 


De 


14 barges de 50 


de 5 vedettes-remorqueurs : 
100 tonnes ; 


Z grues fixes de 8 à 50 tonnes. 


recevoir les bateaux de 5 000 tonnes. 


plus, le Wharf dispose d’un quai d’accostage capable de : 


Pour l’avenir, le Port en eau profonde en construction « Port 


de l’Amitié 


>» sera terminé 1983. 1 pourra accueillir des 


bateaux de 15 000 tonnes et disposera de trois postes à quai 


avec une capacité annuelle de 1 million d tonnes. 


Ce] . . # à _ 
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fer : 40% 


MIFERMA, le gouvernement ne 
pesalt pas d'un grand poids dans 
a pes des décisions capitales, 
tels le rythme d'exploitation et 
le choix de la technologie, La 
était devenue une 
enclave en Mauritanie, Un véri- 
table État dans l'Etat. L'épuise- 
ment rapide des réserves sans 
création de nouvelles activités 
industrielles ou agricoles pour 
soutenir l'économie une fois 
l'extraction achevée, représentait 
Une perspective encore plus 
inquiétante à longue échéance. 
La natlonalisation de 
Ia en 1974 marqua 
le temps fort de l'action menée 
par l'Etat pour exercer un plus 
grand Contrôle sur la vie écono- 





ÉCONOMIE 


du P.LB. 


mique. Mais, au méme moment, 
une série d'événements intemna- 
tionaux et régionaux inattendus 
entravérent l'industrie rainière et 
mirent sérieusement en péril 
l'avenir du pays en tant qu'expor- 
tateur en ce domaine. En pre- 
iièr lieu, É crise éconoffuqué 
all s'aggravant chez les princi- 
paux clients européens, 
la demande Les exportations 
s'effondrèérent : de 11,6 6 milions 
de tonnes en 1974 — le re — 
elles tombérent à 84 millions de 
tonnes en 1977 et à 6,4 millions 
de tonnes en 1958. Parallèlement, 
le prix du minerai sur le mar- 
ché mondial continua à décliner 
en termes réels, rendant la situa- 
tion encore plus critique, 


La guerre du Sahara occidental : un rude coup 


S UR le plan régional l'inten- 
sification de Ia guerre au 
Sahara occidenta! porta un rude 
coup à la nouvelle entreprise 
d'Etat, la Société nationale indus- 
trielle eb minière, La voie de 
chemin de fer, longue de 650 kilo- 
mètres, qui relié Zouérate au 
port de Nouadhibou, particulie- 
rement vulnérable, devint l'une 
des cibles favorites des guérille- 
ros du Polisario. La seuke année 
1977, pur exemple, vit l'anéan- 
tissément de 170 convois e 
entraîna la perte de près de 18“ 
des exportations annuelles du 
minerai tandis que les trés coù- 
eux dommages infligés aux 
installations ne faisaient qu'ag- 
graver l: situation. 


Une telle perturbation de ces 
ce plaça ]z SNIM devant 
n sérieux dilemme : elle devait 
durer non seulement la régu- 
larité des exportations mais 
encore le lancement du projet 
Guelb de façon à maintenir 
lextraction au moins DOS 1a 
fin de ce siècle. premiers 
sites devant ètre rs vers 
1987-1988, ji! fallait. en effet, 
pour combler le fossé, en mettre 
de nouveaux en exploitation au 
début des années 80. Les envi- 
rons de Zouérate renferment des 
Tilons dont les réserves sont 
estimées à plus de 2? milliards 
de tonnes. On choisit donc deux 
guelbs — nom donné aux affleu- 
rements rocheux porteurs de 
minerai qui marquent la région, 
la kedla étant. elle, une chaine, 
— El Rhein et Oum Arwagen. 
Toutefois, la teneur en minerai 
de ces elbs étant d'environ 
37 %, À fallait prévoir les inves- 
tissements massifs nécessaires à 
son enrichissement. 


On estime le coût de la 
première phase du projet Guelb 
à 900 millions de ollars. 
Une telle somme outrepassait 
évidemment les capacités finan- 
cières de la Mauritanie. En jan- 
vier 1978, Ja Banque mondiale 
et plusieurs autres sources de 
financement, occidentales et ara- 
bes, convinrent donc d'accorder 
environ 360 millions de dollars 
de prêts à faible taux d'inte- 
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selgnants s'adressant À deg gpé- 
clallstes: Ia sensiblité mauri- 
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— Vie et rôle de cheikh Ma 
+] Alnin dans Ia résistance à 
l'occupation colonicie en Mau- 
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ré (2), si la SNIM pouvait 
apporter, de son côté, 100 mil- 
lons. Pour placer l'entreprise en 
meilleure posture, on décida 
d'abandonner certaines opé&éra- 
Lions pen rentables comme 
l'eztraction de cuivre d’'Akloujit, 
et de reduire de 10 © les effectifs 
du personnel. En outre, pour 
soutenir le projet. ie gouverne- 
ment de l'ex-président AMokhtar 
Ouki Daddah fit marche arrière 
dans son progrimme de nationa- 
lisation : ‘une lol autorisa le 
Capital arabe, publie ou privé, à 
détenir jusqu'à 49 © du capital 
de la SNIM (31. C'est ainsi que 
la Mauritanie devint à méme de 
fournir sa contribution finan- 
dière à la nouvelle opération. 
Enfin, 'e pays écarts l'épée de 
Dämociès qui menaçait son in- 
dustrie minière en mettant un 
terme à sa participation directe 
dans la guerre du Sahara, 

L'entrée en production des 
guelbs, prévue pour 1983, com- 
pensera le ralentissement des 
anciennes mines et permettra 
d'accroitre les exportations qui 
devralent atteingre environ 
14 millions de tonnes par an à 
l2 fin de !a décennie. Mème si 
la SNIM est en mesure de réa- 
liser ses objectifs, le succès final 
de l'entreprise dépend de plu- 
sieurs facteurs qui échappent au 
contrôle de la Mauritanie : de- 
mande mondiale en minerai au 
cours des prochaines années, 
âpre compétition imposée par les 
producteurs à bon marché comme 
le Brésil et l'Australie, valeur 
incertaine du dollar, monmaie-de 
référence des exportations de 
minerai de fer. Qui plus est, pour 
rassurer les investisseurs étran- 
gers et les bailleurs de fonés, le 
gouvernement a dù accepter des 
conditions draconiennes pour 
l'utilisation des revenus du mi- 
nerai : ils doivent être automa- 
tiquement placés éans des 
com étrangers en devises à 
l'aide desquels les AdDonsan 
d'exploitation et les créanciers de 
la SNIM seront réglés. Aprés 
seulement, les fonds restants se- 
ront transfèrés à la Banque cen- 
trale de Mauritanie. 

Pendant de nombreuses années, 
ks revenus des tions du 
minerai seront donc principale- 
ment affectés au remboursement 
des créances de la SNIM et à 
l'amortissement d'un nouvel 
équipement très onéreux Un 
petit pays comme la Mauritanie 
peut-il briser ce cercle vicieux 
qui le condamne, comme d'autres 
nations du tiers-monde, à appro- 
visionner le marché mondial en 
matières premières contre les- 
quelles il ne reçoit qu'une minime 
part des bénéfices? La produc- 
tion peut-elle être maximalisée 
et le surplus réinvesti dans d'au- 
tres secteurs productifs afin de 
construire une base économique 
viable pour l’ &« après-minerai » ? 
C'est le défi que devra relever le 
PE cours des prochaines 


ann 
H. S- 





(1) Les principaux actionnalres de 
12 MIFERMA étalent : Rothechild- 
Joétal 111,4 2), l'Etat français par 
l1 canai du B.R.C.M (Bureau de 
recherches géologiques et minières, 
A %), Dennin-Uginor (14,4 %), Bri- 

Hs FINAl= 
der (Italie, ), 1eB aciértes alle- 
mandes (5 %) et, finalement, l'Etat 
mauritanien (5 ‘). 

(2 Les prlucipaux préteurs &ont 
les etivants : Banque mondiale 
{80 millions des dollars), FOndE saou- 
dien pour le développement (65), 
Caisse centrale de coopération éco- 
nomique (50), Fonds arabe pour le 
développement économique et £s0- 
clal (35), Banque européenne d'in- 
véstissement 130, Fonds d'Abou 
Dhabl pour le développement éco- 
vomique arabe (20), Fonds japonals 
da coopéretion économique pour 
l'outre-lner (16), Banque africaine 
de CRE (12) et Fonds spé- 
dal de l'OPEP (5). 

(3) Le capital arabe, public où 
puvé, a finalement souscrit 120 mil- 
Hong de dollars du capltal de la 
SNTIM, solt 29 Æ. Le Kowelt, 40 mil- 
Mons de dollars; Ja Soclété arabe 
minière, 8: le Maroc. 20: l'Irak, 
22 et la Banque islamique de déve- 
loppement, 10. 
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nn NNNMENENNNNNNNN CPC é À SN 
STE DES FRIGORIFIQUES DE MAURITANIE 





Télex : 423 SOFRIA/MTN 


DIRECTEUR GENERAL : 





M. Efdil O/ Sidi Haïba 


Société anonyme au capital de UM. 16 mil- 
lions — dont l'Etat mauritonien est l'un des 
principaux actionnaires — la Société des frigo- 
rifiques de Mauritanie (SOFRIMA) a été créée 
en 1968 pour l'exploitation por concession des 
installations frigorifiques publiques. 


ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ 


— Armement : exploitation de chalutiers à 
glace ; 
— Traitement et congélation de tout produit 
de la pêche : 
_— Production et vente de la glace aux arme- 
ments et ou public; 
— Stockage de tous produits ; 
F1 — Commercialisation des produits de la pêche. 
F En 1979, la congélation atteignait 11 Ü0D tonnes 
dont 5000 tonnes ont ëêté exportées au Japon 
(marché das céphalopodes exclusivement) et 
6 000 tonnes en Europe. 


— L'entreprise emplole 210 permanents et 30 
à 50 journaliers. 

— Projets à l’étude : 

© Développement de l'armement. 


@ Augmentation des capacités de congélation, 
de stockage et da fabrication de glace. 


@ Diversification de la production. 
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REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 





M. Mohamed Salem-G/ Sidha 


DIRECTEUR GENERAL ADJOINT : 














Supplément Mauritanie 


COMMUNICATIONS 


La route transmauritanienne 
ciment de l'unité nationale 


ANS un pays aussi vaste, à 
D la population aussi dissé- 
minée, les problèmes de 
a mm 


re une 
Fais. à Findépengnnoe Le Mare 
ritanie était ement 


ment Ccouc jusque vers le 

milieu des 70, sur l'axe 

nord-sud, nsable pour faci- 
le Sénéga 


accordée en majeure 
ER des institutions arabes, 
2 échut ont Pnslenens à la 


les tours de force RER LE 


léens nécessités par les travaux 
de de péie quil 
Outre la formation de quelque 


l'autoroute entraîna le forage de 


nombreux puits De Ft la route 
constitue, dans plusi zones, 
une barrière naturelle qui qui empè- 
de lécoulement trop rapide des 
précieuses eaux de plule, Enfin, 
les eat franchissant }jes 
servent de barrages minia 
qui cavrent des possibill 
le nc local, à l'extension 


F 
sa RER 


À la facon d'un aimant 


MPOSSIBLE à en à 
a Mie voyage 
de la capitae à Kiffa était airtre- 
fois une aventure héroïque. Fran- 
chir les dunes sans cesse mou- 
vanies représentait un exercice 
exténaent, même en Land- 
qui exigeait deux ou trois jours. 
Aujourd'hui, le trajet se déroule, 
aisé et en moins 


pus péter nn a 
été -la compétition en 

clété Mendes et une en: 
française, qui t che- 
cune des amis en me- 
sure d'influencer la En 


fin de ns 7 dernière, et une 
étroite de macgdiam se 


fier 

transefricaine en projet, traver- 
sant. zone re 

la Mauritanie an Mal, à 14 
Haute-Volts et an Niger, tout en 


pré ses 
interlocuteurs françals, qui s'enuqué- 


au con une 
issue favorable. À con retour, lors 

pour de ls 
décision définitive, 1 n'aurait pas 
ge promesses faites à la 
Francs et tu coco Rue 
A RE 
sur les relations bilatérales, mails 11 


se serait Poe tocliné devant 
la majorité. — 
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Société 


Arabe Libyenne Mauritanienne 
des Ressources Maritimes 


SALIMAUREM 


B.P.75 Nouadhibou 
République Islamique de Mauritanie 


Téléphone :. 22-41 


90 UN a pal Lave 3 al 


ls Ye .u 








ee 
4 


ais 


du 
+ - 


? 
4 
» 


ilatlt jeu 


si 


ns Se 
{d, ti 


tél 


Î 
à 
& 


jeu 


{fi 


" 
+ 
- 


bi 


ii 


, 
Î 


el } 


ke 


sht: 


" 


# 
"3 








€ UN CERTAIN 18 JUN de Maurice Schumann 


Par YVES FLORENNE 


Ua. Mussolini pense À haute voix devant 


Ciano, qui note : «J'ai perçu dans le peuple 
En 19% _Jes de la défaite.» 

? Non: le 18 juis 1940. Jamais l'histoire du 
18 juin n'avalt été écrite, telle que vient de le faire 
Maurice Schumann, Elle a d'abord cect de singulier 
en: Fappel ni de Gaulle n'en sont Fobjet : sumple- 
ele-mêne ns plane sur elle. L'auteur s en Flidée, 


| 
$ 


pas perdre la 
guerre ? » écho. Cependant que, dans une plèce 
voisine, Lount Des sid Räibbentrop «parle 
Briand 930 Ronèté des ». Un mois 


JOSTEMENT, nous y .sommmes. Le 18 juin, Staline, 
bar Molotov et ambassadeur du KReïch interposés, 
à Hitler ses «félicitations les plus 
» 


pour le ue en France (pré- 
cédées de ses félicitations pour Ia chnte 
de Paris) ; par la même il l'avise des « mesures 
prises » dans les Etats baltes, c'est-à-dire leur 

et leur annexion, qui vont édiatement suivies 
de celles de deux provinces roumaines. Sûr, pour long- 
termps encore, de son complice, il n e pas 
que dans an pen moins d'une année. 


restera quand même : 
Plein de la certitude d'en 


Revenons au charap de bataille : Churchill, pour 
les Communes et pour le roi, prononce les «paroles 
trrévocables s. Et au lieu da défallisme, plus encore 
que de la défaite : à Bordeaux. Le même jour, à 
midi, le maréchal Pétain déclare, irrévocablement, ïui 
aussi, Sa vocation quasi mystique dé «prisonnier ». Non 
qu'il ait la prescience de ce que, en effet, fl sera. JL 
prononte que, au as où l'armistice serait imnossibte, Il 

prisounier de 


comme guerre. 
À imposer à von ennemi qu'il 
Ua en = 1 aceepier De mue eus 
qu RAF2AIE IN IOMMENT par : ane 
gouvernement demenrerait avec : l'autre, avec le 
préskient de la nn te assurer en Afrique 
ce 


E chapitre est très important, parce que la situation 
C y est exposée avec une objectivité bien méritoire 
chez Pautenr, d'autant plus re s d'autent 
ins poriuue aussi, A monmen se manifeste, 
îe Y antennes RS De la voix d’un 
de Vichy estensiblement salué en cette qua- 
rétrospective contre lesprié 
Pen on expli- 


Rien de plus dramatique que cette scène tournante 
captant tout l'espace de I& te; que ces MaAnsions, 
s clairant dans l'unité de temps et dans la simultauéité, 
où se joue sous nos veux La tragédie. 
L'anteur met fjci ses dons d'écrivain au service 
de l'historien qu'il révèle en lui : il parvient non 
livrer de ses passions les plus 
légitimes, mais à s'abstraire de Nhüi-ème. La démons- 
tration n'en est que plus éclatante. Simplement, en 
vous découvrant ls théâtre du monde tel qu'il était 
en ce moment du destin, il sait que T! et la 
décision de ceux qui y avalent d'avance répondu en 
eux-mêmes, apparaissent pour ce qu'ils furent : un 
acte de foi, certes, l'impossibilité de penser, sentir, apir 
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Intensification agricole 
et logiques paysannes 


Afrique noîre, les nécessaires 
transformations des systèmes de 
culture sont souvent présentées 

Der les experts européens, Ou leurs 
épigones africains, comme une rupiure 
radicnle avec la iradition, assimilée à 
un Obscurantisme. Le grand mérite du 
livre d'Hugues Dupriez sur les Paysans 
d'Afrique noire (1) est de montrer au 

éraire, toute Ia railonalhilé des 


FE 


mais c'esl « la logique systèmes 
Éd dit l'auteur, « servir vole à 
in 2. 


inze ans d'observations patientes 
ei minulieuses permetient & Hugues 
Dupriez d'affirmer la ratlionulité de 
principes tels que celui de l'association, 
dans le même cham diverses 


rendus d'entretiens avec des paysans 
ilusirent les pratiques agricoles 
actuelles et leurs possibilités d'évo- 


provoquent tion des 
es ds tion existants, sans 
garantie de voir des 








Rovcsevelt, lui, deux actes préei ue- 

ment, pour qui alt voir, gl cer gro gr autrement, et, si on veut, un romantisme, comme disent culture paysans G@boutil & Ce que 
entrée en guerre, dont seule la date demenre incertaine. les «réalistes»: mais aussi Ia perception globale de Hugues Dupriez Le « l'incohérence 
Au Japon, des événements non moins précis confirment la réalité presente et des certitndes de l'avenir, donc »: qui, au Tchad, 

la proche mainmise totale des militaires sur La poli- le mouvement même de Ia ralson. encourage le colon au détrimen 
tique du pays et le grand dessein i iste sur er nc 0 
; à MORE N'HS PUR au Cameroun, prétend rationaliser le 
commerce des vivres Sans faire sensi- 

HISTOIRE PROCHE-ORIENT AFRIQUE 
VÉRITÉ HISTORIQUE OU VÉRITÉ POLITIQUE 7 LA LEGITIMATION ISLAMIQUE DES SOCIA  L'AFRIQUE AUX AFRICAINS. — Pierre Biamès. ESSAIS D'HISTOIRE AFRICAINE DE LA TRAITE 
— Serge Thin. .  LISMES ARABES. — Olivier Carré. eut étions Armand, Colin, Paris, 198, NOIRS AB RÉDCOLOMIALISME. — Jean 
À Editions la Vieille Taupe, Paris, 1980,  * Fondation nationale des sciences Re Suret-Canale. 


3AS5 pages. 

Serge Thlon ns sait pas — il le &it — 
s'il y a eu des chambres & gaz À Ausch- 
witz eb atllaurs: la réalité lul parait «l 
complexe qu'il se déclare <incupable da 
décider» ; mieux: 1 ns VOit pas æcont- 
ment, en conscience, (y pourrait) 


Mais 1 tranche. Mails Il décide. Mails 
1 décrète que, mème s' ef y a eu des 
gazages artisanaux », l'existence des 
chambres à gas relève de l'affabulation 
politique. IL en est «= convaincu 
que, renonçant, au bout de vingt-cinq 
pages, à l'étalage de ses € doutes Ianci- 
nenis», ! donne !a parole, pandant trols 
cents pages, & Robert Faurlsson, cet 
universitaire lyonnais pour qui ciss récits 
de gazage à Auschwits ne soni, à Fori- 


Même upposture chez celui dont 


-& Thion rassembls ici les innombrables 


titukions : hommes du pouvoir — polti- 
ques, oulémas — reMgion, citoyens — 
éducation. 

. Au terme d'une enquêéle tenace, métli- 
culeuse, l'auteur découvre que la réponse 


Correspondant du Monde à Dakar 
depuis 1958, Plerre Elarnëés er dens 


baines, lngulstiquez. À cette 
occasion, de solides mythes, la 
volon trice du 


pendancs des pays libéraux et de 
« réussite >. Contrepartie sans doute d’un 





prudents et les scientifiques : il admet système de valeurs dit € », point de vus d'abord analytique qui 
que les historiens ont le pius grend  EnPpost Gtftérent DS Jos OEM VDS permet cependant à cet ouvrage de déss- 
mal à dishinguer le vrai du jaux+. Aprés Olivier Carré le tout en ouvrant 18 ger avec nstteié le fll des événements 
quol. li soutient le faux eans là moln- vole à ce type de recherche. dans les pays d'Afrique francophone. 
dre gêne : «Les chambres à gaz ne sont AL C. A J.-P. À. 
qu'un bobard de guerre. Hitler n'a pas 

commis de génocide.s Au ES des 5 ï 

el'antisémitisme n'est pus le 

racismes ». SOCIETE 


On ne prendrait évidemment pas Ia 
pelne de signaler ce Lvre s'il v'étalt 
l'une des manifestations de cette offen- 
sive chacurantiste qui fait fureur actuel- 
lement : rébabllitation à peine déguisée 
du nasigme, résurgencs du mysticisame 
et de la pensée irrationnelle, réduction- 
nisme génétique et <blologisatlon» des 
phénomènes s00Iaux. Quand 1a6es-là 
s'emparent d'un peuple, elles conduisent, 
tôt ou tard, aux crémeatolres et Buz 
chambres à E2s. 

M.-T. M. 


qq 


DROIT 


oo 
LES CHEMINS DE LA REPRESSION. — Mireille 
Delmas-Marty. 


x FU.F., Parts, 1565, 2641 pages. 


Liste de «droit pénal» une 

* w 
rité pour re demander si ce droit De RTS 
pes travers ? Si la pains est CONfOEME 





LE NOUVEL ORDRE GENDARMIQUE. — Henri 


Lafont, Philippe Meyer 
*% Le Seull, Paris, 1988, 217 pages. 


St la peur du gendarme est le comimen- 
cement de la sagease, La majorité den 
Françals 


plus de deux millions et demi de per 
sonnes — Qui n'ont Jamais eu affaire à la 
Justice — ont délà leur dossier. Toui 
savoir sur chacun, tel est l'objectif pre- 


ts. » Ce n'est Das le fascisme 

disent justement les auteurs, mals:ajou- 

tent-ilz, non moins justement, c'est ea 
démocratis 


à la ralson et, en tout Cas, aux effets négation même ds la 2. 
qu'on en attend ? a M.-T. M 
ends où Hvre dois oRiestation Sénérems  BUIDE DU CITOYEN FACE À LA POLICE — 
. __ nn. Denis Langlois 


EE Lane RE FE. 


nm. 


% Le Seull. Paris, 1980, 198 pages. 

My sa-t-L pas un peu d'humour noir 
dans je titre eË le propos de cet ouvrage ? 
Sans doute le citoyen n'est-il pas totale- 
ment démuni face à la police: fl a des 
droits et ! est bon qu'il les connalas. 
Qu'il sache, par exemple, qu'un policier. 
hormis le de L 
pas fouliler son snc Ou sa valise, et QU'Il 
2'a pas non plus À contrôler l'identité des 
personnes qui l'accompagnent dans ga 
voiture. Mels entre savoir ot réagir, in 





lagrant délit, ne peut : 


marge est telle que le livres de D. Lan- 
giols est moins un gulde de 


gue le combat démocratique se joue aussi 
ce niveau: ai efout commence IOrs- 
qu'un sergent de oille lève un œil soup- 
ronneuz dans Doère direction », rien n'est 
eut-être encore perdu lorsque des ci- 
oyens Ont le courage de ne pas Daisser 


les yeux. 
M-T. M 
LA TORTURE. — Michel Ternicien, Daniel 
Bacry. 


X Fayard, Paris, 1989, 455 pages. 

On n'a jemals autant parlé des droits 
de l'oomme, On ne les a jamais autant 
bafoués : loin d'être une sarvivancs des 
temps berbares, la torture demeure l'un 
des principaux lnatrumenta de la réPres- 
sion. Localisée gutrefols dans quelques 
régiona (Rome, Grèce, Europs de l’Inqui- 
gition), elle est devenue planétaire : plus 
de solgante pays en font un Usage 6ysté- 
matique: beaucoup d'autres les aident 
(x séminaires », formation des tortlon- 
balres, fourniture de matériel). Centrée 
jadla sur des minorités (chrétiens, fuifs, 
hérétiques), elle s'est généralisée : u'im- 
ports Qui. pour n'importe quol, peut, 
dans bon nombres de pays, être S0umLs 
à la question Il faut lire le très aub- 
stantiel dossier que publient M Terni- 
cten et D. Bacry, analysant les multi- 
ples aspects de 1a torture (la torture 
dans l'histolre. la torture aujourd'hul, 
les implications de la tortue), 11 dénonce 
cette gangrène qui sl l'on n'y prend 
garde, ga£nera bientôt tous les pays du 
monde, 


BL T. 





———__— 


* Etüitions sociales, Paris, 1980, 276 p. 


Voici un recuell de dix études publiées 
sous des formes varlées au Cours des 


intéressant qui nous fait attendre avec 
impatience le quatrième volurne de FAfri- 
que noirs. Ta 


LA BALKANISATION DE L'AFRIQUE OCCIDEN- 
TALE FRANÇAISE. — JosephRoger de 
Benoist 


Les nouvelles éditions africaines, 
Daker-Abidjan-Lomé, 1979, 283 pages. 


par exemple. 
Jasqu'à ls Cinquiéme ublique, 1e3 
autorités françaises avalent té à faire 
un choix. L'auteur montre que le général 
de Gaulle tranche net avec s0n projet de 
Communauté qui allalt consacrer la dlvi- 


difficul 
L'abondance de sa documentation en fait 
aussi an instrument de référence. 
. J.-P. A. 
LE VILLAGE PIÉGE : URBANISATION ET AGRD- 
INBUSTRIE SUBRIÈRE EN COTE D'IVOIRE 
— Ouvrage collectif 
k PU.F., Paris: LU.ED. Genève, 1958. 


Jaut inporter 
règles de fabrication...» Dès Jors, 1s logique 
du système ge duvois. Pour eux : cs 


in porte les 
- l'appropriation privée du sol, engengrant 
l'exode rural et 1 


‘aggravation des 
inégalités. La prolifération des bidonviller 
à la lisière des grandes villes africaines 
a ou ne Peles falbiesses 
de la ot Te LE 


blement mieur Que les bayam- 
sellam (2) ilettrées. La nrélendue 
rôle, La plupart du Lemps, que Hilo 
» a » TO 
duire le Le dans Péconom ie dite 
marche — c'est-à-dire coloniale, — 
ce dont, généralement, il Jinit par 
A en cuire : si, qar er os Que 
vivres avec l'argen 
cure le coton qu'il à CUITE, cela iui 


lors, on peut se demander pourquoi 
ël continue à produire du coton : c'esf 
que ce paysan a besoin d'argent pour 
satisfaire quelques besoins essentiels, 
éclairage, vêtements, sel. et que le 
coton est le seul produit achelë sur la 
place en quantité importante et à un 
prix stable. Et il ne peut qu'en Être 
ainsi, en dehors de toute diversifica- 
tion de l'économie par l'artisanat ou 


créatrice d'un 
nombre imporiant d'emplois el une 
de prod: é 


nue de briser, loute Dossibililé d'in- 
TS ion inrLeTre ro des 

és propres, Comme l' me à 
sa manière un pDatriarche rwandais 
cilé par Hugues Dupriez: «a Si ks 
colonialistes n'étalent pas venus, nous, 
ici, nous fabriquerions matntenant des 
houes et des machines plus que tout. » 


où la situction vivrière s'est la plus 
dégradée dans le monde ces dix der- 
nigres années. Mais faudrait pour 
celza que les Afrimins eux-memes 
accentuent la réflexion et lu recherche 
sur leur propre réalité. Peut-être le 
liore d'Hugues Dupriez persuadera-1-il 
Les 


nr ajricains que 
l'agriculture iraditionnelle de leurs 
esi d'investigation scienli- 


FRANÇOIS DE RAVIGNAN. 


(1) Hugues Dupriez, Paysons d’Afri 
noire, Terre et Vie, 13, rue Laurent-Del- 
vaux, 1400 Nivelles, Helgique. Distribué en 
France par la librairie de l'Harmattan, 


a rues à Yaoundé En l'englals to buy 
et io self, acheter et vendre). 


CINÉMA 


DU CINÉMA SELON VINCENNES. 
*% Lherminler, Paris, 1979, 2932 pages. 


g verlés qui conpsenr ed 
de la qualité de l'enscelsnement et da ln 
on sont 


avent tout ia lecture du texte de Claude 
Balblé Un dispositif parmi d'autres. 


de Claudine Elzykman Fafre penser lie 
cinéma, de Serge La Pérop, Phoio et Cie, 
le jiüm de l'événement, et de Jean-Paul 
Fargier Quelques pages arrachéss au livre 
de mes prellles. 


Chr. Z. 
























collections 
manuscrits inédits de 
romans, poésie, essai, 
théâtre. 
Les ouvrages 
feront l’objet d’un 
lancement par presse, 
radio et télévision. 
manuscrit et 


TEL 887.08.21. 
Conditions fixées par 
contrat. Notre contrat 
habituel est défini par 
l’article 49 de la loi du 
]1 mars 1957 sur la 
propriété littéraire. 


penses ue sehle 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 





ONU 


Au Conseil de sécurité : les tenta- 

hves d’assassinat de personnalités 
rapid en Cisjordanie. 

LA demande du délégué de Bahrem, le 

A Conseil de sauté g'est réuni je 3 juin 

à la salte des tentatives d'assassinat dont 

avaient été victimes en Cisjordanie les Page 

et E-Bireh. Le 5, 


&e Nopiouse, Ramallah 
14 voi contre 0 et avec une abstentian Œtéta- 
Unis), 2 condamné ces tentatives tout en 


en tant que puissance 
protection 


tant qu'Isreël, 
oczupante, ait Pas ASssuré une 
à 18 civile 


… et Îa répression massive en 
Afrique du Sud 


Au terme d'un débat entamé le 4 juin, le 
Conseil de sécurité à adopté à l'unanimité, 
congdanmmant l'Afri- 

7nassive 


quer » de l'ONU. Réltérant la 
légitimité de la lutte peuple sud in 
conte l il demande ‘il 
soit mis d à ia violence 

contre lui Le sur ce sut avait été 


entrepris à la demande du président du groupe 
efricain. 


Renouvellement des mandats de 
forces des Nations unies 


ne EE TS RES COUR CUS 
ne participant pas au vote), le Consell de 
sécurité à renouvelé Pour six mois (jusqu'au 
novembre 1980) le la Force des 


unies au Liban CFINUL) un 
six mois, jusqu'au 19 décembre. 


Les travaux du Conseil mondial 
de Palimentation 


Le Consell momlial de l'alimentation (CMA) 
Cu DNS UN Re SR Session 
ministérielle à Arusha du 3 au 6 juin. Les 
en eq 
ont été DR pe ns ver 
Jugeant les perzpectives particulièrement gra- 
ves, le Conseïl a estimé que « Za sécurité ali- 
DE Ne Pers Tr un système 
UE PR es duos e US 


JANINE DTORES RE pee es aimen- 

UE 

Le Consel a fait le point des stratégies 
par Ux Pays 


RCCOTü 

la constitution de 
un «élément ensen NL, 11 & rOCOMMANTS EUX 
A te An ne ne ÉN  EUNEES 


nouveau qu 
D'RSNOUEE sur ie té, qi Drévoirait 
réserves, en constituerait 


— La Commission du &ésarme- 
aaeni terminé Le 6 #22 sessi 
le D'mel Un DOS de dépens a débuis 

« 


adopté deux 
atoélérer 
propositions pps > de méocaiions sur aur Le 


uant at comité du 
ne: 


7 désarmement, ne 
ces tra ur le 12 juin pour le deusième parte 
30 session Ce 


RENFORCEMENT LA INTER- 
NATIONALE, — experts OOuDernementaur 2e 
sont réunis, le 27 mai TN New=YOrX, pour 


Poursuivre 
Pme 2 à ens permettant la miss en 
da In Ale de 2IN8 cu Le ce ferenent dE 1e 





RE ji ni 
on in) 


Ce NUL 


AR FRET 







SSS 
Doré su. 08 sujet à Je prochaine Scion da Léseem 


Cons, De eg _— __. ë NencTers 
depiis Mai pOur travauz sx qQuaran 
— a eraminé 


Le Conseil da 
suation dans le territoire Ges Îles n Pacifique, sous 
émintrasion des EASE-Unis, Ile pis CON Rance 
du repport de 


la Puissance aiministrante et entendu 
divers Pétitionnaires. 


TION. — Le comité de la décoloni- 


normes 
pendance, le 50 Julliet. Les autres cONnCeT- 
nent les les Caïmanses, Pitcairn, Sainte-Hélène et les 
les Vierges dritunniques. 


AIDE AU PEUPLE DU KAMPUCHEZA. — Les 26 et 
nr pote ee 


Rumpaiisies au kampuchéen Heu à 
Fans ets 
rouns secrétaire général de TON. 
se sont engagés verser de 
novséies PR Le DOI de LE ni. 


de dollars aux programmes du haut commissa- 
He Le Nations unies pour les réagi de l'UNICEF, 
du C.I.CB., du PAM et üe la F.A 


COMITE PLENIER SUR LES de 

négociations la eopérañion, économique Pnier- 
sur 

nationales, Le corrité plénier sur les questions écono- 

mnÎiques a a terminé le 14 mal es deurième session de 

Jon& pour 1980. Selon le présldent, les travaux menés 

funquà présent ont pas Produti de rénuiiat re 


COOPERATION TECHNIQUE ENTRE PAYS EN 
VOIE DE DEVELOPPEMENT. 


RES TES CRE à impicciose Es le 
J es dm: 

création d'une in de satellites de 
contrôle, un groupe d'experts DaUTZ 


INFORMATION. — Le comité de l'information « 
acheté 50 9 16 mal Il dott à 
nouveau se réunir Eu 4 au 22 août, ajin de former 
des de la pro- 


. — Lors d'une ses- 


De PO Seti de 

Programme des Netions unies pour l'environnement 
Eu, s'est réuni en session annuelle à Nakrobi 
29 avril. À la demande du egroupe des 77», 

d'a voté Varrêt da toute PUR nee Er 
Sud en raison de sœ de dévsloppement 


la communauté 

garde contre Les déchets chimiques ef sur l'obser- 
TOryents sion 

— Onze pays ont signé, le 17 mai à Atiènes, un 
traité visant à réduire ia pollution tellurique en 
Méditerranée. , 
eo — Au terme de la réunion annuelle de 


d'administration ie. 


New-York du 19 au #0 nee 8 N 
unies pour l'enfance (UNI ou  p æ  ensronsé 
un budget de 244 millions de dollars qui, en Plus 
l'assistance à cent diz Pays dons le monde, com 
SD PONS 
Le conseil a aussi ls continuation Œu pro- 
gramme de secours au KEompuches et dea nouveauz 
Programmes re la Sornalie, à l'Ethiopie, 4 l'Ou- 
mbabzes. 


Hp 


terre en Thaïlande. Dans le même temps, vingt-trois 
mille cent Re réfugiés ont quitté les pays 
de premier asile dans La région pour étre réinstallés 


SU SR nee 


l’ensemble des achoités décisions de 
POrganisstion durant 30 Et (1977). 


Cour internationale de justice 


Arrêt dans Faffaire des ofages 
détenus en Iran 
L: Cox internañionale de justice a rendu 
du € en diplomatique et Dmlire des 
à Téhéran 2. 


Etats-Unis 

Ta Cour à décidé : 1) ue l'Iran a violé et 
continde de vidler des oUlez dont ji est 
ni rer bp ns 
ergagent Sa ; e gouvernemen 
iranien doit assurer la tion immédiate 
des ressortissants des Etgte-Unis détenue en 
otages et restituer les locaux de l'ambassade ; 
#) aucun tique 
e des Etats-Unis ne peut être re- 


Té- 
le préjudice causé aux Etats-Unis : 6) és 


formes de cette réparation seront réglées par la 






TZ A 


| 


(& rune I 


D? Ù 1 
L, HO DNA 





points 3 4 : unanimité; point 5 : 12 voix 
contre 3, point 6 : 14 voix contre L Une opi- 
nion & jointe 


Organisation mondiale 
de la santé 


La trente-troisième Assemblée 
mondiale 

R EUNE depuis le 5 mai à Genêve, la trenie- 

troisième Assemblée mondiale de la santé 


qui leur 
ment et 


fudicieuz 

lisées et les activités décentralisées 2. 

RDS CO CN CAD PES RES 
la déclaration et les recommandations de le 
réunies conjuints CET ONICES ane Paie 
tation du nourrisson et du jeune enfant, qui 
s'est tenue à Genève en octobre 1979. Un code 
in de commercialisation des substi 


membres 
cours de L 


Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel 


Quatorzième session du conseil, 


de 
sième conférence LS de l'ONUDE à Ron 
Delhi, qu'il avait Re ous 
A cet effet, il a fixé certaines priorités pour 
les programmes d'activités en 1981 et € 162- 
ps. eur ls 


ms 


a 


AL ii \ AAA A SSSSSS 





Groupe de la Banque mondiale 


Prêts de la BIRD 
A Banque internationale pour a TeCODE- 


—Huroc ( 2 mai) : $s millions de dollars 
cider à a réaluation d'un projet Ue Généoppenent 


nr tre (22 moi) : 83 millions de dolurs pour 
uymenéer La de coton ;: 


produchon > cs 
Deneñclé le S juin dun pré de 01 millons de 
. Dour jinancer des RS à environ 


Re ” 138 
Po mio de dors (23 mat) ad 
es mai ions de detis 122 Jin) LT: 
8 grojet 
d'éduention fondamentale dans neuf États de /L 


’ Dub és Corée (23 ai) 

1 : 50 millions 
dons Térecédés à ls Souiéte de développen de 
prises da conditicinement de produits agricoles : 7 


| Eu 1 s (4 MES EUR D 


KR ANSE 


. ph Ho hi ni 


monde Et. seule année _— raide de 
l'ONDDI, représente pour l'institution 
0 millions de dollars d'assistance technique 
(18% de plus que l'année Rene Le Le 
rappelle aussi la 

l'ONUDI en une institution inerte 
l'ONU. intervenue l'an passé. 

À la veille de 1a réunion du conseil, le comité 
permanent de l'ONUDI avait tenu à Vienne sa 
quetorzième session, du 5 au 8 mai 





RE _PEnb Sn ments pee 
UE. — 
? membres ds 


coHoque international sur la gesiion 

conieminés par des émetteurs alpha. 
ORGANISATION DE L’AVIATION CIVILE 

INTERNATIONALE. — Une réunion régionale spé- 

clale eur La navigation aérienne s'est Does à Paris 

du 3 ou 13 Juin sous Les auspices de l'Organisation 

de l'aviation civile internahionale (OPA J. Eîle 


arpenue à LH GCCOrd certain 
pe dt 4 ens et rmiéihoes destinés "a faciliter 


ei à Eméliorer la plantiearion aultinationale du 


gtions pu 
mois de juin rO.A.CI., Le Programme des 
Nations Jus Jour le développement (PNUD) a 
approuvé l'octroi de nee de 10 millions de 
la création l'agrandissement 


uér 
et dens région Asls-Pacifique. Il @ aæpprouvé 
? un projet de grande ampleur, d'un 
tofal de 2 520 650 dollers, concernant la gestion 
et l'erploit de l'aéroport de Sanug, qui seTu 


f 
titre d'un crrangement de partage des coûts, 
— L'O.A.CJ. a annoncé à La fin du mois de mai 
ha! à tous ses Etuis membres 
d'un document renfermant des spécificufions nor- 
mnalisées et des indications concernant ia mise en 
circulation d'un nOUDEOU PASSEDOTÉ POuDEnt dire 
lu par ordinateur. 
5e nouveau document de voyage veut être émis 
le forme d'une carte distincie ou sous la 
forme ur n ltpret dons Jequel peuvent être Gpposés 
des visas et des ment 


© ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE 
ONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARTTIME 

Le gouvernement de Guyana est devenu, le 
13 mai, Le cent diz septième membre de l'Organi- 
sation tale consultatioe de La navi- 
gation maritime (OMCI). 


@ ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA- 
VAR — ae de 
la Conjérence internationale du 

Det une shnton {te de. FO 

ren du travafj (O-I.T.) sur 
eruminé uns série de mesures pOur in {fier 
l'action de l'O.I.T, en que de l'élimination de l’apar- 
theid dons le dornaine 
— Queique 


7 
— L'O.I.T, vient de faire puroître La trente. 
nu édition de son Annuaire des statistiques 

travall publié en trois langues (français, espa- 
gnoX, œnginis). | 


SLR A ONE Ou DR MATIQNS UALES POUR 
L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE (FAO. 
ait ‘On nai, -dœrès son - bulletin Rp 
D De D EN ne une récole monmlkule 
gr es 
PUS, dé Blue, qu'en, FN). conne protuséton, de 
céréales secondaires (soit 
2 % de Plus que Fan passé). Les porpeciiaes san- 
aussi relativement bonnes pour les pre- 
miers riz de printemps récoltés dans l'hémisphère 


— En Coopération avec le programme des Nations 
unies pour l’environnement, Le ee 6 à 


el 


avait 
pour 19 million de dollars 
à iffre d'aide d'urgence, on rehon de à 


ANISATION DES NATIONS 
L'ÉDUCATION, -LA SCIENCE ET LA CULTURE 


L.=.2 

Nrommentuss à & vingt € nième 
érence , qui doit — tenir 
prochain, 


les priorités du Cr Programme 


É pe ls directeur 
cr M’Bow. pere 


Programmes Ouvernementanx de 
L'UNESCO, z 
& a que TE la Der neMeRial, La 
pm ho hadrologique internationct et La 


atien 
PILE. rende ts Een, sers d'œutre part cecordée à 


. 
} D nl A À 


D) 


End 


— Colombie : 150 mlions de doUsrs (2 mai) 
moe, le cures frire pes ie 


FERUIE mie 2 ons de dollars (EE fin) FO 1e 


Le Pydro-électrique ; 

SE a (29 mo) : 25 miles 2 dobers pour 

_ ee D'asnne ETLors 
ezpension et l' se (29 mci) 


Pour l'expo 
Cebu, Iloilo et Zomboanga et @ m pra Lee 
ilions de dollars 
Gen) De Pour l'amélioration de routes es dens 


— Portugal 29 mai) : 50 millions &e 


Sallarg pour 
supmenter lu: production sylpicols grêce à un rie 


— Fidjt (2 qui 
ur prôjei LE à thai ions . Aoû : 
du sente da Monasve et l'uffonction deux 
Sénéraisurs à le centrais de Waloa; 


Len 
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— Mecique (® fufn) : 160 millions de dollars 
réolsution d'un projet d'irrigation dons les 

de Kooen (9 : - , 

= ; mülions da doliars 

Le jinencement d'im: 

ds bi dé poriahons de matières premières 


YION NALE DE DEVELOP- 

. — Z. on internahon ÊDE= 

pri gr le DoNGNe mondes, 
dern es: ssmainesz 

dits en Joveur des paye aufoants : 


pour accrotire la 'engrais ; 20 mullions 
de dollars {2 ju Û 7 
moderniation de plume de Jin ArOfrEmme 48 


dans quatre nces côtières et 25 
dollars (18 Juin) pour l'innortaben d'eau di de 
er RE Premières pour la production e d'en- 


_ os, 167 "vlions de dollars (22 mal) pour 


UR PTOÎTEM loppement ruroi en 
ons de dollurs (D juin) affectés à ne de 
développement agricole ; 


_ dlique crabe du Yémen (22 mal) : 17 MmU- 
Hons de dollars pour le jinancement d'un projet de 


— Inde : deus crédits (23 mai) dont l'un, 
300 millions de doïllurs, 
permettre la réalsation de 


— Mali (22 mai) : 8 millions de dollars pour la 
réalisction d'un projet de développement industriel 
ei des ac traditionnelles par Fintermédiaire 
de la Banque centrale du Mali; 

— Sénégal (25 mai} : 3,3 mülions de doïlars pour 

les devises nécessaires à des études dans le 
secteur énergébique ; 


? 
— Ghana (29 ‘: 25 millions 
ie me de dollars ajjectés 


Programme ; 
— Birmanie juin) : 50 millions de doliers pour 
te . 


La ur Ddarrage à buis multiples : 
— Comores (5 Juin) : 52 mikons de dollars pour 
sugmenter la production de noix de coco et üs 


Sos de nent a ef CN Rour 
La construciion de trames d'accuell et 

gairez ainsi qus lPociroi de cu logemen 

La ville de Maseru et 4 m de dollars (16 juin) 
PES Au Sous Dbtes à She nue 

e 
cemen projets de développement : 

— Tanzonlie : 14 millions de dollars (5 juin) pour 
la construct de condiblonnement de 
1h ef 30 millions de dollars (16 fuin) pour aider 
ru gt Pb dpt dans 
Is région &e l'ile Songo Songe : 

— Ewande (9 juin) : 21 mülions de dolers pour 
M plantation jorêts produisant du bols de 
chaujjage ou du bois ds cons . 

— République populaire démocratique du Yémen 
f9 Juin) : 132 muüllions de dollars Pour Ic réalisaz- 
tion dun projet d'alimentation en eau à Aden; 

— Zaïre (9 juin) : 11 millions de dollars r Le 
financsment l'un projel visant à doubler Are 
Œuction de snalr au cours des sir pra 


années ; | £ 

—— Somalie (12 juin} : 6 m£lions de dollars pour 
ur projet de promotion de l'exploration pétrolière ; 

— Madagascar {12 Juin) : 5 millions de doïlars 
consentis à la Bankin Ny IndoOstria pour ses opé- 
rutlons de en javeur des aotivités artisanales 
et des pati et moyennes industries ; 

— Sri Lankz (12 juin) : 30 millions de ävllars 
pour le jJinancement L'un programme d'adduction 
d'eau et d'assainissement dans la région de Colombo; 

— E£ 16 Juin) : millions de doilars 

ue ttes ver dans le cadre de La 
promotion des 


OPERATIONS Ur A MUEs DE LA BANQUE 


MONDIALE ET L' TION INTERNATIO- 
NALE DE D: , — Le 28 Mai, un prêt 
de la Boenque mondiale de 50 mfhions de dollars, 
assorti d'un crédit de l'Association internalioncie 
de (IDA), de 50 mällions de dollars 
également, & été à l'Egypte pour akisr à 
la. réal -. d'un. Drofet “le. flon de- gas 
au Caire son la Pupouasis-N' 

a recu, le 29 aai, un prêt de le Banque 


SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE, — 


Quatre opérations de la Société financière in 
nationole {S.F.JI.) ont été annoncées : 
.— Investissement d'environ 2,29 mdllions de doi- 


Lars, le 20 mai, dans la Korea Development Finances 
Corporction D.F.0.}, en République s Corés, 
pour & tation du capital s0 

de cet organisme dés transjormé en banqus 


— prét de 14,7 müllions ds dollars, Le 2 juin, à la 
société Radoje Kakic en Yougoskvis l'expen- 
ston de sx production de matériel de erment ; 

— Investissement de 3 millions de dolcrs, le 
5 juin, pour aider & la construction 
Dakar (Sénégal). Le prêt a été consenti à Novotel 
SIEH (Société d'investissement et 'erplotiaiion 


— Investissement de 2050008 dollars, le 11 juin, 
dans la construciion d’une eine DroémciTIee de 
ciment au Sierra-Leons. Le prêt a élé accordé à Ia 
Sierra Cement Company ; 


— Contribution d'un montant de 1Lii9 millions 
dollars dans 


plat et l'extension des 
bons evtintuntes da la société bénéjiclaire du projet, 
Vitro Flotado au Merique. 

EMISSIONS D'OBLIGATIONS DE LA BIRD EN 
DEHORS DES ETATS-UNIS. — La Banque mondiale 
et un syndicat de banques ayant à leur tête ia 
Banque de Paris et des Pays-Bus ont signé, le 
12 juin, un pour deux émissions de bons en 
dollars des Etais-Ünis sur les marchés en dehors 
des Etats-Unis. Lu première émission, d'une durée 
de sept'ans et d'un montant de 300 mäiklions de 
dollars, poris intérét à 10,25 % payable annuelle- 
ment le 15 Juin ; la seconde émission, d'une durée 
de cing ans et d'un monfani de 200 millions de 
dolcrs, porte intérêt à 9,75 % également payable 
le 15 juin. Ces deux émissions ont ëté publiquement 
ojjertes au pair. 


mondicle, a en 
abandonnerait ses fonctions le SD juin 1981. 


Banque arabe pour 
le développement économique 


Sixième session annuelle du 
conseil des gouverneurs 
EUNI ie 16 avr à Doha (Qatar) pour sa 
R sixième session annuelle, le conseil des 
gouverneurs de la Banque arsbe pour le déve- 
loppement économique en Afrique (B&DEA) 
a exéminé l'assise financière et les perspectl 
d'activité de la banque. E & demande qu'un 
vrograrme d'activité quin 


eh cree or ES 


, ce à ses besoins en devises pour Le finan— 


Banque européenne 
d'investissement 


Prêt à la France, à FIrlande et à 
lltalie 


A Banque européenne d'investissement 
a 

et or vants : 
— ce (20 mal) : prêt d contre-valeur 
de 10 millions de francs (1,7 million NE DORE 
doure ans, à 12,90 %) pour le financement d'une 
usine de sine de roche volcanique à Saint-FJoy- 
les-Mines, près de Clermont-Ferrand, ce 
& été attribué à Rockwool-1s0labion ; 

— Irlande (30 maï) : deux prêts d'une contre- 
vekeur totale de 23 millions livres irlandaises 
(34,2 millions d'ie.) à l'Electricity Supply Board 
& à 2 vertu des dispositions des Ke 

‘0 en 
de l'adhésion de ce au 
européen). 20 


AU CONSEIL DES GO : FEXSMEN 
ds le 5 rondes nn men 
AELTS TE 
pOsÉ nces des nauj Etats 
mernbres, s'est réuni le 9 ain à DOUTg 
Le ft inacrit à son ordre du jour 


soit une augmen- 
à 197$ (21883 mu 
Hons d'u.c). La Banque a octroyé 2281,2 millions 


d'u.c. de préis sur 6es ressOurces en faveur 
d'investissements ind: tiques ef d'autres 
z dans la Communauté. À ca montant, 


n}rastructures 
s'ajoutent 27: müllons d'u.c. de prêts consentis 
sur !ss di nouvel instru: 


SRE CONLTRU- 
nautaire d'emprunis et de préis, appelé <ejaciité 
Hs 1e on dével es er Per ë 
aux ns 
des D er de déclin EPÉnstriel. D'autre part, 
les ae hp dm en ue ne 

8 fLt CONCIL DEC OMIRUTAU 

LE Sn à *eSSoGiE tion ou de cocnération onf 
., Ile se sont élevés en ejjet à 512,9 mil- 

ie en 1979, contre 2217 millions d'u.c. 
en A 
Le des gouverneurs & pris note d'un 
repport sur les perspectives C'actioliié à moyen 
terme de ic Henque exeminant les développements 
possibles, tant à l'intérieur qu l'extérieur de la 
Communauté Sur ces bases, 1 a été décidé d'exs- 


dernière augmentation décision du 
gouverneurs en aie du 19 juin 1976. 
de la Grèce, Le le janvier, porliera ce 
caplial à 7200 maällions d'u.c., dont 927,71 mu- 
Hons versés 


ions d'ue. (78 millions 

PE Enr Tee PS den den 
n barrage fe cer s 

d'üe Mouriee. D'une de diz-neuf u 

porte intérêt à 8 %, compte tenu d’une boni/ication 

d'intéréi sûr les ressources du Fonds 

européen développement. 

FRET EN NOUVELLE-CALEDONIE — Un prét 
d'une contre-vüleur de 7? milMons d'u.c. (pour dit- 
huit ons, à 5%, compte ienu d'une DoniAcation 
d'intérét sur Les ressources du Fonds euronéen de 
développement) a été aocordé le 29 mai à La 
Nouvelle-Calédonie pour oontribuer à l'aménage- 
gement hydroélectrique de la rivière Néaous. Ce prêt 
datervient en vertu de la dévision du conseil des 
ministres des communautés 
1976 accordant Le bén 


aux pays el Oufre-TR£T ayant GUEC CET 
tains pays membres des Hens particuliers. 


Banque des règlements 
internationaux 


Cinquantième rapport annuel 


À Banque des règlements internationaux 
(B.R.L) a publié le 9 juin son cinquantième 
rapport annuel À l'occasion de sa cinquantième 
assemblée générale qui se réunissait le même 


Jour à Bâle. 

Commé chaque année, le rap dresse 1e 
bilan de Ia Banque pour l'année et dont 
l'assemblée 


& pris acte. Elle à approuvé le bilan 
au 31 mars 1980 dont le total s'élève 
24 409 416 167 francs or (un franc or équivalant 
À 0,290 322 58 grammes d'or fin) : elle a également 
approuvé le compte de profits et pertes qui 
accuse, pour l'exercice, un excédent total de 
54966432 francs or, après déduction des frais 
d'administration Après transfert de 
3989054 francs or à la provision pour frais 
d'administration exceptionnels, le bénéfice net 
de l'exercice s'élève à 50977378 francs or. 

Sur recommandation du conseil d’adminis- 
tration, l'assemblée a décidé de distribuer un 
dividende de 110 francs sulsses par action au 
titre de l'exercice clos le 81 mars 1980, ajnsi qu'un 
dividende exceptionnel et non renouvelable de 
25 frencs suisses par action à l'occasion du 
cinquantenaire de la Banque. Le dividende total, 
qui s'élève ainsi à 135 francs suisses par action, 
sera payable le Jer juillet 1980 aux actionnaires 
inscrits sur les registres de la Banque à la date 
du 20 juin 1980. Comme !{l est indiqué au bilen, 
un montant de 17977 378 francs or a été affecté à 
cet effet rh sur le bénéfice 

L'assem] a également décidé de trans- 
férer 13200 000 francs or au fonds de réserve 
générale, 1 000 000 de francs or eu fonds spécial 
de réserve de dividendes et 18800 000 francs or 
au fonds de réserve libre. 


e FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL. — 
Le Fonds monétaire international (F.M.I.) a donné 
eon accord le 16 mai, à l'achat par la Roumanie d'un 
montant équivalant à 121,25 millions de droits de 
tirage spéciaux (D.T.S.). dans le Cadre du mécanisme 
de financement compensatoire, les ezporintions de 
ce rs ayant accusé un fiéchissement en 1973. Son 
déficit commercial & doublé en 1979, atteint 


milliard de D.T.S. 

: — Le FM.I. ao également approuvé des crédits 
estand-by» au bénélice dea pays suivants : Malow 
(13 ma&l), réquivalent de 49,875 millions de DTS,. 
des deuz prochaines années pOur sOutenir 

le programme économique du gouvernement {en 
mäme temps, un crédit « stand-DUy » approuvé per 
Le Fonds Le S1 octobre 1979, a été annulé) ; Uruguay 
(14 mai}, l'équivalent de 21 milHons de D.T.S. au 
douse prochains” ur 3 Yougosiarie 


Le D _ ‘Le en Pa que Fe 
nnoncé, Le 13 n, Qu'i accep ea uts 
l'article VIII du Fonds, poragrephe 2, Jet 4 

— M. PN. Houl (Inde) a été nommé le 2 juin 
directeur du département des banques cenirales au 
Fonds. Ji succède & M. Roland Tenconi (France), qui 
avait été nommé directeur de l'administration en 
Janvier 1960. 

° UE CENTRAMERICAINE D'INTEGRA- 
on PSS OMIQUE, — La Banque ceniraéri- 
caine d'intégration économique (B.C.LE.) a aphbrou- 
vé Le 25 mai un prêt de 3 500 000 dolicre à l'Institut 
ricaragueyen de l'énergie pour financer la recons- 
truction, dans plusieurs départements, des réseaux 


à , 


de distribuiion d'électricité endommagés lors des 
afirontements armés de 1973 ef 1979, 

Deux autres préis Onf élé accordés Le Ii juin 
L'un, da 1 600 000 dollars, est octroyé à la Faderaciot 
Hondurena de Coopsralitas de Viviendas, du 
Honduras, pour financer la dernière phase de 
âeuz projeis de consiruciion de maisons sue 


spprovixionnement en 
éaz potable de in cone nord de La capitale. 

— La B.C.IE. a souscrit un arcort Île 14 mai 
avec Ja Société générale de Banque de Belgique, 
en vertu duquel cette institution fournit un prêt 
à long ferme d'un montent de 25 000 000 &e dollars, 
qui sere affecté au financement de projets de 
développement publics et privés dons Les elnq 
Pays de la B.CIE. Ce prét., dont l'intérêt sera 

sur ia buee du taux d'intérêt interbancaire 
de la place ds Londres, est rembourscble en diz 
ans, y compris un délai de grése de quairs ans. 


cDec le PNUD pour Ia réclisation de 
projets de dans les gays mempres. 
IL a aussi de érabon tech- 
nique non Le arec la Banque interamé- 


sulranis 
— Bar : 2 millions de dollars à l'aide du 
Fonds spécial Dour à réalisciion d'un profet d'injra- 


Bahamas : $ millions de dolisrs à laide des 
E 


niques : 705000 dollars à 
La British Virgin Isionds Company Limited 
favec garantie du gouvernement), pour le dévelop- 
pement des pécheries ; 

— Grenade : 107000 dolicrs, à l'xile du Fonds 
spécial, pour développer l'éleruge de moutons à 


Ca 
— Guyana : 4 milHons de dollors à Banka-DIH 
ne Pour Jinoncer un profet d'expansion Yndus- 


rielle ; 

Poadn sl noi Le Mie ue du 
onds por (1 Oo" 7 Prof ou 
vernemental de développement de Fire aure 


routière, 

Un prét additionnel de 34815 dollars, & l'aide du 
Fonds v , & élé octroyé à Harmony Esiutes 
pue Pour la construction d'un hôtel à Rodney 

ay. 


@ BANQUE DEVELOP- 
PEMENT. — Sepi préts ont été œnronces 
t da Banque inieram 


& 
3,25 %) destinés à accroître le cheptel dans ce 
; Ce programme ent réullsé par la Banque de 
agricole de Panama; 

— Guatemals (15 mai) : 500000 doltars (à l'aide 
du Fonds de social, pour quaranie ans et 
à 1 %) pour le modernisaiion des méthodes de 
culture d'un grouper de petits jermiers dans un 
L'un d'aessista _ nus due nues de 

" ace 7 mon 
53 000 dollars ; 

— République Dominienine f29 mai) : Intestisse- 
ment de 150 000 dollars (à l'aide du Fonds Ténésut- 
Hen cüministré per lu Banque) pour la construction 
eue usine de Conjiserle dans la région de Boca- 
dorer f29 mai) : 500000 doliars Lt 1. 

ondes progrès pour trente ans, 
destinés au financement d'un programme de dérelop- 


Pays avait déjà L prét Le Paie “ 
ur UT ñ 
9 millions de dollars à l'aide des rrmoerées 
interrégioncles de la Banque, pour vingt ans, à 
5,25 %) pour aider à la remise en élat d'une partie 
du TÉSEAu TOUËIET : 
— Merique (8 juin) : 170 millions de dollars {à 
l'aide des ressources interrégionales @e le Banque, 
Pour vingt ans, à 58,25 Œ) pour la réclfsction d'un 
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Association européenne 
de libre-échange 


Réunion du conseil ministériel 
E conseil de l'Association européenne de 
libre-échange (AELE) et le conseil mixte 
BELE-Finliande sg sont réunis au niveau 
ministériel le 11 juin. Cette réunion, qui mar- 


quait le vingtième anniversaire de l'Associa- 
tion, s'est tenue en Suëde, à Saltsjübaden, où 
la convention de Stockholm avait été négociée 
en 1959, aboutissant à la création de l'AELE 
1960. Les ministres ont souligné que <ig 
coopéralion au sein de lAssociation a présenté 
et continuera de présenter une grande impor- 
tance pour la promotion du commerce, La crois- 
sance économique et l'emploi dans les vs 
participants. 3 ont indiqué que les Dire 
de l'AELE. continueront de centrer leurs ef- 
forts sur la consolidation du libre-échange et 
le parachèvement de l'élimination des droits de 


douane par la suppression d'autres obstacles au 


coromerce. | 
En ce qui concerne les perspectives écono- 
muques, les ministres se sont déclarés « pré0c- 


cupés par la persisiance de taur d'inflation 
élevés, les à udes croissantes concernant 
l'approvisionnement et le prit de l'énergie, la 
situction monétaire et le déséquilibre des ba- 
lances de paiements », ainsi que par les pers- 
pectives peu favorables de croissance écono- 
mique ei du taux de chômage élevé pour 
l'ensemble de la zone de l'O.C-DE. Cette évolu- 
tion est susceptible « d'augmenter les risques 


de pression en faveur du protectionnisme ». Par 


uent, « ur renforcement de la coopéra- 
fon internationale s'impose Dour Tnüiriser Ces 
difficullés ». 


REUNION DU COMITE ECONOMIQUE. — Le 
comité économique de l'AELE, réuni à Genève 
Les 12 et 13 mai, a estimé que lu croissance écano- 
mique et lemploi dans les pays de l'AEL-&E. 
évoluent en 1950 d’une manière satisfaisante, Le 
P.N_B, progresser en moyenne de 3 % au moins, el 
la plupart des poys membres continueront à 
assurer Le piein emploi, alors que la Finiands ei le 
Portugal réduiront leur faux de chômage. 

Le comité a examiné en particulier l'évolution 
économique dans trois pays nordiques : Finlande, 
Norvège et Suède. 

ENTREE EN VIGUEUR DE L'ACCORD DE LIBRE- 
ECHANGE AVEC L'ESPAGNE. — L'accord ds libre- 
échange multilatéral conciu entre les sepl 7ay3 
de Ll'AË.L.E. et l'Espagne est eniré en vigueur le 
ie mai: Le même jour, entraienit également en 
vigueur les accords commerciaux bilatéraux en 
matière agricole entre l'Espagne cet l'Autriche, la 
Finlande, la Norvège, le Suëds et la Suisse, 

Le comité mixte, institué pour gérer l'accord, 
s'est réuni pour la première jolis, le 14 mai, 
Genève. Il a décidé d'appliquer à partir du 1# juillet 
Les réductions tarifaires qui constituent is première 
étape vers la suppression de tous lex droits de 
douanes et auires restrictions aux échanges sur IQ 
quasi-totalité des échanges entr les pays de l'AE.L.E. 

l'E L TA 
la auite de ces réductions tarifaires, le niveau 
& libéralisation des échanges de produits indus- 
triels sera Le même dana Iles relations entre es 
pays membres et l'Espagne qu'entre l'Espagne et 
la Communauté économique eurcpéenne. 

L'accord contient des dispositions spécigies régis- 
sant Les échanges entre lé Portugal et l'Espagne. 


FONDS DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL EN 
FAVEUR DU PORTUGAL. = Le troisième Tapporé 





nes, 


nl h TEA É 5 "1 


S 
a 


ee 


are 





projet visent à asster l'alimentation en eau de la 
ville de Mexico; 


— Pérou {6 juin) : 30 millions de dollars fà 
l'aide des ressources ordinaires de la Banque, pour 
tingt ans, à 8.25 &] pour Île jincncement d'un pro 
gramme de crédif dans Iles secteurs de l'industrie, 
des rnines ei de la pêche. 


EUROPBEN DE DEVELOPPEMENT, — 
La Commission des Communautés européennes & 
pris, des 2 et J0 avril, les décisions dc Jingncc- 
ment au Éltré du quatrième FED (Fonds éurOpéen 
. AOPRERURE) en faveur des puys et organismes 
suirants : 


— Conseil africain de l'arechide : aide non rem- 
doursable de 500000 u.c.e. et 504000 uc.c. pour le 
finañécment d'un projet régions; de recherthe sur 
d'aiatoxine ; 

— Congo : aide non remboursable de 1 500 000 u.re 
destinée à financer la dernière Ee d'un project 
de réorganisation de le gestion des ranchs dans !c 
vallée du Niari: 

— Kdpublique Gentréfricaine : aude non rembour- 
sable de 8032 O0 uc.e. pour l'entretien de !z route 
nationale numéro 3; 

— Guinée - Bissau : alde non remboursable de 
2000000 u.ce. pour améliorer la tviabilité de La 
route Bamboinca-Quebo ; 

— Îles Somon : prêt à conditions spéciales pour 
le, dételoppement du système de transmission Îélé 

ORIQUE ; 

— Iles de La Réuniun : aide non remOuurrable de 
400000 uc.e. et prét à condi‘lons spéricles 
de 2250000 u.ce. pour l'amenagement hydro- 
agricole du Bras de Ctla03: 

— Côte-d'Ivoire : aide non remboursable de 
1500 000 u.c.e. pour l'assainissement de Là uule dc 
Cr , 

— Ouganda : prét à conditions spéciales de 
2500000 u.ce. cf aide non PNR de 
200 000 u.c.e. pour jinancer les crédits de l'Uganda 
Development Benk ; 

_— Nigéria : alle non rembouracble de 
1 170 600 u.c.e. destinée aux instituts de recherche de 
ce Pays, 

— Ethiopie : aide ron remboursable de 200 000 u.c.e. 
Pour un programme de formation pluriannuel: 

— Bahamas : prét à conditions spécialrs de 
46 00 u.ce. pour la construction du premier labo- 
ratoire de technologie de Ce pays; 

— Molewl: aide non remboursable de 355 000 u.c.e, 
pour l'extension de l'école projessionnelle rurale ; 

— Sénégal: prét & conditions spéctales de 
951 000 u.c.e. pour Ia promotion &r l'artisanat et la 
création de quaire aniennes régionales artisanales. 

4 ia suite de Ie réunion du comité du KED le 
143 maï, la Commission des Communautés euro- 
péennes a pris. les 14 et 29 mai, de nouvelles déci- 
ions de financement fnféressant Îcs Days suivants : 

— Walhs-e!-Fulune : aœule non remboursable de 
645 O0 u.ce. pour la moternisaiion du réseau de 
toirie rubaine et suburbaine de Muta-Uiu ; 

— Polynésie francaise : eïde non remboursable 
de 28000 u.ce. ct prét à conditions spéciales de 
692000 u.ce. pour un programme forestier dans 
ile de Nuku-Hiva : 

— Etats ACP. (soit: Bahamas - Barbode - 
Jamaique - Trinité-ei-Tobago - Guyane - Grenaue) 
et es Caraïbes: aile non remboursable de 
300 000 w.c.e. pour la mise en œurre de l'étude sur Le 
tourisme r aux Caraïbes ; 

— États A.C.P. {Barbade - Dominique - Grenade - 
Guyane - Jamaïque - Sainie-Lucie-Sainit-Vincen: - 
Trinité-et-Tobago) et certains territoires d'outre-mer 
(Antigua - Belize - Montserrat - Saijint-Kitis — 
Anguilla) : aide non remboursable de &0 000 ucc. 
Four des cours de formation régionale à l'intention 
des jeunes diplomates des pays de Ia région: 

— Dominique: gide non remboursable &e 
50 009 u.c.e. pour la formation technique d'unirersi- 
foires à La Barbade: 

— Gambie: arde non remboursable : 296 000 u.ce. 
+ Le programme pluriannuel de formation 1976- 


— Ensemble des Elats A.C.P. : aide non rembour- 
suble de 555 0000 u.ce. pour Le Jinancement des ser- 
æilces d'experts et de consuMants qu bénéjice du 
secrétariat général des Etats A.CP.: 

— Centre de développement industriel : aide non 
remboursable de 1 128 u.c.e. pour Ies dépenses 

Jonctionnement ct d'iniernention de cet orgae- 
nisme pour 1980; 

— Haute-Voltc : ae non remboursable de 
7681 ue. et prél à conditions spéciales de 
7 000 000 uce. pour l'aménagement de Iz rouie 
EÆEoupelia-Foda N'Gourma. 

| 
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annuel du Fonds A.E.L.ÆE. da développement indus- 
triel en joveur du Porbugel, publié 

sur la période allant du le jénrier 1979 ou 31 Jan- 
ler 1980. 11 indique notamment qu'au cours de 
sa troisième année d'existence, le Fon 
des | hs hay ue ps 
Ton millions ars) pour des projeis d'inves- 
tissement spécifiques au Portugal. 
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Association latino-américaine 
de libre-commerce 


Progrès de la négociation sur la 
restructuration 


LA deuxième série de négociations sur la 
L restructuration de l' ation latino-amé- 
ricaine de lbre-commerce (4LALC.) s'est 
tenue à Asuncion (Paraguay) du 5 au 14 juin. 
Consacrée aux mécanismes des échanges et 
aux questions institutionnelles, cette reumion 
est parvenue à des résultats qui, selon son pré- 
sident (le ministre de l'économie du gouver- 
nement paraguayen), SOnt jugés «irès impor- 
tanis». En eflet, en ce qui concerne les ins- 
truments du prosramme de libération du com- 
merce régionel, les représentants des pays mem- 
bres se sont prononcés pour la suppression de 
la liste commune, dont la n tion s'était 
heurtée & un échec qui fut à l'origine de l'im- 
passe de l'Association depuis 1987. Ils ont aussi 
annulé les résultats de in négocia- 
tion de cette mème liste en 1964 

Les pays membres procéderont, d'autre part, 
à une redéfinition des normes relatives à 
l'application de restrictions non tarifaires, aux 
préférences douanières, aux clauses de sauve- 
garde, ete. Des actions multilatérales des Eee 
grammes spéciaux de coopération et des aides 
institutionneles viendront renforcer les avan- 
tages déjà consentis aux pays membres béné- 
ficiant du statut de pays de moindre dévelop- 
pe économique relatif. Le nouveau schéma 

"mtégration prévoit, en outre, la conclusion 
d'accords d'association ou tarifaires entre les 
pays membres eb les groupements économi- 
QUES SOuS-réfIonAUx. 

Dans le domaine institutionnel, les résultats 
ont été aussi positifs les représentants des 
pays menrbres s'étant mis d'accord sur la struc- 
ture et le fonctionnement des nouveaux orga- 
nes politiques et techniques. : 

Les conclusions dela négociation d'äsuncion 
ainsi que celles de la réunion de Caracas du 
mois d'avril dernier, devrait faire l'objet 
des travaux de la dix-neuvième session extra- 
or. de Ir conférence des contrac- 
tantes, ouverte à Acapulco (Mexique) le 17 juin. 


Groupe andin 


Progression du commerce sous- 

régional 
Ç ELON les premières évaluations publiées le 
S dojuin au siège du Groupe andin, les échan- 
ges entre les pays Enr Fe Deer des 
duits énergétiques) ont atkeint en une 
estimée à 1 oë1 millions de dollars. Le rythme 
d'expansion à été, en termes relatifs, 
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cœlui de leur commerce avec k reste du monde. 
La ventilation par pays des en entre 
les € rtenaires place en lornibie 
(552 apart de dllars), suivie du Péro u 
(347 mllons de dollarsi, de l'Equateur (96 mi- 
lions de dollars), du Venezuela (46 millions de 
dollars) et de la Bolivie (19 millions de dollars). 


SESSION DE LA COMMISSION. — Lo Commission 
de l'accord de Cartagena a tenu su vingt-neurième 
session ordinaire d Lima. Elle a examiné deux pro- 
positions portant eur le progremme sectoriel de 
développement de j'indusirie gidérurgique et sur 
l'orgontsation du système andin d'information tecr- 
nologique. En outre, deux groupes de travail ont 
été constitués : l'un pour étudier un projet concer- 
nant La création d’une industrie de la machine-out!l 
en Bolivie, l'aufre pour examiner une progosition sur 
le système de normes de contrôle de la quelité. 

RELATIONS AVEC LE CONSEIL DES AMERI- 
QUES. — Un séminaire réunissent plus de deux 
cents chefs d'entreprise appartenant au Conseil 
des A et une délégation des cinq pags 
andins s'est ienu à New-York du 5 au 8 mai. Consi- 
dérée comme une preuve de l'intérét des müllieur 
d'affaires américains & l'égard du Groupe andin, 
cette rencontre « ék£ consacrée quz investissements 
étrangers, aux transferts de technologie, aux échan- 
ges , DUT DrOJTUMEsS sectoriels de déve- 
loppement industriel et au financement des projets 
de développement écon 


O.CD.E. 


Au conseil ministériel 
E conseil de l'Organisation de coopération 
et de développement économi (O.C.D-E.) 
s'est réuni au niveau ministériel les 3 et 
+ juin à Paris Les ministres ont noté que 
ke programme d'action concertée adopté par 
les pays membres en 1978 avait produit des 
réswtats bénéfiques qui ont continué de se 
faire sentir ces douze derniers mois, en parti- 
cuker sur le plan de la réduction des déséqui- 
libres des paiements. Mais ils ont constaté que 
« le chômuge se maintient à des niveauT inac- 
ceptables. l'inflalion est toujours profondément 
enracinée dans nombre de pays et les progrès 
vers une croissance mmieut équilibrée el moins 
tnflationniste ont élé inlerrompus per l'aug- 
mentafion massive des prir mondiaux du pe- 
trole ». Iis en ont conclu qu' « inévitablement, 
la hausse des prir du péiroie, conjuguée aux 
politiques monétaires et budgétaires restrictives 
qui se révèlent névcesshires, va COnduire à un 
Talentissement de l'activité économique et à une 
augmentation du chômage dans la z0ne de 
l'O.C-D.E. au cours des douze prochains mois ». 
Reconnaissant Qu'un système commercial 
ouvert et multilatéral est une condition pour 
la réalisation de leurs objectifs macro-écono- 
miques et l'importance d'une poursuite d'efforts 
vigoureux afin de résister au protectionmisme, 
les gouvernements des pays membres de 
l'OCDE. ont adopté une nouvelle déclaration 
sur da politique commerciale, 


Session du conseil de direction 
de l'Agence internationale de 
Pénergsie 
Le conseil de direction de l'Agence Interna- 
tionale de l'énergie (ALE.) s'est réuni le 
22 mai à Paris à l'échelon des ministres. 
Les ministres ont examiné les résultats de 
d'examen annuel pour 1979 des politiques et 
Programmes À des pays de l'ALE 
Ils ont reconnu que les mesures prescrites par 
les principes de politique émergétique de l'ALE. 
toutes été mises en place ou n'ont 
nécessaires. 


Les ï 

tats à attemdre effectivement en 1985 par les 
pays de l'ALE pris dans leur ensemble en 
matière d'importetions nettes de pétrole de- 
Yraient être largement en retrait Par rapport 
à l'objectif de groupe actuel pour 1985 (26,2 
Mb/j d'importations de pétrole, soutes RE 
ses) afin de refléter à La fois les possiblités 
d'économies et la situation probable de la pro- 
duction pétrolière. Se fondant sur les données 
actueliemen secrétari 


nent disponibles, le at estime 
ces possiblliités à 4 Mh/j environ. 

11 a été décidé que « les efforts de réduction 
des importations de néirOle seraient poursuivies 
au-delä de 1985 ». Ces efforts permettront de 
Téduire le rapport entre le taux d'augmenta- 
tion de la consommation d'énergie et le taux 
de croissance éronomique, dans l'ensemble des 
pays de l'ALE., à 0,8 environ au cours de 14 
décennie à venir et de ramener la part du pé- 
trole dans la demande totale d'énergie de 52 % 
actuellement à quelque 405 d'ici à 1990. 

Les ministres ont encore adopté des mesures 
à court terme pour limiter lés effets écono- 
miques préjudiciables d'éventuelles perturba- 
tions à court terme du marché pétrolier tenant 
au prix Ou au volume des ap ments. 
Ces mesures concernent des instruments de r£- 
férence et de plafonds (il est décidé que « si, 
à un MOMENT q LE, on les signes 
d'une iension imminente du marché, les minis- 
tres se reuniront à bref délai ») alnsi que les 
politiques de stocks. 


AU COMITE DE POLITIQUE ECONOMIQUE. — 
A. Christopher William McM SOUS-JOLVDÉTRELT 
de la Bunque d'Angieterre, «a été élu le 20 mai 
président du groupe de trüvail ne 3 du comiié de 
Pour économique de l'O.C.D.E. 


rarles L. Schultze, président du groupe dus 


économiques du président des E 
Unis, a élé réélu président du comité de politique 
économique. 

PRODUITS CHISAOQUES. — Lors d'uns réunion 
spéciale qui s'est ienue à Paris du 19 au 2! Mai, 
des ministres el des hauts dans le 
domaine des produffs chimiques, représentant Les 
Pays membres de l'O.C.D.E., ont approuvé à l'una- 
nimité un ensemble de mesures giscnt à stimuler 
et & coordonner, sur le plan international, Les 
actions engagées pour réglementer les produits chi- 
ma: en vue de proléger La santé humaine et 


DEPENSES PUBLIQUES. — Une soivantiaite de 
fonctionnaires de vingt says membres de l'OCDE. 
ont participé, du 2$ au 30 Mai, à un séniinaire sur 
Le contrôle des dépenses publiques. 


RECENTES PUBLICATIONS 


© Suède et Yougoslavie, dans La série 


Etudes économiques, 88 et 77 pages, Paris, 1540. 
e Création directe d'emplois dans le sec- 
teur public, 53 pages, Paris 1960. 
© Coûts et marges en secieur bancaire - 
Un panorama inernationdl: no 15 du rapport: 
auz. 


Tendance des marchés des 

e Statistiques de l'OCDE. sur la cons- 
truction neralz: publication trimestrielle, dont 
les données portent sur ls premier trimestre 


Organisation des pays 
exportateurs de pétrole 


La conférence ministérielle 
s'efforce d'harmoniser les prix 


R ENS à Aiger da an 11 la cin- 


l'Organisakion des pays exportateurs de pétrole 
(COPEP} s'est terminée par un accord sur une 
nouvelle base tarifaire du pétrole. Les ministres 
ont en effet décidé de fixer à 52 ddllars le prix- 
ond du baril de brut de référence farabian 
ghi), et à 5 dollars maximum la valeur des 
cifférentiels de fret et de. qualité pouvant 


s'ajouter à ce prix. Cette mesure prend elfet a 
du 1°" juillet et s'appliquera jusqu'à La 
réunion tripartite (ministres du pétrole, des 
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finances et des affaires étrangères) prévue pour 
septembre Drochain 


re 
Le communiqué publlé à l'issue de le réunion 


précise que « celle nouvelle organisation des 

vise à instaurer un équilibre entre l'offre et la 
demande afin d'éviter la conshtution stocks 
supplémentaires nuisibles à La fois auz produc- 
leurs et cu£ Consommateurs 2. 

Les participants ont, en outre, réaffirmé leur 
détermination de voir le prix du gas fixé par 
référence à celui du pétrole, ce qui, selon eux, 
contribuerait à « établir une politique commer- 
cicle cohérente des hydrocarbures 2. 

Ds ont aussi pris des décisions de principe 
concernent notamment la création d'une agence 
d'informations qui « deviendru opérationnelle 
aussiiôl que possible », la mise en route d'une 
étude de faisabilité pour un institut de forma- 
tion supérieure destiné à instrure des person- 
nels qualifiés des autres pays du tiers-monde. 
Les ministres ont enfin CHArES Cheikh Yamani, 
président du comité ad hoc, d'émettre des pro- 
positions concernant le plan d'action pour une 
stratégie à long terme des pays de 
l'Organisation lors de 1 prochatne conférence 
tripartite. 


TRANSFORMATION DU FONDS SPECIAL. — R£u- 
les min 


nis à Vienne le 27 mai, istres des jiraænces 
des treize paus de l'OPEP onf ap? la trans- 
jormation Œu Fonës de l'Organisation en 
<Fonds de l'OPEP pour ie emnent inierna- 


tional x : H devient ainsi une agence auionomes au 
sin de l'Instilution pour mettre en œuvre coopé- 
rablon et assistance jinancière an bénéjice des 
autres pays du tiers-monde. À celle aoccesion., jes 
ministres ont décidé un accroissement de 1,6 mäljiard 
de dollars de ses ressources, ce qui en porte Île 
montant d 4 mülliards, lis ont aussi pris La décirion 
de principe d'augmenter la coniribution de l'OPEP 
au Fonds inlernatlonal pour le développement agri- 
cole (FIDA), organisme ratiaché & l'ONU. 


@ ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUA- 
NIERS ET LE COMMERCE. — La dernière liriz 
tarifaire reprenant les engagements souscrits en 
mmallère d'abaissement de üroits par Les Pays parti- 
cipant aux négociations commerciales mulillaié- 
rales du e Tokyo Round», dans le cadre de l'accord 
général sur les tarifs douaniers ei le commerce 
(GATT), vient d'être publiée : IL s’agit du Protocole 
aikiltionnel au protocole de Genève (19179) annexé 
à l'accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce. 

— M. William B. Kelly (Etats-Unis) est denenu 
Le PH l'un des deux directeurs généraux adjoints 
du = 


+ COMMUNAUTE DES CARAÏIBES. — La cin- 
quiime session du comité permanent des ministres 
du travail de la Communauté des Carulbes a eu 
lieu à Saint-Kitis-Neris-Anguilia Les 15 et 16 mai. 
Le comilé a traité de questions relevant de ja 
compélence de l'Organfsation administratise du 


RE des Caraïbes, qui siège à La Barbade : 


t du programme de Jormation et mise 
au point d'un sysième da 
de données stat 


rorrégien au programme régional de 
de l'éducation des travailleurs; 
politique commune pour Les traggilleurs migrants, 
en ce qui concerne Le recrulement et la défense de 
leurs droîts ; sécurité sociale, participation des tra- 
Dalllirurs auz bénéjices des entreprises, cic. 


@ COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES ETATS DE 
L'AFRIQUE DE L'OUEST. — Réunis jin mai à Lomé, 
les chefs d'Etat et de gourernement de L Commu- 
nauté des Etats de PAfrique de !’ 
{CEDEAO) onf décidé, Le 27, la Création 
de Hbre-échange seizs 


capitale togolaixe, 

6 CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE 
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT 
tionnement du sy 


pay. voie 
Dar le comité épécial des érences de la é- 
rence des Notions unies Fes Pre 


72 
développement (CNUCED), lors de su 


réunion à 
Genère du 27 mai au 4 juin. À l'ordre du jour de 






Marché commun 


Le conseil européen demande que 

FO.L.P. soit associée aux négo- 
ciations de paix 

LT chefs d'Etat eb de gouvernement des 

neuf pays de la CEE. rémmis à Venise le 

13 juin, ont adopté une déclaration demandant 

ue 


La déclaration 


eu à prêts à participer à 
son un 
: ge nlies inlernationales, y compris sur Le 
erTTüin ». 

aLe problème inter n'est _ 
bième e rele D peuple Dalortinien jen ot 
être en mesure d'exercer pleinement son droit 
à l'autodétermination x. poursuit le texte 


Points d'accord sur les + modifi- 
cations structurelles » et Féconomie 

Le consell européen à d'autre part confirmé 
la volonté da la CEE de procéder à des 
« structurelles » dns la permec- 
tive de l'élargissement du Marché comm à 


Neuf ont manifesté «la plus vise prépccupa- 
hon devant tendances injiclionristes qui 
constiuent un danger en 50»: 


3) EMPLOL — Les Neuf réaffirment la né- 


« 
active de l'emploin. Ts ont chargé la Commis- 
sion de présenter chaque année un rapport sur 
la situation de l'emploi : 

3) COMMERCE INTERNATIONAL — Le 
consell a réaffirmé sa de contri- 
buer activement à renforcer le système 
commercial international «ouvert et nulila- 
téral ». 


ME SN 


la session jiguralent noiomment les noinis sui- 
Dants : eromen du fonchionnement ét des ejfeis du 
syst {ré de préjérences, y compris ses 
répercussions sur les pays en voie de t 
les Moins avancés, les pays en voie de déneloppe- 
ment sans littoral et insulaires: consultations sur 
? bion ei l'amélioration des règles d'ori- 
gine: cuires questions se rapportant cu none 
nement du système générdisé de nréjférences ; 
cssistanee technique auz poys souhaïtant bénéficier 
du système généralisé de pré: k 

— Les Days producieurs et consommaieurs de 
rlande ont lenu, du 19 au 23 mai, des délibéretions 
avec le double objertif d'évaoiuer iles résultats des 
récenies négorlations commerciales multilatérales 
sur la viande et d'explorer les possibilités qui 
existent de formuler un programme d'action inter- 
national centré sur des mesures de erment. 

— La convention des Natlons unies sur Le trans- 
Port muilimodal international de marchandises «a 
été adopite par ronsensus le 24 mai, au terme d'une 
réunion Ouverte le 8 mai et après plus de sept 
années de négociations menées saus les auspices de 
la CNUCED. L'acie final « été signé immédiatement 
après par les Eiats perticiponts. 


@ CONSELX, INTERNATIONAL DU CACAO. — Le 
Conseil international du cacuo, réuni à Londres les 
4 et 5 juin, @ décidé d'ajourner ses Irünauz jusqu'au 
£ septembre et de auspendre la liquidation de son 
stock régulateur. Cette décision iniervient au len- 
demain de l'oppel lancé par le secrétaire général 
de la CNUCED, M. Gamani Core, pour de nouveaux 
efforts en jateur d'une cmê&lioration du elimat 


entre pays producieurs et pays consommateurs. à 7 
ion d £ccord 


la eulte de 1! L second inier- 
national sur la stabilisziion des priz du encao 
fsigné en 1975), le 31 mars dernier. Les dx pays 
producteurs qui assurent 90% des approvision- 

MmoOndiquz de cacao ei Qui s0nt regroupés 
au sein de l'AHiance des pays producteurs s'étaient 
réunis du 19 au 21 mai au Salvador. 


@ CONSEIL OLKICOLE INTERNATIONAL. — La 
queante-deurième session du conseil olélcole inter- 
national {C.O.I.), qui s'est tenue d Madrid du 19 
au 23 vai, était la première réunion du Consell 
dans le cadre du troisième accord internutiona! sur 
l'huile d'olive négocié à Genève en 1979. C'est 
d'ailleurs dans l'optique de l'application de cet 
accord que touies Les questions adminis > 
e iques, techniques, de promotion et autres, 
imtèressant la culture de l'olivier, l'huile d'olive et 
les olives de USE été cludiées. 


moyenne. L'accent à £lé mis sur la nécessité de 
mesures tendant à accentuer la reprise et l'accrois- 
sement de la consommaifon sur les différents mar- 
chés, notamment dans les pays producteurs qui 
sont les grincipaur consommaleurs du produit. 
Des progrès sont &@ enregistrer dans Plusieurs 
domaines : renforcement d'une coopéralion inter- 
nationale effective pour aboutir à une améliorution 
nn ne oïéicoles, notamment dans les pays 


Coles de rLOTTLES 
commerciales intéressant les productions ojéféoles 
ainsi que leur classification douantère larmonisée ; 
déteruiination de Is veleur biologiqus de ces pro- 
duits, ainsi Que leur promotion inéernalioncle, 

© MARCHE COMMUN CENTRAMBRICAIN, — Les 
secrétaires d'Etat à l'économie des pays membres 
du Marché commun centraméricain (M.C.C.A.) ont 
tenu leur vingi-sirième session ordinaire à Mana- 
gua les 15 et 16 mai. Ils ont eruminé à cette occa- 


Lee des rapports Sur les avantages fiscaur au: 


veloppement el la révision 
l'article IX du troité gén 


du règlement de 
d'intégration. uefries 


éral sur Les ind 


d'intégration, 
d'un certain nom uits 

industriels à partir Au Je juin, © 8 Prod 
@ ORGANISATION DES PAYS ARABES EXPOR- 
TATEURS DE PETROLE. — Réunis le 7 juin à 
Alger, les ministres des Kïats membres de l'Orga- 
nisction des p 


ef sera dotée d'un copitol de 20 millions de dollars. 
Les Participants ont, d'auire purt, orrêté le projet 
de construc d'une cale sèche en Méditerranée 
dont l'Algérie acruelllera les installations. 


Eat 


hui 


Î des balances 
ents provoqués par les a tat 
répétées des pre Qu pénqie augmentations 
demandé le pen oens du rük des fnstitu- 
tions ternationales tribuer 
au recyclage des pétrodollars. à" 


9) DIALOGUE NORD-SUD. — Le 
insiste à nouveau sur l’importance Rues 
que revêt le dialogue Nord-Sud pour 1n stabilité 
des relations internationales. Tl demande de 
«relancer le Coopération avec les pays en voie de 

k 2 3. Il maintient son ç engagement 
politique 3 en vue de « négociations globales » 
6 


« 
pour mettre au t la 
internetionale du none de "re 


6) PRIX DU PETROLE. — Le conseil 4 enfin 

décisions d'Alger ? re “ 
c sur les , 

estime que, dans les . 2e 












mini 

a UE la stabilité me 

men ne, remplot 1 Paienees ds Re 
enirainent charges i 

pour les régions industrialisées ». PPT 


L'accord de Bruxelles sur la 
contribution budsétaire britan- 
nique 


L'Europe «les Neuf a sans doute surmonté je 
histoire en ne eouti aÉ mes, Grhes de son 
toire mettant d'accord, après plus 
rt n tions ncharnées 
TUXE es principes d'une rédue- 
tion substantielle de la contributio taire 

britannique à la CEE. VA PREes 
L'accord, acquis par les ministres des affaires 


étrangères, & ébé entériné ensuite les 
gouvèrnements de 1a CEE. De ce t, les 
huit millions d'agriculteurs e pourront 
bénéficier de ia hausse de 5 & des ägricoles 
européens, En elfet, AL Peter , Ministre 
britannique de l'agriculture, avait accepté la 
D UD COMPOLS EU JA te rbiont 
sur Ja con que. 
eux éleveurs vlan îls 


En contrepartie, des concessions tanniques - 


bri 
. dans le secieur agricole, les huit partenaîres 





t consenti un grand effort pour réduire la 
facture européenne de Londres dans les années 
1980 à 1982. 


Au total, Londres bénéficiera d'une réduction 
totale de 2585 milliards d'ECU (15 milliards 
de francs ou 1.6 milliard de livres sterling) 
pour les années 60 et 81, avec une promesse 
ferme des Neuf sur une somme équivalente à 
14 milliard d'ECU en 1982 13,2 milliards de 
francs ou 900 millions de livres steriing). 


RECYOLAGE DES PETRODOLLARS, — Les minis 
tres des Jinances des Neuf onf examiné le 9 juin à 
Lurembourg les mogens de réccler Les pétro- 
dollers, c’'est-d-dire - pores à UT due ia 
disposition des pays qui on s déficits ArLCE 
des pures les excédents de liquidités possédés 
per gays producieurs de pétroie. 


PROTECTION DES TRAVAILLEURS. — a mi 


et amiants nofamment) pendant le 

Les ministres ont égolement approuvé un pro- 
gramme sur la politique communautairs du marché 
du travall demandant notamment aux Etats mem- 
bres de rechercher des mesures efficaces de luite 
contre l'emploi et l'émigration illégaux. 


REDUCTION DE L'AIDE AUX ÆEXPORTATIONS 
UITS LAITIERS. C 


get 
communcutaire pOur 1980, tout en mettant à profit 
la montée des cours mondiaur. 


VENTES DE BEURRE A L'URSS. — Lu C.£EE. a 
décidé le 23 mai de modifier son sysième d'expor- 
tations de beurre à FUnion soviétique afin de 
s'assurer que les ventes ne dépasseront en 1989, 
un plafond total de 70009 tonnes 
d la moyenne des venies des trois dernières années. 
A le suite de vasion de l'Afghanistän par 

des minis des 
rier que ie March 
augmenter ses lirræsons de beurre traditionnelles. 

Suspendues en Janvier, les 

acmient repris en mars. Les 
pouvaient acheter par adj 
{datant d'avant Ia fin de 1978) venant des siocks 
d'intervention {cest-è-dtre acheté aux agriculteurs 
européens ou prix minimal /iré par la C.KE.) à un 
2. vi mous Sad due 19 le eur ps. Les 
deux fois mo que riz : 
Sr Eicsble européens ypayuient donc Ia diffé- 
rence. Mais, les exportateurs ne recevaient plus !a 
restitution (subvention à l'exportation) comblant 
aormalement la différence entre le priz mondial 
et le priz européen, 


SANCTIONS CONTRE L'IRAN, -— Les minisires 
des affaires étrangères, réunis à Naplez de manière 
injormeile, ont décidé ie 18 mai de prendre 
esans délais, contre l'Iran, les sanctions enpisagées 
dans le projet de résolution du Conseil de sécurité 
des Naklons was ls 10 fanvior dernier, De sont 
notamment convenus que TOUS con TLET = 
cixux conclus avec l'Iran après Le 4 novembre 1979 


seront frappés par ler mesures d'embargo, Les mi- 
nistres ont pris ces mesures reconnu 
qu’ « aucun progrés déciaitf » vers La 

otages n'avahi été réalisé. 

COMITE ECONOMIQUE SOCIAL. — Le 
comni économique et seocici des Comm 

_ nes à recommandé dans un avis, le 23 mal, 
une harmonisation TLEEUTE de 


CECA 


La Commission prévoit un recul 
de la production d'acier 


TA Commission européenne a adonté le pro 


isionnel pour l'acier concernant - 


prés: 
je ième ete, de 
CHL 


it Etre de 328 milllons de 


juillet et septembre, soit 5.6 % de moins qu'au 
troisième 


trimestre 1979 (3473 millions). 


tonnes, au lieu de 38,7 dans ces pays, y compris 
la production symbolique du Danemark, 0,3 mil- 
lion de tonnes). | 

Sans doute une bonne partie de cette crois- 
sance at-elle ti à Ia nécessité 


# leur est passer à un recul 
de 5,6 & 
Or, on le salt, les objectifs fixés par Bruxelles 
out un Dh ag 


sont retenus font ? 
LT rites des Neut, d'un engagements VOIOn- 
taire . coraprend, ces 
comltions, que représentants des 
leurs aient réserves et 
qne les objectifs fixés pour les différen ts pro- 
être révisés Les 


. LR discipline des producte ; 
tion du d He Producteurs dans l'appilca- 
leisser à désirer au cours des derniers mols. La 


Commission à donc été invi 
à vitée à renforcer & 


Ë 
$ 


S'agnation charbonnière 


perspectives craindre uve stagnation 
so sdon. L houilière des Neuf 
ja an de % (chiffre valable 


er des 
t d'un montant équivalent. 
K de charbon 
des Paye Des, Que an PR en Erorenange 
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dant à à d elles pren 
de nouvelles initiatives px re 
ne Use ac 

. ve en faveur du charbon 
LES CREDITS PREVUS READ 
TION des travailleurs de ie Cac ah 
1580 à un niveau égol aux dépenses à ce titre en 
2973 : 67 m£lions d'unités de ce curopéennes 


DE NOUVEAUX CONTINGENTS D'ACTES 
L'IMPORTATION EN PROVENANCE EE PAT 


utliet pour les exportations de 
iz Granda-Bret vers les 
4 dd es pays tiers. Les licences, 


sons limitetion concernant Les alentités ni les 


de destination. 


REGLES DU TRAITE DE PARIS rie 


CECA, et cela dès son «cdhésion au cyooi» ch 

bon Elle a proposé que 20 Pontribut on 

financière auz jonds CECA [dont Ie montent 
égocia à une daie 


mêmes conditions que les 
sutres pays membres. Les règles ds prix ne seront 
pas Grées de la suppression des restrichons 
zuontlictives ou mesures d'ejjet divajent > 
JPsRe les sppraters donc dès r zauis 
3 era que OMTALACUIÉ procède puarallè- 
ement à la suppression des restriotions Cux 
changes. 
AUTORISATION DE CONSTRUCTION DU LAMI- 
{OIR DE BAGNOLL — La Commission euYopésnne 
cuiorisé le projet d'investissement de l'Itaisider 
oncernani a construction, & Bagnoli, prés de 
'aples, d'un nouveau train à lorges bandes à 
haud fcoïls), dont l'opportunité avait été contez- 
de par La sidérurgie de certains autres pays 
PDA) {notamment par celles de France et 
e L 
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Agence spatiale européenne 


Echec du lancement d'Ariane 


EL” lancement d'Ariane pour son deuxième essai 
en vol a eu Leu le 23 mai, à Kourou (Guyane 
ROUE ARTE nn CIRE OEM 06e MEN 
tuations de 


pression sont apparues sur l'un des . 


quatre moteurs du premier puis la pres- 
sion de ce moteur est tombée à zéro. Le forc- 
tionnement des trois euires moteurs semble 
avoir été normal TR RE de 
secories, puis leur poussée a Eatemen ce 
qui a entraîné la retombée en mer du lanceur, 
Dans un communiqué, l'Agence spatlale euro- 
péenne (ASE) a annoncé que cause de 
tte aillance 


quapris nn examen détaié les RSR ernets 


LA NASA COMMANDE UN NOUVEL EQUIPEMENT 
POUR £6P. . — Le directeur général de 
FAgence, M. E. gaard, a signé Le 27 mai ovec 
la firme Dornier System un contrat your 
la production d'une unité de vol du système de 
poiniage d'instruments pour le Spacelab: cet équi- 
pement sera livré Jin 1983. La NASA, qui a besoin 
de ce système suppiémentaire pour Is de 
mission du Spacelab, supnorteru le coût de groduc- 
tion (environ 15 millions d'unités de compile euro- 
péennes) par l'industrie européenne. Le maitre 
d'œuvre, Dornier System, est assisté dans ce travuil 
par d'autres firmes européennes, noismment MES. 
(Allemagne), SODERN (France), MATRA (France), 
Contraves (Suisse) et Ferranii (Royaume-Uni). 


L'ENTRAINEMENT DES ASTRONAUTES DU SPA- 
CELAB. — Les arironautes européens et américains 
qui constitueront l'équipage aïfjecté au premier vol 
du laboratoire spatial européen Spacelab, ont 
séjourné, dans Le cadre de Ieür en t à la 
mission à l'Ojfice national d'études et de recherches 
aérospatiaies (ONERA) & Chätillon-sous-Bugneuz, 
France, du 27 au 30 mai. 


Comité intergouvermemental 
pour les migrations européennes 


Aïde aux exilés cubains et nou- 
veaux types de réfusiés 


EUNT à Genève les 29 et 30 mai, le comité 
Raxéoutir du Comité intergouvernemental pour 
les migrations européennes (CIME) s’est d'abord 
préoccupé de l'aerode actuel des Cubaîns vers 
les Etats-Unis », en faveur desquels il a envoyé 
une équipe chargée d'organiser un pont aérien 
au départ de Le Havane, ainsi que le transport 
par avion de Cubalns du Costa-Rica au Férou 
et vers d'autres pays. À la Germande des Etats- 
Unis, le CIME a aussi détaché du personnel 
dans les centres d'hébergement temporaire 
américains, où il a pris en Charge la coordina- 
tion des formalités nécessaires avant la réins- 
tallation des exilés dans le pays ou à l'étranger. 


Le comité &, d'autre part, étudié l'apparition 
de «nouvelles tendances dans la migration de 
réfugiés » qui, « au lieu de fuir illégalement leur 
pays origine», sont nombre croissant 
« autorisés à quitter légalement leur pairie ». Le 
CIME estime que la <communauté internako- 
nale [a] envers ces réfugiés migrants Les mêmes 
responsabilités » qu'à l'égard des réfugiés tradi- 
tionnels Il a, per ailleurs, exeminé la question 
de la « migration sélective en Amérique latine ». 
11 a aussi été question du «pressant besoin 
d'une émigration accrue du Portugal». 


L'examen de l'activité du CIME en 1979 mon- 
tre qu'elle a concerné 249199 réfugiés et mi- 
grants pour un coût total de 115,4 millions de 
dollars : quant au progratme pour 1960, Il pré- 
voit le mouvement de 258600 réfugiés et mi- 
grants, et un budget de 142 millions 812 750 dol- 
lars. 
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Parlement européen 


Forte pression pour une présenta- 
tion rapide du budget de la CEE. 


L< session mensuelle le Parlement euro- 
4 tenue à Stres du 19 … mal 


a dominée nar 

général et le ét de la CEE La 

des orateurs ont que le budget de 1980 soit 
présenté le mois suivant. Au terme des dis- 
cuséions. le Parlement a voté T 118 voix 
contre 81 et 37 ebstentions une 
sentée la commiseion des budgets sur la 
& é d'adopter 


fon brilænnique», précisant 

qu'uen aucun ças, le Parlement (n') entend 
renoncer au plein eérercice fe ses Pouvoirs 
budgétaires» et que esi Le Conseil persiste à 


des mesures politiques ou juridiques (…—} Pour 
que la Commission puisse continuer à faire Juce 
a ses obligations et qu'en définitive la Commu- 
nauté puisse continuer à fonctionner ». Dans :e 
même domaine, les parlementaires Ont aussi 
formulé, le 22 mai, de vives critiques sur la 
gestion financière de le CEX. et adopté me 
résolution pour rappeler que leur assemblée 
« constitue, avec le Consen, l'autorité budgétaire 
de la Communauté » et «assume l2 responsabilité 
politique du conirôle financier 2. 

D'autres résolutions approuvées pendant cette 
session portent en particulier, dans le domaine 
agricole, sur le marché viti-vinicole (11 est pro- 
trois ané les mesures 


les amendemen 

ementation plus stricte sur les ventes 
et donné 5on aval à une motion pro- 

une meilleure information sur ces 


transactions. 

Le Parlement & pro] exceptionnellement 
sa session Dour voler le mai à l'unanimité 
affaire qui impliqn Ja : A firme phermee 

a ue gran _ 
cœutique helvétique Hoffmann-Laroche. 

Le t s'est solidarisé avec un ressor- 
Adams. Ce dernier 


une 
pétro)i 
posant 


la Commission européenne 
documents établissent la culpabilité de 
Hoffmann 
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Conseil de l'Europe 


La Cour européenne des droits 
de l'homme statue dans Faffaire 
Artico 
AR arrêt du 13 l2 Cour européenn 
P des droits de nr a ar sur l'affaire 


qui concerne la République ttalienne. A 
l'unanimité, elle a relevé une- violation de l'ay- 
ticle 6 $ 3c) de la convention éenne des 


$ 
droits de l'homme en ce que M co n'avait 
pas bénéficié de l'assistance effective d'un avo- 
une 


lienre devra verser au requérant ane emnité 
de 3 millions de iires pour préjudice | 
La Commission euro ayant, d'autre 


niques pour refus d'affiliation à certains syn- 
dicats. : 


LES TRAVAUX DE LA COMMISSION EURCO- 
PRENNE DES DROITS DE L'HOMME. -— Au Cours de 
sa cent quarante-troisième session à Strasbourg du 
5 au 16 mai, La commission européenne des droits 
de l'homme a examiné quatre-vingt-sept requêtes 
individuelles. Deuz affaires ont été déclarées irre- 
cevables à Ia suite d'une audience : ajfatres Feliz 
Agneessens contre Ix Belgique et Mohammed Karnal 
contre le Royaume-Uni. 

Aprés délibérations, La commission a déclaré irre- 
cevables treize requêtes, en a rayé quatre de son 
rôle. Elle a également déclaré irrecevables vingt- 
on ds fr roma tt 
ia procédure sommaire vu lorsque les ajfaires 
ae soulèvent pas de problèmes importants. 


CONFERENCE DES MINISTRES RESPONSABLES 
COLLECTIVITES LOCALES 
responsables des collectivités locales des 
pays merabres du Conseil de ?° 
à Madrid du 21 au 23 mai pour ezaminer les &érofta 
politiques des immigrés et leur participation à la 
vie publique iccale ainsi ce la coopération entre 
le gouvernement central et pouvoirs régionaur et 
locaux. À l'occasion de cette réunion, le 21 mai, a 
été ouverie à la signaiure iz cOnvention-c 
européenne pour ia coopération transfrontalière des 
collectivités ou autorités lerriloricles, destinée à 
Jaciliter }n coopérzion entre communes Ou régions 
se trouvant de part et d'autre d'une frontière, dans 
les domaines de leur Compétence. 

POUVOIRS LOCAUX ET RECGHONAUX. — Quelque 
cent soivonte-dir élus des pays membres &u Conseil 
de l'Europe, ainsi que des observuteurs de Iu Fin- 
lande, d'Israël et de la Yougoslavie, ont participé du 
10 au 12 juin à Strasbourg à ia quinzième session 
de la conférence des pouvoirs locaux ef régionaux 
de l'Europe, qui s'esl consacrée l'ezamen es 
thèmes suivants : pouvoirs locaux ei régionaur jace 
au développement de l'énergis nucléoire : progrès de 
l'intégration européennes : insiliutions régioncles en 
Europe et coopéretion transfrontalière. 


Organisation 
de la conférence islamique 


Création dun comité spécial 
charge de rechercher une solution 
à. la crise afshane 


RUE Tran en 16 au 22 mai, la 
Conférence islamique 2 décidé la créatlon 
d'un comité de trois membres destiné à « reçer- 
cher les voies et les moyens, y compris les 
consultations appropriées » POUT trouver une 
solution à l'einvasion » de l'Afghanistan qu'élle 
£ de nouveau condamnée. Elle a aussi retenu 
l'idée d'une «conférence internationale sous 
l'égide des Nations unies ou d'une auire Orga- 
nischon internationale», tout en souhaitant 


que le mouvement des non joue 
2 rôle actif » dans la Pre gens sine 


linien », ainsi que de l'Egypte en 
ses Tapnorts avec Israël US enten- 
dent demander la convocation du Consetl de 
sécurité de l'ONU au sujet de la « grave si 


érusalem) » et exhortent les 
Etats membres à < rompre leurs relations diplo- 
matiques avec tout Days qui déciderait d’{y) 


. transférer son ambassoüe ». 


Prenant aussi position sur la situation dans 
la corne de l'Afrique, la Conférence a 
son singuiélule (devant) Iz présence de forces 
de PU.RSS. et de ses üllies, ainsi que (devant) 
rie lomitbrisle de le Somalie», entrant Ve 
2€ D; 
et incondttionne 


: contre «ioutes les tentatives visant & 

lir des bases mililaires étrangères (…) sur 
leur territoire ou l'octroi de facilités à des forces 
armées éiTæ », et décidé de «créer un 
comité ministériel nent de douze Etats 
nmembres (…) © d'ezaminer toule siluation 
d'urgence af} üun Ou plusieurs Etats isla- 
miquezs ct de tenter de résoudre 


les difjérends ou confjfltts pouvant surgir entre 
euT 2. 


REUNION DU COMITE SPECIAL SUR L'AFGHA- 
NISTAN. — La comité tp créé à Jslamabad au 
mois de mai Pour rec r une soiufion à la 
situation en Ajfghanision dendit commencer ses 
consulfations Ile 20 juin & Vevey (Suisse} avec 
l'eudition d'une délégation de la résisiance ajghone. 
IL avait, d'auire part, invité le gouvernement de 
Æaboul à se Jaire entenüre. 


OTAN 


Au groupe des plans nucléaires 

E groupe des plans nucléaires de l'Organi- 
Ds ee traité de l'Atlantique ra 
{ ) 2e nu sn vingt-septième réun 
ministérielle à Bodô (Norvège), les 3 eï 4 juin. 
sig 2 Cond de Di En de Ré 

ue, du u Danemar _ 
blique fédéraie d'Allemagne, de l'Italie, des 
Pays-Bas, de le Norvège, de la Turquie, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis, ainsi que 
l'ambassadeur de Ia Grèce auprès de l'OTAN, 
le ministre de la défense du Portugal asso- 
ciait pour la première fois s0n pays aux tra- 
vaux de ce groupe. 
Selon le communiqué publié à l'issue des 
travaux, les participants ont rappelé que la 
politique mise en œuvre au seln de l'OTAN 
est une «stratégie (…) de riposte graduée et 
de déjense en uvants et que, à cette fin, le 
renforcement des différents types d’ 


nucléaires stra 
ble indissociable. Rappelant aussi leur préoc- 
cupation au sujet de la «disporilé qui eriste 
déjà (en faveur de l'URSS.) dans Le domaine 
des SN ere . théâtre longue 
portée », ministres ont souligné à 
ramme de modernisation (de Ces mêmes 
orces) au sein de l'OTAN était un programme 
délisérément restreint Dar yupnori au _ 
tiel actuel et au dé At constant des 
Jones nucléaires soviétiques disposées face 
l'alliance ». Us invitent donc l'Union sovlé- 
ee «accepter sans returd l'offre renou- 
és çue les Etats-Unis ont jaïte (.) de 
négocier des limitations voérifiables des forces 
nucléaires à longue portée basées à terre des 
deuTz pays.» : 
Prenant note, par ailleurs, du fait que e Les 
TR ont commencé & retirer d'Europe 
ogives nuciéziresx, Comme PIrÉvu dans 
de modernisation des 
forces nucléaires de théâtre à Point 
les ministres rappellent que « Le 
des nouvelles ogives (…) n'AurTx aucun ejjet 
sur le niveau ainsi réduif ». Dans ce domaine, 
gs rar été DR s rare réa 
(Toupe ui niveau groupe 
des nucléaires » qui examine les cajus- 
iements entraînés par le déploiement des 


ch pan ee a op 3 
ainsi oue leurs incidences bles sur l'équi- 
UHbre es Tôles et des 57 dans larsenal 
de TOTANY». Les ministres ont aussi passé 
en revue les procédures de consultation suivies 
pendant les exercices concernant les mesures 
de crise de l'OTAN. 


Union de l'Europe occidentale 


Session de l'Assemblée 


ee on D à cn MS mue 
première rartie de sa sixième ses- 
sion TAssemblée 


sur la défense occidentale. 
Elle & aussi invité l'OTAN à «restaurer l'équi- 
libre militaire actuellement menacé (-) per 
le déplo.>nent de nouveaux systèmes d'armes 
nucléaires soviéliques » aussi bien par l'accrois- 


sement des forces militaires n et clas- 


siquzs que par des négociations sur Ja limi- 
* tation 


Tec" e des armements. L'Assemblée 
a rappelé que « Les dispositions du traité de 
Bruxelles concernant la déjense mutuelle» 
prévoient «une coopération élroile avec 
l'OTAN e. ses étais-majors » eb S'est 

d'un aménagement des conventions 
limitant les Tee cer LORS SP RER que 
l'Allemagne " né peu uer. 
L'Assemblée & insisté, en outre, sur FL 
sité d'une concertation entre les membres de 
l'atliance atlantique dans les «politiques qu'ils 
mènent en dehors de ia zone couverte r Le 
traité de l'Allaniique norû 2», en eulier 
sur les « mesures ejficientes à pense 
convaincre l'Union soviétique de leur 
nation unanime de linvasion de l'Afghanis- 


tan. 

S'agissant de l'évolution de la situation au 
Proche-Orient, l'Assemblée a recommandé à 
l&urope ce contribuer au renforcement de la 
«capacilé du Pakistan et des autres pays 
menacés de la région de défendre leur inté- 
grité lerrilorial:s», de amani/esier son refus 
du fait accompli en Ajghanistan », d'exiger de 
l'Iran la libération des dimiomates américains 
et de NE . æ ro éconc- 
mique. s' ; part, pour 
une révisson de le résolution 242 du Consell 
de sécurité de l'ONU afin Ge «garantir auz 
Palestiniens leur droit imprescripliible à l'œulo- 
détermination en Cisjordanie et dans la bande 
de Gaza pour y Jtablir leur ierritoire propre», 
tout en assurant «l'intégrité de l'Etat d'Israël x, 
et elle a invité l'Europe à préparer une «confé- 
rence réunissant Israël, ous les püys arabes 
adjacents ainsi qu'une délégation Téellement 
représentative du peupie palestinien, les 


G prenûre dès à préseni pour que l'ULE.O. soi 
, le moment venu, à D TE 5G © 
dans un cadre plus large de lon euro- 
péenne ». D'autres recommandations plus tech- 
niques ont encore été adoptées, notamment 
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sur la coopération dans les systèmes de com- 


et les activités aérospatindes, 


© COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — La 
dixième session du Comité de planification ei 
d'examen de la Commission du Pacifique Sud ({C.P.S.), 
gui s'est jenue à Nozmée (Nouvelle-Cnlédonic) du 
19 ou 23 moi, devait évaluer les résultats des acti= 
vilés de la commission en 1979 el erominer l'avant- 
projet de progremme de îtroouil pour 1981-1983. 
Les déléguës des gouvernements membres ainsi Que 
des gouvernements ef! cdminisirafiOns des Iles on: 
ennonCé leurs eoniribuïions au budget de 1981. 
Lauires points figuraient à l'ordre du jour de la 
session : le troisième Festival des cris du Parifique 
Sud. qui s'ouvrait à la jin du mois de juin, et le 
choix de deux thèmes spéclauz dont débattre là 
vingtième conférence du Pacifique Sud. 

— Le troisième conférence technique régionale 
de la protection des régétæux, réunie à Port-Moresby 
fPapouatie-Nouselle-Guinée) du 25 avril au ? mai, 
CR plusieurs recommandations visant à 
défendre les cullures de la région contre ies meln- 
dies et lés razugeurs. 

— La C.P.S. à accueilli à Nouméa, du 1$ avril au 
2 mai, Dingt stagiaires franophoOnes pour une 
session d'enseignement sur les méthodes el les 
opérations stotistiques, organisée par lo Commisston 
en colleboralion avec l'institut de stotistique pour 
. Pneus Po rsctiane Ne et ia Commisxion éco- 

sociale afions-uri ’ 
le Pacifique (CESAP). PRE 


@ CROLX-ROUGE, — Dons son bulletin no 53 
publié le # fuin, le Comité international de !a Croir= 
Bouge [C.I.C.R.) indique que «la degradation de la 
situation (au Tchad}, tant sur le Plan politique 
que Sur Celui de la sécurité, a amené le CICR 
les Forces armées du Nord dune Some RenuE Dar 

Œ “4 
ë mu ) d'Hissène Ha 

— En Anpolc, une premiére distribution de 
cinq tonnes de maïs a été faite per Le C.I.C.R. à 
Eatchiounga {anciennement Bela-Visia) entre le 
nan mei, en faveur d'environ mille sept cents 


— Au Zaïre, une première visite a été jaite le 
Ier mar dans un lieu de détention dépendant de la 
police de sécurité de L'Etot à Kinshasa. Les délégués 
ont vu une centaine de délenus, aqurquels is ont 
rernis des secours. 

— Le CICR. a annoncé, le 4 juin, que, à la 
suiie des événements survenus dans Le territoire 
occupé de Cisjordanie, 1i avait jait pari aux auto- 
rités israéliennes de sa prévécupaltion Quant aux 
conséquences humaniiarres 1ouchanf Ja population 
civile arabe. Ses déléguss se sont rendus à plusieurs 
reprises dons Ies lieux où le couvre-feu a été 1m. 
Les démarches du C.I.C.R. oni porié, en vertu des 
contentions de Genère de 1949, sur !a pratectron 
de In populction civile, notamment en sue d'éniser 
des mesures de punilion collectine. 


® LIGUE DES ETATS ARABES. — 3f. Edem Kodju, 
secrétaire général de l'Orgenisation de l'unilé air:- 
cuîne (O.U.4.), 2 rendu visite à Tunis, du 30 mai 
au 1° juin, à M. Chedli Klibi, secréloire général 
de Ia Ligue des Etuis arabes. Les entretiens on! 
porté sur Iles problèmes auxquels se trouvent! 
Conjroniés Etais africains el arabes ainsi que sur 
les différents aspects &c le coopération afro-urabe. 


@ UNION PARLEMENTAIRE — La quairième 
Conjérente interparlementaire sur ln coopérulion re 
la sécurité européennes à rassemblé cent Quarante 
deuz parlemenicires de vingi-neuÿ des pays siÿra- 
taires de j'Acte jinal d'Helsinki, du 12 au 17 nai, 
à Brucelles, Le document jinal, adopté par consen- 
sus, souligne ele caractère global et indivisible de 
la détentes qui doit étre j «objectif des Etats 
partiel anis 3. I! les fnvile en contéquence à Jaro- 
riser, l'occasion de La prochaine conférence ge 
mére za ee mo . conférence aur les aspecis 
taires et du désarmement », 
Réaffirmant Les principes d'Helsinki, les partiripan is 
proposent en Quire des itions propres à dêre- 
doprer la coopération dans la lutte contre le lerro- 
rise, üvani d'inviter Les Kints à prendre dex 
re “pour mettre sur pled une coopération 
= q entre la Communauté économique euro- 
prenne &&t Je Conseil d'assistan 
mutuelle (COMECON) » 
échanges économiques. 


@ ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS 
none (CET rate h ere de, Fi 
Tiiner La atton du Pérou & lo ons ra R'élecsion 
. la Présidence de la République de Mu 
blissemen ement es moute en RUE 
ny Ons démocratiques dans re 


— Par une note en date du 19 pouvern 
D TOES __S : communiqué au secrétariat 
e renonter à 
FoE tession ordinaire de l'Assemblés pére 
a A, Se décision est mofinée per les difficultés 
re nr Du et fi Fr Que connaît 


— Le comfié interaméricafn pour l'éd 
tenu à Washington, du 15 au 17 Mas, ne ue 
préparatoire à 18 session des minisires de l'éduce?ion 
Cor membres prévue pour la fin de Julllet en 


— Réunis à Washington Je € Juin, les représen- 
tanis du secrétariat général de l'O.E.A et du gou- 
vernbment italien ont paraph£é un accord d'assis- 
Tonce mutilatérole en faveur du développement des 
ent publiques dans les Days membres. 

— D'autre part, le Banque de développement des 

éricain des aciences 
agricoles de l'O.E.A, ont conclu, le 1? mai, un accord 
de coopération destiné notamment à aider Les pays 


membres à définir de ti 
pr s politiques agricoles à moyen 


VILLE D'ART, DE TOURISME. 
ET DE CONGRES 


Alle au prestige de ses monuments anciens 
l'énergie souriante d'une jeune cité qui, dans 
mu élan sons reläche, construit son avenir. 


(PA ATZINGER.) 


e Le Paials des Pages; les Remparts: te Pont 

Saint-Bénézet, popularisé à trüvers Le monde 

ar la légende et L& chanson. ses nombreuÿ 
flces civils et roligieus : 

e Les trésors de musées : usée CALVOR, 
musée du Petit Palais (colieetion de primitifs 
ttallens} notamment : 

e Un Centre international de Congrès aménagée 
dans ie Paiets des Papes; 

e Sou Théâtre : 

» Son Festival (15 juillet-15 poût)] Théâtre, 
Choregraphie, Cinems, Musique ; 

e Des services réguliers de trains « autos- 
Couebettes 9 aller et reLOUr au depart de Paris, 
Etapies (Le Touquet). Boulogne, Liégs, 
Bruxelles. Amsterdam, Düsseldorf, Hambourg, 
Karlsruhe : ". 

® Son important Marché d'intérët national; 

e De magnifiques excursions à travers la 
Provence ; 

e Sou tulkiore (denses et risllles ereditious) : 

® Le Parc des Æxpositions de Châteaublauc: 

e £a Foire et Expositions du Grand Deoita: 

© Des ealisfactions gastronomiques et des vins 
de grands crus (Châteauneuf-du-Papes, Côtes 
du Rhône, Cigondas TaveL etc.}:; 

e Visitez AVIGNON « La Sonneuss ds Join L n 


Renseignements : Syndicat d'Inttialos, 


cours Jean-Jaurês 
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ES critiques du rôle joué la mé- 
L ee De € hors d'inter- 


dH 
, exemplifie cette Cnil à Je 
entérine me décision de l'au- 


lorué administre 0! faste ama per 
des ou mau- 
vaises, là n'est pas La question) la gestion 


Même les réformes récentes de !” 
nisation de la médecine mentale 


Fort qu'il a pere l'essentiel des 
critiques adressées la médecine 
mentale. En particulier - efforts de la 


contestation dite RUES &e Sont 
RrnEpamoené lisés autour de deux 

: mise en cause du cadre institution- 
pal de exe 0 Ze nes sr 

im ion de 

comme une «cinstitution totalitaire 3) : 
mise en cause des rationalisations théra- 
peutlques qui recouvrent l'exercice d'un 
.bouvoir dont La fonction seraît en dernière 
analyse de contrôle social, voire de répres- 
sion politique. Des éclogans comme celui 
du epsychiaire-flic» ou l'assimilation du 
écteur à un e«quadrillage poli 
cier» n'ont fait en es qu'exacerher, 
sur un mode propension 


rit cette tradition a été sl 


Sait-on par 7 du SRE anjonrébut 
environ 10% & seulement 
trent à l'hôpital psychiatrique “1 
de cette loi de 1838 qui fait Titéra= 
Jement de la folie ane «affaire d'Etat » ? 
Et, à l'autre extrémité de la chaîne des 
pratiques de la médecine mentale, com- 
ment penser dans le cadre de ce schéma 
du service public le rôle actuellement joué 
par la psychanalyse ? Voilà une pratique 
ee Se En 


ds done années dar Ke eve 


champs où se manifeste aujourd'hui 

& none cp Je pue peer 

ues vent apparemment peu aux 
biics rendre 


pouvoirs pu! pour Re 
processus de leur mise en place et leur 


M au à = maire sdjonnint 


diffusion. Ainsi pourrait-on montrer que 
les péripéties les plus récentes de l'implan- 
tation de la «politique de secteur» don- 
nent une part crosante à des institutions 
et s des egenis de Kype prive de Dis on 
plus appelés à collahorer avec les services 

publics, et non à être supplantés par eux. 


Ainsi, dans ie domaine .e ee 


d'Etat giscardien 

nom du, secrétaire d'Etaf giscardien qui 

trme qui vise à restructurer le travail 
sur des associations 


contrôlées par l'Etat, ces associations éco- 
ns pete maximum l'intervention de La 

pu ique au niveau de la mise 
7 en, pios Den ch Dour US pere de Der 
ment quotidien et, pour une le 
financement. 


ft, la mode tout à fait 











tées des Etats-Unis (bio-énergie, t- 
thérapie, analyse à Fe cn 
pe qui déplacent les frontières FE 


la renforcer, emprun: 
gs inédites ne l'anaisee sociologique 
tique n'on encore clairemen 
. et poli pas 
N pourrait er ed les re 
O:= tn suggtre que 
‘une 


d cen 
de M eu de Bu on mi dieu 
pour rendre compte de La situntion réelle. 


Par-deià ce que ces remarques impliquent | 


quant À l'évolution inteme du système 
psychiatrique français, elles invitent à 
réfléchir à nouveaux frais sur la transfor- 


mier, l'on appellerait le « modèle éta- 
tique ». Dans ce cas, l'appareil tri- 
aq une ée 
& d'Etat, et le rôle de ses agents- 

est pratiquement indissociable de 
celui de n'importe quels autres rep 


2 de caslliies ve nent ue es 
une forme d'Etat centralisé e& hi: 


Médecine mentale =: ere : 
et service public 


entre ces est trop absolue. 
PE dé aiMtONE ECTS 
Par ROBERT CASTEL + . a pluièé voulu PO ei DRE 


A nm 
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c'était faute de mieux, et en essayant de Tout 6e passe come aux Etats- 
le résorber ou du moins de réduire son : Unis, les ee Eleux qui 


audience. S1 les réformes de la paychia- n'étaient charge par les ë 
. ui se sont succèdé depuis Ia fin de instances officle rétaient par des Initia- 
la aa guerre mondiale ont eu des tives qui naissent de le société civile. 


Régulations en quelque sorte horizontales, 
n'ont pas, jusqu'à une date très te, tupianties Gao le ou Rex 
transformé cet esprit : l'idéal restait de , par eux 


lacer le service psychiatrique public rénové 
Le situation de Fasi-M00DNCIS, 


ie divergité de ces : groupes lou d'aide 
SMILE, d'intervention 


E «modèle américain » a Rene 
de la médecine mentale apparait trés 
pe différent. ri à a Ages 
instances de pouvo UX, 

. et locaux) dans la société américaine, 
hiatrie ie ee {au dix-neuvièrme 

e, la psychia ye trie pl ne jamais 
RAIrenue & la position de quasi-hégémonie 
a été longtemps la sienne en France. 

le _n'a été rattachée qu'aux structures 
tives intermédiaîfres des Etats. 

Il n'y a , James eu aux Pr l'équi- 
valent française de 1858, mails 


tive : on en fait es “ieurons tes pins 
Étant d'une démocratie à l'améri- 
PORT lu ru pourtant voir qu'ils sont 
aussi d'extraordineires moyens de DUR 
intériorisés et de pressions diffuses. 
contribuent au moins autant à nee 
le consensus, voire le conformisme soclai, 
rh développer l'initiative pa Et 
TD tentrelt un prodigieux : na 
u un 
lations étatiques pour arriver au de règn 


de ja loi ‘atteint spontanérrent 2 somma- 
des 1 ons ières dans les diffé- u & quasi 
at tale la tentative la plus tion, de ta EE er Li eu 
d'intervention fédérale, la mise différents organismes officiels. A la limite, 
on soutiendra ue si les 
Etats-Unis proposent aujourd'hui la gamme 
la plus large et la plus di d'ins- 
tances P en charge et de contrôle 
de la maladie mentale, de la déviance et 


Bien entendu, l'op campée ici … 
deux 





d'anaiyse pour inviter à nüancer 
une conception actuellement très répandue 
da” développement des 


dispositifs de 
contrôle social : celle qui fait de leur 
à partir de W diffusion massive une conséquence pra 


i * v 
nièy Mentoi Health and Mental Retardaïon DD DHAIpr PR FRA ee REnnipoene : de 
AC, “e en te la cn glo- 

Dr POUeAuS nee secteur. En France, et s'agissant en particulier 
Aujourd'hui, la doctrine officielle est de médecine : 
fondre ce secteur public, d'ailleurs repris is ntale, cette 


en charge au niveau local quant à sou début des années 70, en raison de la ?orce 
financement et à son interne, de cette tradition centralisée service 
dans l'ensemble constitué les services public que l'on a évoquée Ainsi, par 
d'assistance d'origine et les exemple, a-t-on hi longtem 
plus dHférents (le document le plus récent les avatars mise en place de |a 
sur cette orientation est l'important politique de secteur autant 
Due Present rem the  President's dans la réalisation d'un objectif 
ommission On Mental Health, Washing- qui restait indiscuté : déployer un service 
re 1978). . pubkc ui de nee en direction de 
Mais cette relative De du service tous les tuels où potentiels, c'est- 
pbs ux Etats-Unis n's à-dire de l'ensemble de la 
pas eu pour ce un Tetsrdl dans 
t des dispositifs qui relè- 
édecine mentale Très tôt s'est Mis en 
m e e. en UJOURD'HDI, ce système d'hypo- 
place une eorte de système parallèle, À thèses nous paraît 
impuisé par des philanthropes, des minis- La crise économique semble favoriser 


tres du cuis des professionnels marpi- 
naux, des volontaires de toute sorte Par 

ee ge courant qui, au début du dix- 
neuvi 


siècle a sans doute fait le plus discours névolibéral remplace les proclama- 
le renouvellement des modes d'inter- tio du W 
RO 1e renOUS PR er ns des partisans elfare State. lais 


d'hygiène mentale » dont le rôle 
a été déterminant pour imposer Une nou- 
velle approche des troubes mentaux et 
récrienter l'intervention Pare IAnE ces 
le sens de la prévention, On pourrait dire 
à peu près Ia même chose 
l'extraordinaire explosion de la psychana- 
Dee PAR dans 
urs de la vie sociale qui ont suivi Ia 
visite de Freud aux de en no: L 
encore, une pratique d’origine pri a 
joué un rôle essentiel dans la réorganisation 
des services de la 


®* Sociologue à PRE de Fartis-VIlI, 
auteur, avec Castel et A. Lovell, ds 
la Sootéré ancée : le modèles 


&æ 
parler d'un dépérissment de l'Etat La 
référence à la situation américaine: nvite 
à tenter me analyse pius fine de ses 
interventions. Dans le amp de la méde- 
cine mentale, celles-ci se 

rarement fondatrices. 
néanmoins essentiel rh pes soutenir et déve- 
lopper certaines initiatives. en contrecarrer 
d'autres, au moyen de régulations 
administratives ou financières, tenter de 
coordonner l'action de chacune pour poten- 
tieliser l'effet de toutes dans un ensemble 
synchronkseé… 


N'est-ce pas un apercu des fonctions 
spécifiques de l'Etat dans une « société 
De avancée »? La médecine mentale 

est peut-être un des terrains privilégiés 
où oëtte soclété ent en train d'errér etes 
_. PR stratégies Pour les saisir, 
Taches. Her F SCRtlOn, ne à 
avoir ue haute “er D ricce Sd am 
d'autres périodes 


PAGE 19 : 


PAGE 2 : développement et sous-développement, par Diana 
Pinto, — La résurrection de !” « économie souterraine », 
AU PORTUGAL, LES DIVISIONS DE L'ARMEE par Alessandra Nannui, — De Ja métropole à la Les limites de la libéralisation au Brésil, par Julia 
ACCENTUERT LA BIPOLARISATION POLITIOUE, «multiville», par Giulio Redaelll — Trente ans de Juruna. 


par Alain Echagut. 


PAGES 3 à 10 : 
L'ITALIE DES MIRACLES ET DES CRISES : Entre 


politique méridionale, par Percy Allum. — Suite de 
l'article de Giorgio Gall : TEtat d'un seul parti, 
Une, nouvelle de Vincenzo Consolo : UN JOUR 
COMME LES AUTRES. 

Le rôle des intellectuels dans l' - Etut des partis», 


PAGES 20 et 21 : 


LE CANADA, LE QUEBEC ET L'OCCIDENT, par 
Paul Païnchaud. — Pour com 
Jeen prendre le Québec, par 


par Claude Ambroise. Dans les revuen. 
ANGLAIS - ALLEMAND - ESPAGNOL - ITALIEN - RUSSE = GREC ere crise », par Alain Re — Recher. PAGES 22 et 23 : 
FORMATIONS EF DIPLÔMES DE LANGUES Ge Eat CUS REP RAMAGUET à Jour a caou, 
pour la vie professionnelle PAGE 11 : PAGE 24 : 
t d' rich acités et limites de la ti La difficite j j 
pis 4 vit Affaires, établissement d'enseignement . Cap _. e la puissance soviétique, par Cine reconstruction du Cambodge, par Francis 
de nine spécialement élaborèes Pour Une 
vailetion pr professionnelle (langue économique st PAGE 12 : PAGES 25 à 30 : 
contemporaine), préparations efficaces : 
des Chambres de Commerce Due die ue se Dore LES DÉFIS DU DEVELOPPEMENT 
d'Ahmad Faroughy. . : 
PAGE 31 : 
PAGE 173 : Les livres du mois 
une RAS POLITIQUES : Pologne, printemps PAGES 32 à 35 :- 
. L'activité des organisations internationales 
Cours tous niveaux (mme débn PAGES 15 à 18 : 
blilté de prise an charge des äroits « Le Mond diplo 
(loi du 16-72-71). Inscriptions en tonte NORVEGE, LES TENTATIONS DU PETR 8 diplomatique» du mois de Juin a été tiré 
gnement privé.) br erutatie À = (supplément). U OLE à 118 000 exemplaires, 
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